La France sous Louis XV (1715-1774) (2)
Alphonse Jobez
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
La France sous Louis XV (1715-1774)
Depuis la publication de notre quatrième volume, il est intervenu contre cet ouvrage un jugement de la Congrégation de l'Index. Curieux de savoir ce qui avait amené la condamnation d'un livre où l'on ne fait en général qu'exposer les faits qui se passaient en France et les opinions qui y avaient cours, nous avons cherché à connaître les causes de la décision de ce tribunal. Les démarches faites à Rome ont été vaines. Le cardinal de Luca a répondu qu'il n'était pas dans les usages de renseigner les auteurs sur les motifs de leur condamnation, à moins que le décret ne portât la clause Douce corrigalur. Il a ajouté que cette clause n'étant pas mentionnée dans la décision qui concernait La France sous Louis XV, il n'avait rien à dire.
La conclusion à tirer de ce silence, c'est que l'ouvrage a été condamné pour sa tendance générale plutôt que pour quelques assertions particulières. Le respect profond que nous avons pour la liberté des cultes nous aurait interdit toute discussion sur des questions de dogme qui n'ont qu'un rapport très-accidentel et très-
indirect avec le sujet que nous traitons; à plus forte raison n'avons-nous aucun désir de nous défendre contre une proscription générale.
■ Si, par hasard, la Coogrégation de l'Index, d'accord une fois avec Voltaire, eût écrit comme lui : « Cicéron a beau enseigner qu'un historien doit dire tout ce qui est vrai, je ne pense pas ainsi. Tout ce qu'on rapporte doit être vrai, sans doute; mais je crois qu'on doit supprimer beaucoup de détails inutiles et odieux ; » nous aurions répondu, nous sommes de l'avis de Cicéron : nous avons tout dit, nous avons parlé avec détail de la persécution exercée contre les Jansénistes et nous défendons les Jésuites avec "Voltaire, lorsque les parlements les chassent de France pour des crimes imaginaires. Nous signalons l'injustice et l'oppression partout où nous la rencontrons, et si, par exemple, nous eussions écrit l'histoire de l'Irlande, nous aurions condamné les persécutions dirigées contre les catholiques, sans pour cela nous placer à un point de vue catholique.
Quelques lecteurs nous ont reproché de nous être trop étendu sur ce qui concerne la religion réformée, attribuant à une sorte de partialité les détails nombreux et circonstanciés que nous avons donnés sur les protestants. Cette critique, si elle était fondée, serait, à nos yeux, ])ieu plus grave que le blâme qu'on nous aurait infligé pour avoir mis certains actes en lumière. La vérité historique ne consiste pas, en effet, seulement dans l'exposé des faits, mais aussi dans le plus ou moins d'importance relative qui leur est donnée. Il serait trop facile, en s'étendant avec complaisance sur certains événements, de changer leur portée et d'allérer par cela même la nature de certains autres qui auraient exercé une influence plus grande et plus décisive sur les destinées d'une nation. Nous pensons n'avoir pas dépassé la véritable mesure et nous être renfermé slriclemcnt dans
les limites que nous traçaienl les documents les plus irrécusables de l'histoire. Oublions un instant nos habitudes de tolérance religieuse qui, au premier abord, nous rendent incrédules à l'annonce de la moindre oppression. Rappelons-nous le bruit causé par l'enlèvement du jeune Mortara à Rome, par les condamnations de Suédois convertis au cathohcisme et d'Espagnols convertis au protestantisme, et, aprt"îsce retour rétrospectif sur des événements bien récents, demandons-nous ce qui arriverait dans notre société, si l'on nommait, comme sous Louis XIV et Louis XV, un ministre spécial avec mission d'exercer une persécution permanente contre plus de cinq cent mille Français. Pour juger le trouble apporté dans notre pays et nous rendre un compte exact de ce qui devait se passer au sein de plus de cent mille familles, reportons-nous au temps où Saint-Florentin avait cette charge ; représentons-nous les angoisses éprouvées par les amis, les voisins d'infortunés que pourchassaient des fonctionnaires empressés de faire du zèle et des prêtres quelquefois aussi fanatiques que peu éclairés.
Les soufl'rances, les humiliations de la France, rien n'arrêta cette guerre déclarée par l'administration française à des familles françaises. Lorsque Choiseul, traitant de la paix avec une puissance protestante, cède, dans les épanchements de l'intimité, aux sollicitations de l'ambassadeur anglais et obtient du roi le pardon de quelques malheureux, Saint-Florentin s'indigne et écrit aussitôt à son collègue, le 16 janvier 1763 : a Le feu roi, par son édit de 1685 et par ses déclarations de 1686 et 1698, a défendu à tous ses sujets de faire aucun exercice de la religion prétendue réformée et de s'assembler pour cet eilet, à peine, contre les hommes, des galères perpétuelles, et contre les femmes d'être rasées et enfermées pour toujours; et le roi (Louis XV) a renouvelé les mômes défenses, sous les mêmes peines, par sa déclara-
tion du 24 juin 1724. Le l'eu roi avait si fort à cœur l'exécution de celles qu'il avait données sur le fait de la religion, que, par un règlement particulier concernant le détail des galères, et qui est dans vos bureaux, il décida qu'aucun homme condamné par cause de religion ne pourrait jamais sortir des galères. »
Nous terminerons notre justification par l'extrait de cette lettre que nous donnons en entier dans le cours de notre récit. Elle est une preuve nouvelle et incontestable de l'importance extrême qu'occupe et doit occuper la question protestante dans toute histoire sérieuse et impartiale de la France, sous les règnes de Louis XIV et de Louis XV.
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Violences du gouvernement contre la magistrature, pensions accordées à plusieurs desjuges de Damiens. — La peine de mort est déciétéc contre les auteurs, imprimeurs et colporteurs de libelles contre la relieion ou l'autorité royale. — Conseil des ministres à la nouvelle de l'invasion de la Saxe. — Alliances nouées par la France. Frédéric mis au ban de l'Empire et déclaré par le conseil aulique perturbateur de la paix publi(iue. — Patriotisme de Frédéric, ordres secrets qu'il donne au couite de Finkenstein en partant pour l'armée. — Situation du ministère anglais, procès de l'amiral Dyng. — Exécution de Byiig. — ElTorls de Frédéric en vue de faire adopter par l'Angleterre un plan de défense pour l'Allemagne. — Marcbe des Prussiens sur Prague. — Bataille de Prague, (j mai 1757 — Blocus de Prague. — Bataille de Kollin, 18 juin 1757. — Fermeté de Frédéric après sa défaite, sa lettre à miiord Marécbal. — Faute militaire commise par le prince Guillaume, iriitation de Frédéric contre son frère. — Reprise des relations entre Frédéric et Voltaire. — Marciie de l'armée française en Allemagne, mai 1757. — Bataille d'Hastenbeck, 20 juillet 1757. — Causes de la disgrâce du maréchal d'Estrées et du cboix de Richelieu pour son successeur. — Convention de Closter-Zeveu, i) septembre 1757. — Étonnement de l'Europe, dépit des Anglais, fautes commises par Richelieu et Bernis. — Situation critique de Frédéric, sa douleur à la mort de sa mère. — Joie causée à Vienne par la perspective de sa ruine prochaine. Sentiments divers éprouvés par Voltaire, sa correspondance avec le roi de Prusse et la margrave de Bareuth. — Voltaire veut tenter une négociation diploma- V. i
tique en faveur de Frédéric par l'intermédiaire de Richelieu. — Frédéric se prête à cette négociation, mission du colonel P.alby auprès de Richelieu. — Douleur et indignation de Frédéric à la nouvelle de la capitulation de Closter-Zeven, sa lettre au roi d'Angleterre. — Impuissance dans laquelle se trouve Frédéric de résister à ses ennemis, sa résolution de ne pas tomber vivant entre leurs mains. — Épitre où il fait part de ses projets de suicide à la margrave de Bareuth. — Désespoir de la margrave. — Frédéric croit que le moment de mourir est venu pour lui, il fait ses adieux à la vie. — Voltaire combat ses projets de suicide. — Nouveaux efforts de Voltaire pour nouer avec le cabinet de Versailles une négociation diplomatique qui sauve Frédéric. — Réponse de Frédéric aux conseils de Voltaire touchant ses idées de suiciile. — Nouveaux conseils de Voltaire au roi de Prusse. — Le roi de Prusse marche sur la Saal, qui le sépare de l'armée de Soubise. — Misère et indiscipline des soldats français. — Bataille de Rosbach, 5 novembre 1757. — Conduite de Frédéric envers les blessés français, il court en Silésie. — Reddition de Schwcidnitz aux Autrichiens, U novembre 17.j7. — Bataille de Breslau, prise de la ville, 22 novembre 1757.
— L'Europe croit le désastre de Rosbach réparé par les victoires des Autrichiens. — Frédéric s'apprête à venger les défaites subies par ses généraux. — Bataille de Leuthen, 5 décembre 1757. — Reprise de Breslau par Frédéric, le 16 décembre 1757; de Schwcidnitz, le 6 janvier 1758. —Les Anglais rompent la capitulation de Closter-Zeven. — Popularité de Frédéric après la bataille de Rosbach, il devient le héros des Allemands.
— Enthousiasme des Anglais pour Frédéric. — Les Français, vaguement instruits des événements qui agitent l'Europe, ne s'occupent que du rappel de la magistrature. — Peirenc de Moras nommé contrôleur général à la ])lace de Séchelles, juillet 1756. — Boullongne remplace Moras en août 1757. Opérations financières, acquits de comptant. — Douleur de madame de Pompadour a la nouvelle de la bataille de Rosbach, sa conversation avec le maréchal de Belle-Isle. — Indignation des Français ; ils insultent la marquise de Pompadour et le roi, ils raillent le prince de Soubise. — Le maréchal de Richelieu rappelé en France à cause des vols commis par lui en Allemagne. — Tentative avortée des Anglais contre le port de Rochefort, octobre 1757. — Situation respective des Anglais et des Français dans l'Inde, en 1757 ; Bussy. — Plans de campagne conçus par le ministère et Lally-Tollendal. — Lally-Tollendal, nommé chef de l'expédition dans l'Inde. — M. d'Aché ; la flotte française met à la voile. — Situation des colonies françaises dans l'Amémériqne du Nord, en 1757. — Les communications entre la France et l'Amérique sont coupées, défaite de l'escadre du marquis de Duquesne, M. de la Clue. — Désordres dans l'armée française campée en Allemagne. — Découragement de Bernis, sa correspondance avec le comte de Choiseul. — Bernis désire que la France fasse la paix. — Déplorables débuts (le la canq)agne de 1758. — L'honneur d'une nation compromis, son sang ré|iandu pour le caprice d'un homme. — Les Français battus à Closter-Camp, 12 juin 1758. — Bataille de Crevelt, 25 juin 1758. — Indignation à Paris, lettre du Dauphin à son père. — Belle-Isle, ministre de la guerre, il crée Contades maréchal afin de pouvoir conférer aussi ce grade à Soubise, — Belle-Isle blâme l'ambition des officiers qui visent à des grades supérieurs, sa correspondance avec Contades. — Combal de Lulterberg, 7 octobre 1758. — Les Français entrent en
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(juartiers d'hiver, novembre 1758. — Prise de Schweidnitz, 15 avril 1758.
— Levée du siège d'Oinuitz, \" juillet 1758. — Bataille de Zorndorf, 25 août 1758. — Bataille de Iloclikirch, 14 octobre 1758. — Le siépe de Neiss levé, 5 novembre 1758. — Admiration des Français ])our Frédéric ; le vrai patriotisme n'existe que cbez les peu|iles maîtres de leurs destinées. — Mépris des Français pour leurs ^^énéraux et leur gouvernement. — Mesures cruelles du gouvernement pour empêcher la crili(pie de ses actes.— Misère publique en 1758; les côtes de la France insultées et ravacées par les Anglais. — Combat de Saint-Cast, Il septembre 1758. — Prise de Louisbourg et de l'ile Saint-Jean par les Anglais, ■27 juillet 1758;itrise du fort Frontenac, démolition du fort Duquesne.
— Arrivée de Lally à Pondichéry, 28 avril 1758. — Combat des llolles anglaise et française, 29 avril 1758. — Début de Lally à Pondichéry, il se décide à assiéger le fort Saint-David. — Prise de Saint-David, 2 juin 1758; le gouverneur de Pondichéry se déclare dans l'impossibilité d'entretenir l'armée de Lally. — Lally, incapable de se procurer des ressources, se résout à attaquer Tanjore et ii rappeler Bussy. — Souffrances de l'armée française, Lally met aux enchères le pillage de Naour. — Propositions du roi de Tanjore aux Français; Lally, qui les a acceptées, se croit trahi et reprend le siège, le 31 juillet 1758. — Combat entre la flotte française et la flotte anglaise, le 3 août 1758. — Lally lève le siège de Tanjore, 1 1 août 1758 ; d'Aché annonce à Lally que sa flotte est hors d'état de combattre. — Prise d'Arcot, entrevue de Bussy et de Lally; Lally refuse de renvoyer Bussy dans le Decan. — Impossibilité de prendre Chinglepat, faute d'argent; désespoir de Lally. — Organisation vicieuse du gouvernement de Calcutta, l'esprit d'initiative des colons anglais répare le mal qu'elle pouvait causer. — Clives prépare une campagne dans le Decan ; état du pays depuis le départ de Bussy. — Défaite du marquis de Conllans, 9 décembre 1758. — Isolement de Lally à Pondichéry, juste défiance des colons français à l'endroit de leur gouvernement. — Révolte des troupes à Pcmdichéry, les habitants se cotisent pour fournir aux frais d'une expédition contre Madras. — Prise de la Vilie-J\oire, 14 décembre 1758. — Accusation portée par Lally contre Bussy.
L'exil de deux des principaux ministres n'arrêta violences
pas l'exécution des mesures violentes contre la ma- gouvememem
gistralure. Le duc d'Aiguillon reçut l'ordre d'en- niaS^ture, fermer au château de Saumur tjuatre conseillers accordées
du parlement de Bretagne et de suspendre les iiltals ' ''j"te" de**^''
de cette province, s'ils ne votaient pas l'impôt du "amiens. vingtième. Le? parlements de Dijon et de Besançon, sommes, comme celui de Rennes, d'enregistrer les nouveaux impôts, turent également frappés dans plu-
sieurs de leurs membres : quatre conseillers de Besançon furent conduits dans la citadelle, et quatre autres exilés. Autant il se montrait sévère envers les magistrats qui prétendaient conserver quelque indépendance, autant le gouvernement, comme cela se pratique dans les États absolus, prodiguait les faveurs aux juges complaisants. Les commissaires qui avaient participé à la condamnation de Damions, obtinrent tous des pensions en récompense de leur zèle : MM. Severt et Pasquier en eurent une de six mille livres; MM. Lambelin et Roland, de trois mille; et le greffier, M. Le Breton, reçut annuellement quinze cents livres pour avoir libellé le jugement du régicide. M. de Luynes nous fait connaître les dernières phases de cet odieux procès et nous montre jusqu'où peut entraîner l'espèce de culte sacrilège voué à un mortel. Gauthier, que Damiens avait accusé, au milieu des atroces douleurs de la torture, d'avoir tenu des propos malséants contre le roi, gémissait depuis lors en prison. Il avait déjà comparu plusieurs fois devant ses juges, quand, après plus d'une année de détention, il finit par présenter une requête afin d'obtenir sa liberté. Dix pairs de France se réunirent, en cette circonstance, aux membres de la grand'cliambre. « Dans toutes les dépositions, raconte M. de Luynes, il n'y en a qu'ime seule à la charge dudit Gauthier pour des propos entendus par le déposant dans le Luxembourg; mais ce déposant est connu j>our avoir été deux ou trois fois enfermé à Charenlon pour cause de folie; toutes les autres dépositions sont à l'entière décharge dudit Gauthier... On a recherché toutes les circonstances de sa vie...
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Après ces détails, on lut les conclusions de M. le procureur-général, qui était d'avis d'un plus amplement informé h perpétuité, en donnant cependant
la liberté au prisonnier 11 n'y avait que trois
partis à prendre : ou renvoyer de l'accusation, ou prononcer un hors de cour \ ou un plus amplement informé à perpétuité, en lui rendant cependant la liberté. On ju£:ea que ce ne pouvait être le cas de prononcer le hors de cour et qu'il fallait choisir entre les deux autres. La seule accusation grave était celle du scélérat Damiens. Quoique le caractère de l'accusateur pût diminuer la force de l'accusation, cependant elle avait été faite dans des circonstances qui ne pouvaient plus lui laisser l'espérance d'aucune grâce
Il était d'ailleurs si bien prouvé que le scélérat avait été excité à commettre son énorme attentat par les discours qu'il avait entendus, que tout aggravait l'accusation faite contre Gauthier. Cependant un grand nombre de dépositions avaient été entendues, et toutes, hors ce que je viens d'expliquer, représentèrent Gauthier comme un honnête homme,... rempli de discrétion et de sagesse.... Ces considérations firent impression sur plusieurs des juges. Il y en eut deux qui, dans leur opinion, marquèrent leur regret d'être obligés de conclure au plus amplement
informé à perpétuité Il y eut une voix seulement
pour le renvoyer de l'accusation; mais, hors cette voix, tout fut de l'avis des conclusions. » Le duc de Luynes, qui vota pour le plus amplement informé à
' Terme de Palais, qui désigne un jugemenl par lo(inol les parties sont renvoyées el mises iiors de procès {Encyclopédie méthodique, art. Unrn de Cour).
royale.
perpétuité*, ajoute : « Si Gauthier est innocent, il
est d'autant plus à plaindre qu'il a trois enfants. »
La peine Lg Crime de Damiens ne paraît pas avoir laissé une
de mort est r r ^
décrétée aussi durable impression dans l'esprit du peuple que
contre les , ' "^ r r t
auteurs, dans cclui de ses juges, car les écrits et les affiches
imprimeurs ... i • i • >
et colporteurs mjuHeuscs sc multiplièrent de plus en plus contre attaquant '^L Louis XV. Lc 30 fflars, le parlement fit brûler par la ouî'àutorité main du bourreau « trois libelles affreux, l'un intitulé : Réflexion sur lattentat commis le 5 janvier contre la vie du roi; le second : Lettre d'un patriote, avec un post-seriptum ; le troisième : Déclaration de guerre. « I.e parlement doit encore demander au roi, ajoute de Luynes, qu'il veuille bien faire une loi par laquelle tout auteur, imprimeur ou colporteur, convaincu d'avoir eu part au débit de pareils libelles scandaleux, soit puni de mort. » Les magistrats ne devaient pas tarder à être satisfaits; dès le 21 avril, ils enregistrèrent une déclaration qui condamnait à mort les auteurs, imprimeurs et colporteurs des écrits a tendant à attaquer la religion, à émouvoir les esprits, à donner atteinte à notre autorité (du roi) et à troubler l'ordre et la tranquillité de nos États... A l'égard de tous les autres écrits, de quelque nature qu'ils soient,... voulons que, faute d'avoir observé les formalités prescrites par nos ordonnances, les auteurs, imprimeurs, libraires, colporteurs et autres personnes qui les auraient répandus dans le public, soient condamnés aux galères à perpétuité ou à temps, suivant l'exigence des cas. y) Un
< Le plus amiilement infoimé indéfini n'a jtoint de terme et laisse l'accusé sous, le glaive de la justice jusqu'à sa mort ou la prescription du crime, lorsqu'il est de nature à pouvoir être prescrit {Enqiclopédie méthodique, ai't. Informé)
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article de celte déclaration défendait « à toutes personnes, de quelque état, qualité et condition qu'elles fussent, à toute communauté,... etc., de souffrir dans leurs maisons... des imprimeries privées et clandestines. »
Celte prétention d'empêcher toute opinion contraire aux vues du gouvernement de se manifester, était plus aisée à formuler qu'à réaliser. L'agitation des esprits croissait chaque jour par les nouvelles du théâtre de la guerre, elles fautes des hommes qui exploitaient tout un peuple au profit de leur ambition, devenaient déplus en plus évidentes.
En attaquant la Saxe, contrairement aux prévisions conscn dos des conseillers de Louis XV, Frédéric venait de mettre à "a'noVveL la France en demeure de donner suite au traité linvasion do de Versailles. L'exécuterait-on à la lettre en se bor- '"^ '^'''"^• nant à fournir à l'Autriche une armée de vingt-quatre mille hommes, ou bien se résoudrait-on à de plus grands sacrifices pour arriver promptement à un résultat décisif. Bernis voulait qu'on s'en tînt strictement aux termes du traité. D'Argenson déclara, dans un conseil des ministres, qu'avec vingt-quatre mille hommes, il était impossible de rien entreprendre de sérieux dans l'intérêt de l'Autriche et de la gloire du roi; il affirma que cette petite armée, décimée par des campagnes stériles, finirait par coiàter à la France, en recrues nécessaires au mainlien de son effectif, plus d'hommes et d'argent qu'une armée assez nombreuse pour arrêter le roi de Prusse dans sa marche victorieuse et le forcer à accepter les conditions qu'on voudrait lui imposer. Le ministre de la marine Machault combattit vivement
l'opinion da ministre de la guerre, en appelant l'attention du Conseil sur les principaux ennemis de la France, sur les Anglais ; il fit ressortir la nécessité de les combattre directement et de ne pas épuiser les ressources disponibles dans une lutte sur terre, qui n'était qu'une conséquence de la guerre faite au cabinet de Versailles par celui de Saint-James. Machault estima à soixante millions (trois cent millions d'aujourd'hui) la somme qui lui était indispensable pour mettre la marine française en état de tenir la mer. « On vous en donnera soixante-cinq, » lui répondit d'Argenson avec l'assentiment du contrôleur général Séchelles. Mnchault, qui savait qu'un gouvernement obéré fait plus de promesses qu'il n'est capable d'en tenir, se tut devant cette assurance du ministre de la guerre, sans y croire entièrement. L'espérance de conquérir la paix par une ou deux campagnes décisives séduisait beaucoup Louis XV ; les larmes de la Dauphine, qui demandait vengeance de l'insulte faite à l'électeur de Saxe, son père; le désir de satisfaire la cour devienne; la haine qu'il portait à Frédéric, tout portait le roi de France à dépasser les engagements qu'il avait contractés. Il ne voulut cependant rien décider dans ce Conseil, tenu au mois de novembre 1756, sans avoir entendu Bernis, qui n'avait pas encore le droit d'y opiner. Le petit comité où s'était traité la question du changement des alliances de la France, se réunit donc; Bernis s'y rendit sous l'impression des pressantes instances de M™" de Pompadour en faveur de Marie-Thérèse, qu'elle regardait naïvement comme son amie et dont elle se llattait presque d'être la prolectrice. II avait
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subi d'ailleurs l'influence des conseils du prince de Soubise, du comte d'Estrées, du maréchal de Richelieu et d'une foule d'autres personnages qui espéraient jouer un rôle dans la guerre qui se préparait. Tous lui avaient représenté que, s'il n'approuvait pas tout d'abord l'augmentation du contingent de la France, les événements l'y contraindraient bientôt, et qu'en voulant trop restreindre des sacrifices inévitables, il courrait le risque de les rendre plus considérables. Cependant il essaya quelques objections : il représenta le défaut de confiance des soldats français dans leurs généraux et le mauvais état des finances ; mais il ne tarda pas à se rendre et consentit à porter à quarante-cinq mille hommes le corps auxiliaire que la France avait promis à l'Autriche; seulement il insista pour l'emploi de troupes étrangères, dont l'entretien coûterait la moitié moins que celui de troupes françaises. Le comte d'Argenson ne pouvait partager un avis qui eût réduit le nombre des places à la disposition de son ministère. Il insista pour que le corps auxiliaire fût composé de troupes françaises, et il fut appuyé par une nombreuse clientèle de courtisans, qui espéraient avoir leur part dans les faveurs à distribuer. Il fut donc résolu que les régiments à employer seraient français.
Quatre années s'étaient à peine écoulées depuis cette fatale résolution, que Bernis cherchait à rejeter loin de lui la responsabilité des désastres subis par la France. A une lettre que Voltaire lui adressa avec une pièce de vers intitulée : Les Chevaux et les Anes, et qui se terminait ainsi : « Riez et profitez de la folie et de l'imbécillité des hommes. Voilà, je crois,
l'Europe en guerre pour dix ou douze nns. C'est vous, par parenthèse, qui avez attaché le grelot. Vous me fîtes alors un plaisir infini. Je ne croyais point que le sanglier que vous mettiez à la broche, fut d'une si dure digestion. C'est, je crois, la faute de vos marmitons, » ~ ce Nous parlerons quelque jour du grelot que vous dites que j'ai attaché, et des marmitons qu'on a voulu employer malgré moi^ répondit avec une sorte de tristesse le diplomate, qui avait échangé son portefeuille de ministre contre un chapeau de cardinal. J'ai connu un architecte à qui on a dit : Vous ferez le plan de cette maison; mais bien entendu que l'ouvrage commencé, les piqueurs, ni les maçons, ni les manœuvres ne seront point sous votre direction et s'écarteront de votre plan autant qu'il leur conviendra de le faire. Le pauvre architecte jeta là son plan et s'en alla planter ses choux. » Était-ce une allusion aux conseils dictés par la prudence qu'il avait essayé de faire prévaloir, ou bien à cette phase des négociations, où il fut question de profiter des premiers succès des Français dans le Canada pour s'entendre avec l'Angleterre, neutraliser le Hanovre et circonscrire le but de la guerre à la reprise de la Silésie par l'Autriche et à la cession des Pays Bas à la France? 11 serait difficile de le dire, tant les négociations diplomatiques présentent souvent de confusion, tant elles dépendent de l'imprévu.
Alliances Nouimé miulstrc d'État le 2 janvier 1757, Bernis
""France ^ put délcndrc dans le Conseil le résultat des négocia- ^'tubaiT" tions dont il avait été chargé. La Russie était unie o^dldarfpar i» 1^ Vv^wce ct à l'Autrichc par le traité négocié aùnniTpcr- P^^' ^^ chevalicr de Douglas; l'ancienne alliance
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entre la Suède et la France fut renouvelée ; la Ba- turbateur
de la paix
vière, le Palatinat, le Wurtemberg, le Danemark se publique. joignirent aux cabinets de Vienne et de Versailles, et la Hollande s'engagea à rester neutre. La coalition de toutes ces puissances contre la Prusse fut fortifiée par une résolution de la diète de Francfort, qui ordonna de lever une armée du saint Empire pour agir contre l'électorat de Brandebourg, et par une déclaration du conseil aulique, qui condamna le roi de Prusse comme perturbateur de la paix publique à cause de son attaque contre la Saxe, le mit au ban de l'Empire et délia ses sujets du serment de fidélité. Dans un manifeste adressé à l'Europe, la France proclama que Frédéric « par son invasion de la Saxe, faisait assez connaître qu'il ne respectait plus ni les lois divines ni les lois humaines. ^)
L'impératrice de Russie assura au ministre de Saxe qu'elle tirerait du roi de Prusse une vengeance proportionnée non-seulement au dommage causé à l'électorat de son maître, mais à l'énormité de sa téméraire infraction de la paix. Le langage du ministre saxon, baron de Pornikau, ne fut pas moins violent dans le mémoire qu'il présenta à la diète en réponse à celui de Frédéric. Il y rappelait tous les maux causés à sa patrie par la Prusse, maux si patents « que si les hommes se taisaient, les pierres même parleraient. » De son côté, Marie-Thérèse travaillait avec une activité infatigable à déshonorer l'ennemi qu'elle voulait abattre, et tous les envoyés de l'Autriche auprès des divers Etats de l'Europe représentaient le roi de Prusse comme un prince qui ne connaissait d'autre règle de conduite que son
intérêt, d'autre droit que celui du plus fort, d'autres
moyens de réussir que la violence ou la perfidie.
Patriotisme S'il Comptait les cinq millions de sujets qui peu-
de Frédéric, , , ' .1 i i
ordres plaicut SCS ctats, Frédéric ne pouvait se faire aucune
secrets Qu'il
donne au illusiou sur sa situatiou. Si Louis XIV avait été sur le ""kMstein '" point de succomber devant une coalition semblable, pourfaméi. ^"6 scrait-cc de la Prusse? La perspective des malheurs qui allaient fondre sur son pays déchirait son âme, et son patriotisme, exalté par le danger, étouffait en lui tout égoïsme. Maître de la Saxe, il fit insinuer à l'impératrice Marie-Thérèse « qu'on pouvait être ennemi sans se dire des injures, et qu'il suffisait aux souverains de vider leurs débats par l'épée, sans prostituer leur dignité par des écrits en style des halles. » Résolu à sacrifier sa vie plutôt que de laisser la Prusse abaissée, il donna, le 10 janvier 1757, au comte de Finkenstein, des ordres qui permettent d'apprécier les tortures de son cœur héroïque.
« Dans la situation critique où se trouvent nos affaires, lui manda-t-il, je dois vous donner mes ordres pour que, dans tous les cas malheureux qui sont dans la possibilité des événements, vous soyez autorisé aux partis qu'il faut prendre. S'il arrivait (de quoi le ciel préserve) qu'une de mes armées en Saxe fût totalement battue, ou bien (jue les Français chassassent les Hanovriens de leur pays et s'y établissent et nous menaçassent d'une invasion dans la Vieille-Marche, ou que les Russes pénétrassent par la Nouvelle-Marche, il faut sauver la famille royale, les principaux dicastères, les ministres et le directoire. Si nous sommes battus en Saxe du côté de
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Leipsick, le lieu le plus propre pour le transport de la famille et du trésor est à Custrin. 11 faut, en ce cas, que la famille royale et tout ci-dessus nommé aillent, escortés de toute la garnison, à Custrin. Si les Russes entraient par la Nouvelle-Marche ou qu'il nous arrive un malheur en Lusace, il faudrait que tout se transportât à Magdebourg ; enfin le dernier refuge est à Stettin, mais il ne faut y aller qu'à la dernière extrémité. La garnison, la famille royale et le trésor sont inséparables et vont toujours ensemble; il faut y ajouter les diamants de la couronne et l'argenterie des grands appartements qui, en pareil cas, ainsi que la vaisselle d'or, doit être incontinent monnayée. S'il arrivait que je fusse tué, il faut que les affaires continuent leur train sans la moindre altération et sans qu'on s'aperçoive qu'elles sont en d'autres mains, et, en ce cas, il faut hâter serment et hommage, tant ici qu'en Prusse et surtout en Silésie. Si j'avais la fatahté d'être pris prisonnier par l'ennemi, je défends qu'on ait le moindre égard pour ma personne, qu'on fasse la moindre réflexion sur ce que je pourrais écrire sur ma détention. Si pareil malheur m'arrivait, je veux me sacrifier pour l'État, et il faut qu'on obéisse à mon frère, lequel, ainsi que tous mes ministres, me répondront sur leur tête qu'on n'offrira ni province ni rançon pour moi, et que l'on continuera la guerre en poussant ses avantages tout comme si je n'avais jamais existé dans ce monde. J'espère et je dois croire que vous, comte de Fiukenstein, n'aurez pas besoin de faire usage de cette instruction ; mais, en cas de malheur, je vous autorise à l'employer et marque que c'est,
après une mure et saine délibération, ma ferme et constante volonté. Je la signe de ma main et la munis de mon cachet. »
Ces mesures prises en vue d'événements possibles, Frédéric continua ses préparatifs avec une activité fébrile. -Les regards fixés sur l'Angleterre, sa seule alliée dans le soulèvement de l'Europe entière contre lui, il suivait avec une douloureuse anxiété les luttes parlementaires qui paralysaient alors la politique de ce grand pays.
Ébranlé par la perte de Minorque, le ministère anglais s'était attaché à rejeter toute la responsabilité du désastre sur l'amiral Byng. Ce malheureux marin, traduit devant une commission militaire, y avait été poursuivi par une opinion publique hostile et passionnée. Des partisans du ministère, qui avaient suivi avec attention les charges alléguées contre lui, n'avaient pas craint de dévoiler leur partialité en s'absentant le jour où s'étaient produites des dépositions en sa faveur. Voltaire, qui avait connu Tamiral à Londres en 1726, s'était empressé de demander à Richelieu une attestation écrite des témoignages d'estime qu'il avait toujours rendus à son adversaire. « La force des deux flottes était au moins la même, avait répondu Richelieu ; les Anglais avaient treize vaisseaux, et nous douze, mais beaucoup mieux équipés et plus nets... Je suis convaincu, et c'est le sentiment général, que si les Anglais avaient opiniâtrement continué le combat, toute leur flotte aurait été détruite. Il ne peut y avoir d'acte plus insigne d'injustice que ce qu'on entreprend actuellement contre l'amiral Byng. » — « Ce témoignage
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si noble, si inattendu, de l'un des plus sincères et des plus généreux de mes compatriotes, avait écrit Voltaire en envoyant à Byng la lettre de Richelieu, me fait présumer que vos juges vous rendront la même justice. » Il ne se trompait pas sur l'impression que produirait sur la cour martiale l'attestation du maréchal. Les débats furent vifs, et avant de rendre son jugement, la cour demanda à l'amirauté s'il lui était permis de mitiger la peine édictée par la loi militaire. Il lui fut répondu que ce droit lui avait été retiré depuis trois ans par la législation nouvelle. Forcés de choisir entre un acquittement, qu'ils regardaient comme d'un fâcheux exemple, et une condamnation à mort, les juges optèrent pour le dernier parti.
« La cour martiale, portait l'arrêt, assemblée sur le vaisseau de Sa Majesté le Saint-Georges dans le port de Portsmouth, du 28 décembre 1756 au 27 janvier 1757, d'après l'ordre des lords-commissaires de l'amirauté, a fait une enquête sur les repro- (ihes adressés à l'honorable John Byng de s'être, lors de l'engagement de la flotte de Sa Majesté avec la flotte du roi de France, retiré ou tenu à l'écart et de n'avoir pas fait les derniers efforts pour prendre^ saisir ou détruire les vaisseaux du roi de France et ravitailler le fort Saint-Philippe... La cour, après avoir entendu la défense du prisonnier,... est d'une opinion unanime que l'amiral n'a pas fait les derniers efforts pour secourir le fort Saint-Philippe
et pour prendre, saisir ou détruire les vaisseaux du
roi de France, comme c'était son devoir La cour
est d'avis à l'unanimité qu'il est passible del'applica-
d6 LIVRE TREIZIEME.
tion du douzième article de l'acte du parlement de la
vingt-deuxième année du règne de Sa Majesté, et
que, comme cet article prescrit positivement la mort, sans laisser à la cour la possibilité du choix d'une autre peine suivant les circonstances, la cour condamne en conséquence unanimement l'amiral John Byng a être fusillé;.... mais comme il est certain, d'après le témoignage de lord Robert Bertie, du lieutenant-colonel Smith, du capitaine Gardiner et autres officiers qui étaient à côté de l'amiral lors du combat, qu'il n'y avait chez lui aucun désir d'éviter le danger, aucune peur, aucun trouble; qu'il a, au contraire, donné tranquillement et clairement ses ordres, la cour estime à l'unanimité que les fautes
de l'amiral ne venant ni de lâcheté, ni de mauvaise intention, il est de son devoir de le recommander très-sérieusement comme digne de pardon. » A ce jugement très-significatif, les juges de Byng joignirent une lettre aux lords-commissaires chargés de remplir l'office de grand-amiral d'Angleterre, dans laquelle ils s'exprimaient ainsi : ce Nous croyons qu'il n'est pas nécessaire d'affirmer à vos seigneuries que, dans ce long procès, nous avons fait tous nos efforts pour arriver à la vérité et rendre une stricte justice à notre patrie et au prisonnier ; mais nous ne pouvons pas dissimuler l'anxiété que nous avons ressentie en nous trouvant forcés d'opiner pour la mort, à cause de la sévérité du douzième article de la loi militaire, qui n'admet pas qu'on puisse atténuer la rigueur de la peine dans le cas même où le crime commis provient d'une simple erreur de jugement. Nous prions vos seigneuries, lant pour le repos de
de Byng,
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nos consciences que dans l'intérêt de la justice à rendre au prisonnier, de recommander l'amiral à la clémence de Sa Majesté. -»
Lorsque la sentence fut signifiée à la chambre des Exécution Communes, un de ses membres, Francis Dashwood, demanda la production de la lettre adressée à l'amirauté par les juges. Fox, qui avait fait partie du ministère remplacé au mois de décembre précédent, proposa l'ordre du jour. Il fut mollement combattu par Pitt, qui inclinait à la clémence, mais qui n'osait pas compromettre son pouvoir récent et précaire en bravant l'impopularité attachée aux défenseurs de Byng. Francis Dashwood insista vainement, sa proposition fut rejetée par la Chambre. Quelques-uns des juges de l'amiral, désespérés à la pensée que la sentence serait exécutée, allèrent jusqu'à demander qu'on les déliât du serment qui leur prescrivait le silence sur les débats de la cour martiale; mais toutes ces tentatives pour sauver la vie du malheureux Byng furent vaines. L'exécution, fixée d'abord au 28 février, eut lieu le 14 mars. Byng marcha avec calme au supplice. « Du moment que je suis acquitté du reproche de lâcheté et convaincu d'avoir toujours conservé mon sang-froid, je ne refuse pas de mourir, » avait-il répondu à ses amis qui lui offraient les moyens de fuir. Il recommanda à son secrétaire de remercier Vollaire de la sympathie qu'il lui avait témoignée, et de lui envoyer tous les écrits concernant sa justification, ainsi qu à Richelieu, qu'il qualifia de généreux soldat. Byng tomba victime de la fureur causée par une défaite. Les Français le plaignirent, et Condorcet, en rappe-
lant dans la Vie de Voltaire les efforts du philosophe de Fernex pour sauver l'amiral, blâme « cet exemple d'atrocité antique que l'Angleterre osait donner dans un siècle d'humanité et de lumières. )) JN 'aurait-il pas pu se souvenir de Labourdonnais, enfermé pendant plusieurs années dans les cachots de la Bastille, avant d'obtenir la permission de défendre son innocence, et comparer le vainqueur de Madras, mourant misérablement après un acquittement tardif, à Byng, frappé d'une balle sur le tillac d'un vaisseau après avoir été noblement défendu et avoir fourni au monde la preuve de son courage? On est en droit de maudire les passions aveugles d'une nation libre qui pousse jusqu'à l'injustice le ressentiment d'un affront; mais, si l'on met en regard les crimes, toujours publics, qu'elle peut commettre^ avec les exécutions à huisclos ordonnées par les gouvernements qui redoutent la publicité et la lumière, les Français du xviii^ siècle, pas plus que ceux du xix% ne sont en droit de parler du « machiavélisme » dont Condorcet accuse Pitt '.
Les d(^bats du procès de Byng, en passionnant toute l'Angleterre, y avaient fait perdre de vue le grand objet de la guerre. Les ambitions rivales mettaient obstacle à la marche des affaires, et Pitt, sorti du ministère au mois d'avril 1757, conserva une popularité menaçante pour la durée de l'administration de son successeur, le duc de Newcastle.
Frédéric, durant ces crises ministérielles, ne ces-
• La liberté de la presse, seule garantie contre les excès et les fautes d'un gouvernement, n'a existé que deux fois en France d'une manière ;i j)eu près sérieuse depuis la révolution de 1789 : sons la Restauration et sous le gouvernement de 1830.
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sait de soumettre au roi George II des plans pour la Effons de défense de l'Allemagne. Il lui proposa de faire de en ^"e de
/ 1 • > ^^^^^ adopter
Wesel une place d armes, et de reunir derrière la par Lippe, entre cette ville et Lippstadt, une armée que un pian l'on pourrait porter, suivant les événements, soit " pour"'"'^ sur le Rhin, soit sur le Weser. Le roi d'Angleterre, ''^"^•"^s"" étranger à l'art de la guerre, s'en rapporta à ses ministres, qui entendaient se borner à défendre la ligne du Weser par la seule raison que ce fleuve longeait le Hanovre. Obligé de renoncer à ses plans stratégiques, Frédéric fit démanteler Wesel et conduire à Magdebourg la nombreuse artillerie réunie dans cette place forte, en donnant ordre à la garnison de rejoindre dans la petite ville de Bielefeld, au sud de Minden, l'armée hanovrienne et hessoise commandée parle duc de Cumberland \ Comme « on avait tout lieu de craindre pour l'armée du duc de Cumberland, moins commandée par ce prince, affirme Frédéric, que par un tas de jurisconsultes qui n'avaient jamais vu de camp ni lu de livre qui traitât de l'art militaire, » le roi de Prusse envoya aux ministres du Hanovre le maréchal de Schmettau, pour faire des représentations à « ces magistrats présomptueux et ignorants » sur le « projet de campagne qu'ils avaient formé. » Schmettau ne réussit pas à les convaincre ; cependant Frédéric, persuadé que le duc de Cumberland se défendrait tant bien que mal contre les Français, concentra son attention sur le champ de bataille où il allait opérer en personne. Certain que les Russes, retardés par leur cli-
' Voir carte G.
mat et les distances qu'ils avaient à parcourir, n'arriveraient que tardivement sur le théâtre delà lutte, il résolut de faire tous ses efforts pour remporter le plus tôt possible un succès important contre l'Autriche. Les troupes cantonnées sur les confins de la Poméranie et de la Prusse reçurent l'ordre de descendre en Lusace, au lieu de renforcer le maréchal Lehwald, placé en observation sur la route que devaient suivre les Russes, et Frédéric, après être passé par laSilcsie, où commandait le maréchal de Schwerin, alla attendre en Saxe l'exécution de ses ordres. Marche Lgg Prussicus, divisés en quatre corps, occupaient
(les Prussiens ' .
sur Prague, uuc longuc liguc partant de Zwickau et s'étendant par Dippodiswald, Dresde, Zitfau, jusqu'à Friedland et Glatz. A Zwickau se trouvait le centre de ralliement des troupes commandées par le prince Maurice; entre Dippodi.swald, Dresde et Pirna était groupé le gros de l'armée sous le commandement direct de Frédéric, et depuis Zittau s'étendaient les troupes du prince de Bevern, qui se rattachaient à l'armée du maréchal de Schwcrin concentrée autour de LandshutV Travaillant à fortifier Dresde et à établir dans les environs des camps avantageusement situés, Frédéric paraissait disposé à se tenir sur la défensive, quand tout à coup les régiments prussiens se mettent en marche vers Prague, point de ralliement commun. Le roi prend la route de Nollendorf et d'Aussig, où le [)rince Maurice a ordre de le rejoindre, en marchant droit devant lui. Les Autrichiens surpris reculent jusqu'à Budiu. Le maréchal
I Voir carte D.
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Braun espère y rallier une de ses divisions venant des environs de Saatz; mais Frédéric, pour prévenir l'arrivée de ce renfort, fait passer l'Egcr à ses troupes entre Saaiz et Budin, et force par cette manœuvre les Autrichiens à se replier sur Prague, où les Prussiens arrivent presque en même temps. Le 2 mai^ du haut des montagnes qui entourent la ville, Frédéric peut voir les troupes de Braun la traverser et aller prendre position sur la rive opposéede la Moldau. Pendant que le roi de Prusse courait ainsi à Prague en remontant le cours de l'Elbe^ le prince de Bevern s'en approchait de son côté en descendant de Zittau à Reichenberg; il livrait un brillant combat au comte de Kœnigseck et le rejetait sur Liebenau. Krenigseck y occupa une position fortiiidable dans l'espoir d'opposer une insurmontable résistance à son adversaire; mais les Prussiens du maréchal de Schwerin, en pénétrant en Bohême par Trotenau, menacèrent de le placer entre deux feux. Il dut donc abandonner son camp et se replier à la hâte sur Prague. Déjà les troupes prussiennes du prince de Bevern et du maréchal de Schwerin l'avaient devancé à Jung-Bunziau : elles le poussent vigoureusement devant elles, et Schwerin, rétablissant avec promptitude les ponts de l'Elbe, que Kœnigseck avait détruits dans sa retraite, passe le fleuve et campe, le 4 mai, en face de Prague. Instruit que le maréchal Daun a reçu l'ordre de rassembler sans délai l'armée commandée, l'année précédente, par Piccolomini et de marcher sur Prague, Frédéric veut livrer bataille avant l'arrivée de ce puissant renfort évalué à trente mille hommes. Le pont jeté sur la Moldau au-des-
SOUS de Prague étant prêt, le roi de Prusse traverse cette rivière le 5, en donnant l'ordre au maréchal de Schwerin de lever son camp vers minuit et de venir le rejoindre sur les hauteurs de Prossick. Bataille Les troupcs prussicnncs firent leur jonction à
de Prague, . -.a-t-i'i'-
6 mai 1757. quatrc heures du matm. Aussitôt Frédéric, accompagné du maréchal de Schwerin et du général Winterfeld, gravit une hauteur en arrière de Prossick pour examiner la position des Autrichiens. Leur armée, rangée en bataille, avait sa gauche appuyée à Ziska sur la Moldau, et sa droite occupait les hauteurs de Kige. Les Prussiens avaient en ligne soixante mille hommes, et les Auhichiens, qui avaient laissé dix mille hommes à Prague pour surveiller le corps d'armée du maréchal Keith, qui n'avait pas passé la Moldau, leur en opposaient soixante-dix mille. Les deux armées étaient séparées par un vallon au fond duquel coulait un ruisseau qui tombait dans la Moldau, après avoir traversé un étang. Les Autrichiens se trouvant couverts par ce cours d'eau, Frédéric se jeta sur sa gauche pour déborder la droite de l'ennemi, mouvement qui plaça l'armée prussienne presque en face des hauteurs de Kige ; en même temps, le maréchal de Schwerin franchissait le ruisseau et postait sa cavalerie dans les villages, son artillerie sur la chaussée de l'étang et son infanterie dans le marais, où ses soldats enfonçaient jusqu'aux genoux; une charge de cavalerie réussit ; mais avant d'entrer en ligne, l'infanterie prussienne de Schwerin, décimée par le feu des Autrichiens, fut forcée de reculer. Remarquant son hésitation, le maréchal accourt, saisit un drapeau et, l'agitant au-dessus de sa tête, il s'écrie, en s'élan-
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çant sur l'ennemi : « Lâche qui refuse de me suivre, y) Une balle le frappe au même instant, il tombe mort ; mais l'exemple donné par ce vieillard de soixante-douze ans n'est pas perdu. L'artillerie prussienne commence le feu, l'infanterie électrisée se rallie, et les Autrichiens sont refoulés avec d'autant plus de facilité qu'une attaque contre leur aile droite les a empêchés de poursuivre leur premier succès. Le prince Ferdinand de Brunswick, voyant la gauche des Prussiens lutter avec avantage contre la droite des ennemis, profite d'un vide laissé au centre de la ligne de bataille autrichienne pour s'y précipiter, et attaque à la fois le prince de Lorraine sur ses flancs et sur ses derrières. A partir de cet instant, la déroute commence. En se jetant sur la droite des Autrichiens, Frédéric les avaient forcés à pivoter sur eux-mêmes et à tourner le dos à Prague, en sorte qu'il ne leur restait qu'un moyen d'éviter un désastre complet : c'était de se réfugier dans cette ville. Ils y réussirent, pendant que leur centre et leur gauche, à peine engagés jusque-là, contenaient les Prussiens victorieux. La balaille, commencée à huit heures du matin, ne finit qu'à huit heures du soir : les Prussiens perdirent douze mille soldats, et les Autrichiens seize mille. Frédéric avait triomphé; mais la mort d'un grand nombre d'officiers, qu'il considérait comme les colonnes de l'infanterie prussienne, laissait dans les rangs de son armée des vides que les péripéties d'une longue et sanglante lutte ne lui permettraient pas de combler,
Placé entre une ville où s'étaient réfugiés quarante biocus mille hommes, découragés, il est vrai, par une défaite,
ir Praiciie.
mais non désorganisés, et l'armée du maréchal Daun, qui n'avait pas combattu, Frédéric s'arrêta, au jugement de Napoléon, à « une des idées les plus vastes et les plus hardies qui jamais aient été conçues dans les temps modernes. » Il résolut de bloquer Prague avec cinquante mille hommes et de larédiiire par la famine, tandis que, avec le reste de ses troupes^ il s'opposerait à toute tentative du maréchal Daun pour la secourir. A la nouvelle de la défaite du prince de Lorraine, Daun s'arrêta pendant quelques jours dans la position qu'il occupait, afin de recueillir les débris des troupes vaincues, et s'étant ainsi renforcé d'une douzaine de mille hommes, il recula jusqu'au delà de Kollin pour se rapprocher des secours qu'il attendait. Reprenant alors le chemin de Prague, il attaqua, le 13 juin, à Kuttenberg, les vingt-cinq mille Prussiens du prince de Bevern et les rejeta sur Kollin, d'où Bevern se porta à la rencontre des troupes que lui amenait le roi de Prusse en personne. Des batteries, établies sur les hauteurs qui dominent Prague, y avaient allumé partout l'incendie. Les boulangeries étaient détruites, et la viande de cheval remplaçait depuis plusieurs jours celle de boucherie. Frédéric aurait-il dû, comme le prétend Napoléon, profiter des six semaines de répit que lui avait laissées Daun, pour protéger par de fortes lignes de circonvallation et de contrevallation l'armée de blocus du côté de Prague et du côté de Daun, et pour aller à quelques lieues plus loin, attendre les Autrichiens avec une armée d'observation qui aurait pu, en cas d'une bataille, s'augmenter d'une partie de l'armée de blocus, sans que les assiégés s'en doutassent? L evénc-
MADAME DE POMPADOUR de I7.S7 a 175S. !>:.
ment justifie les critiques rétrospectives du grand capitaine; mais Frédéric affirme que ses troupes a employées à faire la circonvallation, quoique bien postées pour repousser des sorties, n'étaient que sur une ligne et ne pouvaient défendre leur front et leur dos en même temps ; » il assure qu'en « se laissant resserrer autour de Prague, les Prussiens auraient manqué de subsistances, la cavalerie étant déjà obligée d'aller chercher le fourrage à quatre ou cinq milles du camp. » Ces considérations importantes, ajoute-t-il, déterminèrent le roi à se mettre en personne à la tôle des troupes en marche pour rejoindre le prince deBevern. Frédéric s'avançait donc sur la route de Kollin^ quand on lui signala la présence de deux fortes colonnes dans les environs de Kaurzim. C'était le corps de Bevern, avec lequel il opéra sa jonction, et, dès le lendemain, il voulut occuper la forte position de Swoyschilz; mais, prévenu par Daun, il se vit forcé de se rejeter vers Nimbourg. Il élablit son centre à Planian, sur la route de Pjague à Kollin, et sa droite à Kaurzim; puis il se mita réfléchir sur le parti qu'il lui restait à prendre. « La situation du roi, raconte-t-il, devenait de jour en jour plus critique et plus embarrassante; sa position ne valait rien; son camp était étroit, acculé contre des montagnes; son front était à la vérité inabordable;... mais il n'en était pas de même de la droite, mal appuyée à Kaurzim... Il se présentait une multitude d'objets... trop contraires, pour qu'il fût possible de les concilier... Il fallait couvrir les magasins de Brandeis et de Nimbourg, d'où l'armée d'observation tirait sou pain ; il fallait protéger le blocus de
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Prngiie... Plus l'infériorité des Prussiens devenait sensible, plus ils avaient à craindre à la longue d'essuyer quelque échec considérable... En s'approchant de l'Elbe, on couvrait les magasins ; en laissant le chemin libre vers Prague et en tirant plus vers la Sassawa^ on protégeait mieux le siège et l'on découvrait les dépôts. » (c Indépendamment de tout ce que nous venons de dire, ajoute-t-il, une raison plus importante encore obligeait d'en venir à une décision ; c'est qu'en gagnant une bataille, le roi prenait sur les Impériaux une entière supériorité. Les princes de l'Empire, déjà incertains et indécis, l'auraient conjuré de leur accorder la neutralité. Les Français se seraient trouvés dérangés et peut-être arrêtés dans leurs opérations en Allemagne. Les Suédois en seraient devenus plus pacifiques et plus circonspects. La cour de Pétersbourg même aurait fait des réflexions. » Les résolutions du général d'armée étaient, on le voit, dominées par des considérations toutes politiques, et la situation violente dans laquelle se trouvait Frédéric, le poussait à braver les règles de la prudence et à s'avancer témérairement à la rencontre des Autrichiens.
Hataiue Le maréchal Daun, par divers mouvements opérés
is'V^in'nsT. pend.mt la nuit, avait rangé son armée en un demicercle, dont la route de Prague à Kollin formait la corde. A peine les Prussiens eurent-ils dépassé Planian, qu'ils aperçurent sur leur droite toute l'armée autrichienne échelonnée sur les montagnes. Son front était couvert par trois villages fortifiés, pourvus d'artillerie et défendus par une nombreuse infanterie; mais sa droite était mal appuyée et accessible. Fré-
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dcric se détermina à porter sos efïorts de ce côté, en éloignant sa droite de la gauche des ennemis de manière à ne pas l'engager. Il espérait écraser la droite des Autrichiens^ se porter à la fois sur les flancs et les derrières de Daun, et décider ainsi sa défaite; mais, pour exécuter ce plan, il fallait hasarder une marche de flanc en présence d'une armée en bataille, et passer sans engagement sérieux devant la gauche et le centre de l'ennemi. A peine les Prussiens ont-ils commencé leur mouvement, que le général Nadasti se présente sur la route de Prague à Kollin pour leur barrer le passage, et que Daun, réunissant une grande masse de troupes et d'artillerie sur sa gauche, écrase du haut des montagnes l'armée prussienne. Nadasti fut repoussé et les Prussiens atteignirent à Krzeczor la droite des Autrichiens; mais la résistance de Nadasti avait permis à l'artillerie autrichienne de faire subir aux Prussiens de nombreuses pertes. En vain essayèrent-ils, après la prise de Krzeczor, d'entamer le flanc de l'armée de Daun. Les divisions autrichiennes^ postées à différentes hauteurs sur le flanc des montagnes, se rejetaient successivement les unes sur les autres, et chaque succès obtenu rendait ainsi plus difficile un succès nouveau. Les frères de Frédéric, les princes Henri et Ferdinand, conduisirent plusieurs fois en personne les grenadiers prussiens à l'attaque, à travers le feu de l'artillerie et de la mousqueterie autrichiennes. Frédéric lui-même s'élança une septième fois contre les ennemis, criant à ses troupes, qui semblaient hésiter : « Voulez-vous donc vivre éternellement? » Ces efforts héroïques ne décidèrent pas
la victoire. Le champ de bataille était jonché de quinze mille Prussiens, quand Frédéric consentit à la retraite. Déjà ses régiments s'éloignaient, qu'il restait immobile, le regard fixé sur les batteries autrichiennes, et plongé dans une rêverie dont un de ses officiers le tira en lui demandant si Sa Majesté espérait prendre ces canons à elle toute seule. Rappelé au sentiment de sa situation, il donna ses ordres, et à neuf heures du soir, l'armée, de retour à Planian, se mit en marche, sans être poursuivie, pour aller ti-averser l'Elbe à Nimbourg. Frédéric se hâta de courir à son armée de Prague, qu'il rejoignit le lendemain soir.
Fermeté Fcrmc ct Impasslblc en apparence, il ne trahissait
de Frédéric , , . , a i > i ' • i
après les émotions de son ame (pie par 1 alleration de ses
sa défaite, sa , . , _ ,. . , . ,...,,
lettre à miiord traits. « Les grcuadicrs impériaux, ecrivit-il a milord Maréchal, le lendemain même de la bataille, sont une troupe admirable; cent compagnies défendaient une hauteur que la meilleure infanterie ne put emporter... La fortune m'a tourné le dos cejour-là; je devais m'y attendre, elle est femme, et je ne suis pas galant; elle prend parti pour les dames qui me font la guerre. Dans le vrai, je dois prendre plus d'infanterie. Le succès, mon cher lord, donne souvent une confiance nuisible... Nous ferons mieux une autre ' fois. Que dites vous de cette ligue qui n'a pour objet que le marquis de Brandebourg? Le Grand Électeur serait bien étonné de voir son petit-fils aux prises avec les Russes, les Autrichiens, presque toute l'Allemagne et cent mille Français auxiliaires. Je nj sais s'il y aura de la honte à moi de succomber-, mais je sais bien qu'il y aura peu de gloire à me vaincre. »
rentre son frère.
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Une partie des troupes campées devant Prague prit la route de Lissa à la rencontre de l'armée de Kollin, que commandait le prince Guillaume, héritier présomptif du trône de Prusse.
De Lissa, le prince Guillaume se porta sur Boh- Faute misch-Leypa, petite ville entre Leitmerilz etZiltau, ^S'îlarT tandis que Frédéric allait rejoindre à Welwarm le cuiua'îime; maréchal Keith, qui s'y était rendu à marches forcées '"p'JJjéri/^ pour couvrir les magasins de l'armée établis à Leitmeritz et à Aussig. Le prince Henri de Prusse était campé à Tizbautilz, village à l'est de Leitmerilz et à peu de distance de la ville, en sorte que les troupes prussiennes, adossées aux montagnes et maîtresses des défilés de Welemina, occipaient en face des Autrichiens un vaste demi-cercle depuis Welwarm jusqu'auprès de Zittau. Frédéric veillait à faire évacuer ses hôpitaux et ses magasins sur Dresde, quand il apprit que le maréchal Daun s'était emparé de Gabel, petite ville située au midi de Zittau, et que le prince Guillaume, arrivé trop tard pour sauver Zittau de l'incendie, avait reculé jusqu'à Baulzen. A la nouvelle de cet échec, qu'il attribua à la négligence de son frère, le roi de Prusse rappela le prince Henri et donna des ordres pour que l'armée battît en retraite sur Piriia par la route de Nollendorf, tandis que luimême se porta avec quelques troupes à Baulzen, où il y arriva dans un état d'irrilation extrême. Le prince Guillaume, à ce qu'il parait, s'était plaint, dans une heure de découragement, de la fatale destinée de la maison de Hohenzollern, naguère si grande, si prospère, et réduite alors {)ar l'ambition désordonnée de son chef à devenir la fable des nations. Ces pa-
rôles imprudentes rapportées à Frédéric dans un moment où sa volonté de fer luttait contre la mauvaise fortune, et où il ne voulait souffrir autour de lui ni contradiction ni faiblesse, avaient laissé dans son âme une impression ineffaçable. Aussi, quand son frère se présenta devant lui, accompagné du prince de Bevern, du prince de Wurtemberg et d'autres gétiéraux, le roi leur tourna-t-il le dos, et appelant le général Golze : « Dites à mon frère et à tous ses généraux^ s'écria-t-il, que, pour bien faire, je leur devrais faire trancher la tête à tous. »
Irrité de cette réception, le prince Guillaume quitta le camp dès le lendemain, après avoir écrit au roi : « Les lettres que vous m'avez écrites et l'accueil que vous me fîtes hier, me font assez connaître qu'à votre avis, je me suis perdu d'honneur et de réputation. Cela m'afflige, mais ne m'abaisse point, n'ayant pas le moindre reproche à me faire. Je suis parfaitement convaincu que je n'ai pas agi par caprice; je n'ai pas suivi les conseils de gens incapables d'en donner de bons, et j'ai fait tout ce que j'ai cru être
convenable à l'armée Je tiens inutile de vous prier
de faire examiner ma conduite, ce serait une grâce que vous me feriez, ainsi je ne saurais m'y attendre.» Frédéric lui répondit brutalement : « Votre mauvaise conduite a fort délabré mes affaires. Ce ne sont pas les ennemis, ce sont vos mesures mal prises qui me font tout ce tort. Mes généraux ne sont pas excusables, ou parce qu'ils vous ont mal conseillé, ou parce qu'ils vous ont permis de prendre de si mauvaises résolutions. Vos oreilles ne sont habituées qu'à écouter les discours des llatteurs. Daun ne vous a pas
et Voliiiii'e.
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flatte et vous en voyez les suites. Dans cette triste situation, il ne me reste qu'à me porter à la dernière extréiiiité. Je vais combattre, et si nous ne pouvons vaincre, nous allons tous nous faire tuer. Je ne me plains point de votre cœur, mais bien de votre incapacité Quiconque n'a que peu de jours à vivre,
n'a rien à dissimuler. Je vous souhaite plus de fortune que je n'en ai eu La plus grande partie des
malheurs que je prévois, ne vient que de vous. Vous et vos enfants en serez plus accablés que moi. ))
Cette conviction de sa mort prochaine, qui s'empara Reprise
. , ^ des relations
de 1 esprit de Frédéric au début même de cette cam- entre Friterie pagne, ranima dans son cœur l'amitié qui l'avait uni au plus grand écrivain du xviii*' siècle. Ayant, dans ses moments de loisir, mis en opéra la tragédie de Mérope, il avait envoyé son travail à VoUaire, alors retiré sur les bords du lac de Genève. Le poëte, riant du travestissement de son œuvre, avait renoué une correspondance avec son royal ami. Frédéric regrettait la présence de l'esprit enchanteur qu'il avait pendant quelque temps possédé dans son palais. Les défauts du poëte, la mobilité de son imagination, l'irritabilité de son caractère, si facilement provoquée et si prompte à s'apaiser, s'elTaçaient dans le lointain au souvenir du charme' de ses conversations et des qualités sérieuses de son cœur. Il proposa donc à Voltaire, au commencement de l'année 1756, de revenir à Berlin, lui offrant fortune et dignités. « Je sais qu'elles sont transitoires, je les ai refusées, » écrivit au maréchal de Richelieu le poëte qui, malgré les avances de Frédéric, ne put oublier l'ou-
trage qu'il avait subi. En apprenant le traité d'alliance entre Vienne et Versailles, Voltaire espéra trouver des vengeurs. « Vous ne vous attendiez pas, mandait-il à M"' de Lutzelbourg, qu'un jour la France et l'Autriche seraient amies. Il ne faut que vivre pour voir des choses nouvelles. Tout soHtaire, tout mort au monde que je suis, j'ai l'impertinence d'être bien aise de ce traité. J'ai quelquefois des lettres de Vienne; la reine de Hongrie est adorée. Il était juste que le Inen-aimé et la bien-aimée fussent bons amis. Le roi de Prusse prétend à une autre gloire, il a fait un opéra de ma tragédie de Mérope; mais il a toujours cent cinquante mille hommes et la Silésie. » « Ne seriez-vous pas bien aise, lui écrivait-il un autre jour, de voir deux femmes, deux impératrices, peloter un peu notre grand roi de Prusse, notre Salomon du Nord? » Vers le même temps, il fil imprimer, sans l'avouer toutefois, celte ode contre Frédéric.
0 Salomon du Nord, ô philosophe roi, Dont l'univers entier contemplait la sagesse 1 Les sages, empressés de vivre sous ta loi, Retrouvaient dans ta cour l'oracle de la Grèce; La terre en t'admirant se baissait devant toi; Et Berlin, à ta voix sortant de la poussière, A l'égal de Paris levait sa tête altière, A l'ombre des lauriers moissonnés à Molwitz.
Les arts encouragés défrichaient ton pays.
Ton bras avait dompté le démon de la puerre, Son temple était fermé, tes États agrandis, Et tu mettais Bourbon au rang de tes amis; Mais iiaijure à la France, ami de l'Anj-leterre, Que deviendront les fruits de tes nobles travaux?
Ta main de la discorde allume les flambeaux.
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Tu viens de provoquer deux terribles rivaux.
Tn vécus trop d'un jour, monarque infortuné ! Tu perds en un instant ta fortune et ta gloire ; Tu n'es plus ce héros, ce sa^e couronné, Entouré des beaux-arts, suivi de la victoire 1 Je ne vois plus en toi qu'un guerrier effréné, Qui, la flamme à la main, se frayant un passage, Désole les cités, les pille, les ravage. Foule les droits sacrés des peuples et des rois, Offense la nature et fait taire les lois.
Ces vers circulaient depuis le mois de novembre 1756, quand, le 19 janvier 1757, Frédéric adressa de Dresde un mot à Voltaire. Il vient « de m'écrire une lettre tendre; il faut que ses affaires aillent mal,» manda au maréchal de Richelieu l'ancien ami du roi de Prusse. Malgré cette plaisanterie, il est facile de voir que son cœur fut touché et que, (piels que fussent ses sentiments sur la valeur d'une amititié royale, Voltaire l'ut ému de ce retour du souverain victorieux aux afl'ectioiis de sa jeunesse, au moment où la mort allait peut-être les briser pour toujours. 11 parle encore de cette lettre à Cideville, à la comtesse de Lutzelbourg, et suit, avec un intérêt (ju'affaiblit par moments sa rancune, les péripéties du drame joué en Bohême. Le 15 juillet 1757^ il écrit à Cideville : « On a cru d'abord !e roi de Prusse perdu par la victoire du comte de Daun et par la délivrance de Piague; mais il est encore au milieu de la Bohême et maitre du cours de l'Elbe jusqu'en Saxe. On croit qu'enfin il succombera. Tous les chasseurs s'assemblent pour faire une Saint-Hubert à ses dépens
Quand on a tant d'ennemis et tant d'elï'orts à soutc-
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nir, on ne peut succomber qu'avec gloire. C'est une nouveauté dans l'histoire que les plus grandes puissances de l'Europe aient été obligées de se liguer contre un marquis de Brandebourg ; mais avec cette gloire il aura un grand malheur, c'est qu'il ne sera plaint de personne. Il ne savait pas, lorsque je le quittai, que mon sort serait préférable au sien. Je lui pardonne tout, hors la barbarie vandale dont il usa avec M'"'' Denis. » Le 19 juillet, il affirme à Richelieu que si Frédéric succombe, « il est également capable de se tuer et de vivre en philosophe, » en ajoutant : ce Je vous assure qu'il disputera le terrain jusqu'au dernier moment. »
Deux mois s'étaient à peine écoulés que Frédéric réalisa les prévisions de Voltaire par son héroïque désespoir et par Findomptable vigueur d'un esprit que les plus grands malheurs furent incapables d'abattre. Frédéric apprit effectivement dans les premiers jours de septembre, que ses seuls alliés, les Anglais, venaient de déposer les armes devant les Français et de se retirer de la lutte \
< Archives générales, E 3518, année 1757, Ordre donné, le 3 janvier, au duc d'Aiguillon; ordres donnés au parlement de Dijon, le 30 janvier, et à celui de Bretagne le î'î mars; E 8486, année 1757. — Mémoires du duc de Liujnes, tom. XV, p. 442, 465; tom. XVI, p. 5, 13, 20, 38, 462. — Mémoires secrets de Duclos, tom. II, p. 126 et suiv., 130. — Mémoires de d'Argenson, édition de 1857, tom. IV, p. 286 et suiv., 320 et suiv. — Vie privée de Louis XV, tom. III, p. 132 et suiv. — Œuvres posthumes de Frédéric II, tom. Ili, p. 19, 122 et suiv., 168 et suiv. — Memoirs of Horace Walpole, earl of Orford, tom. II, p. 116 et suiv., 122, 124, 134 el suiv., 138, 140, 153 et suiv., 189, 195. — Œuvres complètes de Voltaire, tom. I, p. 210; tom. XIV, p. 423 et suiv.; tom. XXVIII, p. 288; tom. XL, |). 99; tom. LVII, p. 16, 19, 26, 73, 80, 83, 96, 122, 143, 157, 162, 170, 186, 196, 200, 214, 223, 224,220, 267, 292, 296, 435; tom. LX, p. 113, 154; tom. LXiil, p. 260. — Bioyrnphical Essais hy Maccaulaij, Frodcric tlie Great, p. 06 et suiv. — Mémoires de Napo-
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Dans les preiniers jours de mai 1757, l'armée ainrche française s'était mise en marche le long du Rhin, ^an'lSlc' pillant et dévastant, selon les usages de la guerre, ^" ^^àl ^57"^' toute la contrée qu'elle traversait. « Imaginez-vous, écrivait Grimm, un des quarante cinq secrétaires du général français, que je vous écris debout, appuyé contre une mauvaise planche et au milieu des cris de tout un village qui demande justice sur la maraude et le pillage de nos soldats. Ce qui vous paraîtra incroyable, c'est qu'ils ont pris pour 300,000 écus de toile. La sévérité ne ramène point la discipline ; nous sommes entourés de pendus, et l'on n'en massacre pas moins les femmes et les enfants, lorsqu'ils s'opposent à voir dépouiller leurs maisons. » Le maréchal d'Estrées, ne pouvant se persuader que Wesel avait été abandonné, courait, à la tête de quatre-vingt mille hommes, assiéger une ville qui ne devait pas être défendue. Sans plan arrêté, il laissait flotter le commandement au hasard et finit par perdre dans l'opinion de ses troupes jusqu'à la réputation qu'il s'était acquise par sa valeur personnelle. « J'ose vous dire pour vous seul, écrivait, le r*" juillet, M. de Bourgade à Paris-Duverney, j'ose vous dire qu'il faut un général et un intendant. Toute l'armée pense de même, je suis à portée de le voir mieux qu'un autre. Le maréchal d'Estrées n'a que des
léon i", toiu. Vil, p. 171 et suiv. — Traité de la grande tartique, par Jomini, Guerre de Sept ans, tom. I, p. 133 et suiv., 247 et suiv. — Séance de l'Académie de Berlin, tenue le 24 janvier 1854, rapportée dans le Journal des Débats du 1 i février 1854 (Instructions secrètes du grand Frédéric données au comte de Finkenstein.) — l'if de Frédéric II, tom. U, p. 18 et suiv., 27 cl suiv., 228 et suiv. — Journal de Barbier, loni. IV, p. 221.
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inquiétudes, aucun plan, ne sait prendre aucun ;■!' parti;... l'armce est dans un désordre affreux, personne n'a confiance ni n'est content Quant à
l'intendant, i\I. de Lucé, tout l'embarrasse, il ne pense qu'à avoir du foin et de l'avoine. •» Bernis, à qui Duverney communiqua cette lettre, lui répondit, le 9 juillet, qu'il était pénétré des vérités qu'elle contenait. «J'en ai fait, ajoutait-il^ un usage prudent, quoique direct. M™® de Pompadour pense comme nous, et je crois que le maître est bien ébranlé. » Bataille Entré sans résisl'ance dans Wesel, à son grand
26jiiiiien757. ctonncment, le maréchal d Lstrees se mit a la recherche du duc de Cumberland, qui recula de Bielefeld, où il avait rassemblé son armée, jusqu'à Herfort\ tandis que les Français, ne rencontrant aucun enneuii, faisaient des excursions dans la Hesse et prenaient Cassel presque sans coup férir. Après avoir franchi le Weser à Wlothow, le duc de Cumberland, instruit que les Français marchaient à lui, rappela ses détachements isolés et concentra ses troupes entre Hameln et le village d'Hastenbeck. Lorsque d'Estrées, qui avait franchi le Weser à Minden, arriva en présence des Hanovriens, il les trouva rangés en bataille, la droite appuyée au fleuve, le front couvert par un marais, le centre à Hastenbeek et la gauche sur les hauteurs d'Hohnsen. Ne pouvant les attaquer que par la gauche, il résolut, après une journée de canonnade, de les tourner. A la pointe du jour, Chevert, gravissent les hauteurs d'Hohnsen, s'empara d'une redoute et prit position sur les derrières des Hanovriens, dans le village de Bisperode, en attendant ie
* Voir carte G, i». l'.i.
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résuKat de l'attaque contre le centre et la droite. Cependant d'Estrées en personne franchit le ravin qui le séparait de l'ennemi et ne rencontre personne en fiicede lui. Étonne, il n'ose en croire ses yeux, mais tout à coup la fusillade éclate sur la hauteur d'Hohnsen, dont Chevert a dû se rendre maître. Plus de doute, la retraite de l'ennemi n'est qu'une feinte, et le duc de Cumberland revient sur ses pas. Que deviendront les régiments agglomérés dans les ravins? A la vue de quelques cavaliers qui paraissent dans le lointain, on craint que l'armée française ne soit cernée, la panique est générale, d'Estrées perd la tcte. Mais tout à coup la fusillade cesse, le calme renaît dans les esprits, et les Français apprennent qu'ils ont été terrifiés par une insignifiante escarmouche. Les soldats du régiment d'Eu, laissés par Chevert dans la redoute qu'il avait enlevée le matin, s'étaient débandés, cédant aux habitudes d'indiscipline qui régnaient alors dans larmée française, et dormaient le long du chemin, loin de leurs armes, quand le prince de Brunswick, égaré dans le bois d'Hohnsen avec un millier d'hommes, s'était tout à coup trouvé en leur présence, les avait massacrés et s'était hâté de rejoindre le gros de son armée. Le duc de Cumberland fut désolé d'apprendre qu'il avait abandonné un champ de bataille que les Français avaient été sur le point de ne pas lui disputer, et le maréchal d'Estrées, naguère la fable de ses troupes, devint un héros, du moment qu'on apprit que le maréchal de Richelieu lui avait été donné pour successeur.
Plusieurs causes avaient contribué à sa disgrâce, causes de D'Estrées avait eu le tort de se formaliser qu'un de "^ maSmi
d'Esirécseï ses lieutenants-généraux, le prince de Soubise, tim-
du choix ^ *
de Richelieu bfat SCS IcUrcs 06 CCS niots, armée de Soubise. A bon successeur, ccttc susccptibilité déplacée vis-à-vis d'un favori de M"*^ de Pompadour, il avait joint un manque d'égards envers le munitionnaire Duverney, autre ami de la marquise, avec lequel il avait refusé de s'entendre, quoique ses talents fussent très-prises du roi. 11 lui aurait fallu des capacités militaires supérieures pour faire oublier de semblables fautes, et d'Estrées n'en possédait aucune. Chaque jour, le ministre de la guerre Paulmy recevait des plaintes de son beau- frère Maillebois, qui lui signalait les hésitations du maréchal et ses faiblesses ; la sœur de Soubise, M™' de Marsan, trouvait que le maréchal d'Estrées agissait avec une inconcevable lenteur, et soutenait qu'il était nécessaire de placer à la tête de l'armée un général plus entreprenant. On savait bien chez M™' de Pompadour qui aurait convenu pour ce poste; mais on n'osait le dire tout haut, et on jugeait nécessaire de préparer par un intérim la nomination du prince de Soubise. Qui prendre en attendant? M. de Richelieu briguait, il est vrai, la place; mais la marquise répugnait à ce choix, parce que Richelieu, lors de l'attentat de Damiens, l'avait négligée pour se rapprocher du Dauphin. Feignant de se tenir à l'écart de la favorite, Richelieu fit une cour assidue à Duverney, lui protestant que, s'il venait à commander une armée, il ne se conduirait que par ses avis. Le vieux munitionnaire séduit combattit les préventions de la marquise, et le comte de Stainville acheva de les détruire, en amenant une réconciliation publique entre Richelieu et M"'' de Pompadour.
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Dans un petit comité qui se tint peu de temps après le raccommodement et auquel n'assistèrent que le roi, M""" de Pompadour, M. de Paulmy et DuverneV;, ce dernier proposa d'attaquer le roi de Prusse à la fois sur l'Elbe et sur l'Oder, en portant une armée austro-française sur Magdebourg au moment même où les Russes, unis aux Suédois, marcheraient sur Stettin. Le roi ayant approuvé ce plan de campagne, Duverney ajouta que, pour l'exécuter, il fallait un général qui partageât ses vues. Louis XV en convint, et le maréchal de Richelieu fut agréé d'autant plus volontiers, que Duverney réservait à M. de Soubise le commandement d'un corps d'armée important avec la mission d'enlever la Saxe aux Prussiens.
Nommé le 28 juillet, Richelieu arriva à l'armée après la victoire d'Hastenbeck. Comme nous l'avons dit, d'Estrées, presque méprisé la veille, était devenu un héros. « Le maréchal de Richelieu, écrivaitt-on du camp à Versailles^ arrive ici dans un singulier moment, une bataille gagnée^ un pays conquis. Il est désagréable de succéder à un général aussi heureux à la guerre et aussi malheureux à la cour. «
Amenant avec lui quinze mille hommes de renfort, convention Richelieu fut, le 4 août, à Minden. v Monsieur le ma- cioster^Len, réchal d'Estrées, écrivit-il dès son arrivée à Louis XV, ^ *7*t">'"-^ m'a remis un état de son armée et de ses projets en bon citoyen, rien n'est plus sage; il est parti comme un héros. » Après ce témoignage rendu à l'attitude digne de son prédécesseur, il n'eut plus qu'à marcher devant lui; car le duc de Cumberland, fermant l'oreille à toute représentation, recula de
Nienboiirg à Verden, à Rotenbourg, à Bremervorde, et ne s'arrêta qu'à Stade sur les bords de l'Elbe. Richelieu détacha vingt-cinq mille hommes, sous le commandement du prince deSoubise, dans la direction d'Erfurt, où se réunissaient un corps de troupes autrichiennes et l'armée des cercles de l'Allemagne; puis il se mit à courir le pays, pillant tout ce qu'il put emporter, et méritant le surnom du petit père la Maraude, qui lui fut donné par ses propres soldats. Il s'avança ainsi^ sans rencontrer d'obstacle, jusqu'à Closter-Zeven, bourg situé entre Brème et Harbourg, où s'était concentrée l'armée hanovrienne. Les Français comptaient soixante mille hommes, tandis que les Hanovriens n'étaient qu'au nombre de quarante mille. Le duc de Cumberland_, démoralisé, venait de recevoir de son père, le roi George, l'ordre de préserver les duchés de Brème et de Verden, et de sauver à tout prix l'armée qu'il commandait. Le roi d'Angleterre avait de plus réclamé l'intervention de son gendre, le roi de Danemark, dans le cas où elle serait nécessaire. Cumberland, jugeant le moment venu d'obéir aux ordres de son père, l'envoyé du Danemark, Lynar, se rendit dans le camp français et proposa un armistice, d'après lequel les soldats de la Hesse, du Brunswick et de Saxe-Gotha seraient renvoyés dans leurs foyers, et les troupes hanovriennes resteraient cantonnées en partie à Stade, en partie de l'autre côté de l'Elbe, en un district désigné d'avance.
F/nnnen,ent do Cettc convcntion, si elle était loyalement observée, ckÇK'e. mettait fin à l'intervention de l'Angleterre dans
^"commiïr' la guerre qui venait de s'allumer en Europe. Elle pu- Richuiicn ponsj. narlout la plus vive surprise. « Recevez des
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compliments, écrivit Tabbé de Bernis à Richelieu, recevez des compliments sur un événement aussi heureux pour les armes du roi qu'agréable à la nation, qui n'a point à mêler des regrets à la joie publique^ puisque, sans effusion de sang, vous avez mis hors de combat et comm.e détruit une armée entière. » Le roi d'Angleterre fut consterné lorsqu'il apprit comment son fils avait exécuté ses ordres, il feignit môme une indignation qui trompa ses propres ministres sur le sens de ses instructions secrètes. Les agents de l'Angleterre dans les cours étrangères désavouèrent la convention conclue par le duc de Cumberland, et George poussa la dissimulation jusqu'à montrer à l'ambassadeur d'Espagne la copie d'une lettre qui enjoignait à son fils de combattre, se gardant bien d'ajouter qu'elle n'avait jamais été envoyée. Ébloui par le succès inespéré dont le hasard et la faiblesse de son adversaire avaient gratifié Richelieu, Bernis n'avait pas été frappé, dans le premier moment, du peu de précautions prises par le maréchal pour assurer l'exécution du traité. Après réfiexion, au lieu de ratifier sur-le-champ la convention, il demanda des explications, réclama des changements de rédaction et exiga le désarmement des troiqies de la Hesse et du Brunswick, fournissant ainsi imprudemment à l'ennemi des prétextes pour rompre des engagements humiliants. D'après ses instructions, le due de Cumberland avait le pouvoir d'engager sa patrie, et son droit était si clair, si positif, qu'en entendant le roi George le lui contester, Pitt réplicjua avec fermeté : fc Sire, vous lui avez donné tous les
Situation critique de
Frédéric, sa douleur à la mort de
fa mère.
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pouvoirs. » Il n'en était pas de même de Richelieu, qui devait référer de ses actes à Versailles. Ne pas accepter la convention de Closter-Zeven comme un accord conclu par deux généraux sur le champ de bataille, c'était en empêcher l'exécution, c'était permettre au négociateur anglais de retirer sa parole. Au reste, quoi qu'il dût résulter de cette victoire obtenue sans combat, l'arrangement conclu à Closter- Zeven reçut un commencement d'exécution : les Hessois et les Hanovriens se mirent en marche pour rentrer chez eux, le duc de Cumberland retourna en Angleterre, et Richelieu marcha sur la principauté d'Halberstadt pour tourner toutes ses forces contre la Prusse, suivant le plan arrêté à Versailles. Après avoir repris à Bautzen le commandement de l'armée confiée au prince royal, le roi de Prusse avait refoulé les Autrichiens jusqu'à Bernstadt ' et, ce mouvement offensif opéré, il s'était activement occupé à rassembler des vivres et à réparer son matériel. Le temps pressait, Frédéric savait que les Français, poussant devant eux l'armée hanovrienne, menaçaient la Prusse du côté de Magdebourg ; que le prince de Soubise, servant à Erfurt de point de ralliement à l'armée des cercles de l'Allemagne, s'apprêtait à entrer en Saxe avec des forces imposantes ; que cent mille Russes, après s'être emparés de Memel au mois de juillet, s'avançaient sur Interbourg pour entrer en Prusse, et ((ue les Suédois, maîtres du Demnin et d'Anclam en Poméranie, allaient descendre sur Berlin ^ De quelque
' Voir carte D, p. 20.
■^ Voir carte H.
KUANfK SDIS I.OIIS \\ ii.ir A .lol.i/,.
,rM.m.-l
M K K H A I, ï l O r K /li.
rSTKTTIN
lllt<-|-l»NI|-V'
"iviviimslicrg' \
i-nUiiiKl
' p«f li,,,„auJ H l^,:M,
MADAME DE POMPADOUR de \TM a 1758. 41
côté qu'il tournât les yeux, au nord, à l'esté à l'ouest, au midi, il ne voyait qu'armées ennemies, et lorsqu'il comptait les soldats dont il disposait pour briser ce cercle de fer, il en trouvait le nombre diminué à la fois par ses victoires et par ses défaites. Rien ne manquait à ses souffrances morales, pas même les douleurs de famille. Sa mère venait de mourir sans qu'il l'eût revue, et l'amertume de ses regrets avait surpris les personnes qui connaissaient la dureté de son caractère. Le prince railleur, le tyran impérieux, l'fiomme cynique était malheureux. Le sommeil le fuyait, des larmes roulaient malgré lui dans ses yeux, et son corps amaigri, son regard farouche le rendaient méconnaissable.
La perspective de sa ruine prochaine provoquait joic causée à
> -rr. 1 • • 1 1 /» 1 • • > Vienne par
a Vienne la joie la plus folle, et excitait tour a tour la perspective
1,,,,., . ,, . de sa ruine
chez voltaire les sentiments dune vengeance satis- prochaine. faite et les regrets de la perte d'un homme qu'il ^^""vers" admirait et ne pouvait se défendre d'aimer. Il vlJÎ "j^^.' ^sl"^
adressait à Frédéric une lettre de condoléance sur la correspondance avec le
mort de sa mère ; il écrivait au marquis d'Adhémar, 'oi de Prusse grand- maître dans la maison du margrave et de la margrave de
1 T^ 1 FI n y ,-, Barcuth.
margrave de Bareulh : « Ils ont un frère qu il faudra toujours regarder comme un grand homme, quoi qu'il en arrive, et dont j'ambitionnerai toujours les bontés, quoi qu'il soit arrivé; » et quelques jours après, un sentiment de rancune rétrospective se réveillant en lui, il rappelait ainsi ses anciens griefs à la comtesse de Lutzelboiirg : « Les affaires du roi de Prusse paraissent mauvaises. On ne parle que de postes emportés par les Autrichiens..,. Voici bientôt le temps où madame Denis pourrait demander
Jes oreilles de ce coquin de Francfort qui eut l'insolence de faire arrêter dans la rue, la baïonnette dans le ventre, la femme d'un officier du roi de France.... Les Russes avancent dans la Prusse. L'ennemi public sera pris de tous côtés. Vive Marie Thérèse! » Bientôt après, cédant à un accès de sensibilité, il exprimait à la margrave de Bareuth sa sympathie pour un roi que l'Europe en armes enveloppait de toutes parts : <«. On ne connaît ses amis que dans le malheur, lui répondit la princesse. La lettre que vous m'avez écrite, fait bien honneur à votre façon de penser. Je ne saurais vous témoigner combien je suis sensible à votre procédé. Le roi l'est autant que moi. Vous trouverez ci-joint un billet qu'il m'a ordonné de vous remettre. Le grand homme est toujours le même. Il soutient ses infortunes avec un courage et une fermeté dignes de lui. Il n'a pu transcrire la lettre qu'il vous écrivait. Elle commençait par des vers. Au lieu d'y jeter du sable, il a pris l'encrier, ce qui est cause qu'elle est coupée. Je suis dans un état affreux et ne survivrai pas à la destruction de ma maison et de ma famille. » Dans la lettre transmise par sa sœur, Frédéric disait : « J'ai appris que vous vous intéressiez à mes succès et à mes malheurs^ il ne me reste qu'à vendre cher ma vie. »
Voltaire rcut Lq margravc de Bareuth vivait essavé de nouer des
tenter une , . .
nùgociiuion di- négociations avec la cour de France pour sauver son
plorautique ^ > . . . / i /
en faveur trerc, mais ses tentatives avaient échoue. Voltaire le
do Frédéric • • xt i i i
i-n l'intermé- savau. iNe pouvaut comprendre que le gouvernement
diaire dej i^, i - t ■ • -n '
Kiciuiieu. ^c son pays vouhit, pour le vam plaisir d écraser complètement la Prusse, grandir outre mesure la
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puissance de la maison d'Autriche, il pensa qu'il serait possible d'éclairer le ministère de Versailles sur la faute qu'il allait commettre, et songea à recourir à rintervenlion du maréchal de Richelieu. « Madame, écrivit-il à la margrave de Bareuth, mon cœur est touché plus que jamais de la bonté et de la confiance que votre Altesse Royale daigne me témoigner Je me sens né pour être attaché avec idolâtrie à des esprits supérieurs et sensibles qui pensent comme vous. Vous savez combien, dans le fond, j'ai toujours été attaché au roi votre frère. Plus ma vieillesse cs( tranquille, plus j'ai renoncé à tout, plus je me suis fait une patrie de la retraite, et plus je suis dévoué à ce roi philosophe. Je ne lui écris rien que je ne pense du fond de mon cœur, rien que je ne croie très-vrai ; et si ma lettre paraît conv( nable à votre Altesse Royale, je la supplie de la protéger
auprès de lui comme les précédentes Quoique les
premières insinuations pour la paix n'aient pas réussi, je suis persuadé qu'elles peuvent enfin avoir du succès. Permettez que j'ose vous communiquer une de mes idées. J imagine que le maréchal de Richelieu serait flatté qu'on s'adressât à lui. Je crois qu'il pense qu'il est nécessaire de tenir une balance, et qu'il serait fort aise que le service du roi, son maître, s'accordât avec l'intérêt de ses alliés et les vôtres. Si, dans l'occasion, vous vouliez le faire sonder, cela ne serait pas difficile. Personne ne serait plus propre
que M. de Richelieu à remplir un tel minisière
Je hasarde cette idée, non pas comme une proposition, mais comme un simple souhait qui n'a sa
source que dans mon zèle. » Par une lettre sans date et
Frédéric se prèle à cette négociation, mission du colonel Balby
■auprès do Kiclielicu.
sans signature, il prévint en même temps Richelieu du rôle qu'il lui destinait : « Mon héros, lui disait-il, vous avez vu et vous avez fait des choses extraordinaires. En voici une qui ne l'est pas moins, et qui ne vous surprendra pas. Je la confie à vos bontés pour moi, à vos intérêts, à votre prudence, à votre gloire. Le roi de Prusse s'est remis à m'écrire avec quelque confiance. Il me mande qu'il est résolu de se tuer, s'il est sans ressource, et M"^ la margrave, sa sœur, m'écrit qu'elle finira sa vie, si le roi son frère finit la sienne. Il y a grande apparence qu'au moment où j'ai l'honneur de vous écrire, le corps d'armée de M. de Soubise est aux mains avec les Prussiens. Quelque chose qui arrive, il y a encore plus d'apparence que ce sera vous qui terminerez les aventures
delà Saxe et du Brandebourg Il ne m'appartient
pas de me mêler de politique; mais je dois vous
dire que, dans ma dernière lettre à JVPMa margrave de Bareulh, je n'ai pu m'empêcher de lui laisser entrevoir combien je souhaite que vous joigniez la qualité d'arbitre à celle de général. Je me suis imaginé, que si l'on voulait tout remettre à la bonté et à la magnanimité du roi, il vaudrait mieux qu'on
s'adressât à vous qu'à tout autre Vous n'ignorez
pas que M"' de Bareuth a voulu déjà entamer une négociation qui n'a eu aucun succès; mais ce qui n'a pas réussi dans un temps, peut réussir dans un autre. »
Richelieu reçut cette lettre de Voltaire pendant la poursuite de l'armée hanovrienne, et Frédéric eut connaissance des démarches de son ancien ami, lorsque, après avoir refoulé les Autrichiens à Bern-
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stadt ', il marchait contre le maréchal Daim campé en face de Zittau. Les Autrichiens appuyaient leur gauche à une montagne en forme de bastion, qu'ils avaient hérissée de canons, leur droite à la Neiss, et leur centre était couvert par un ravin que traversait un ruisseau encaissé entre des roches escarpées. Renonçant à l'idée de hvrer bataille à un ennemi aussi fortement retranché, Frédéric donna ordre à une brigade qu'il avait détachée à Gôrlitz, de veiller à la défense de SchweidnitZj et laissant au prince de Bevern cinquante bataillons et cent dix escadrons, c'est-àdire une soixantaine de mille hommes, pOur défendre la Silésie contre cent mille Autrichiens, il courut en personne à Dresde avec douze mille soldats \ Il prit les régiments qui étaient dans cette ville, et laissant quelques troupes à la défense de Dresde, il marcha sur Erfurt, que les Français occupaient avec dixhuit mille hommes, en envoyant devant lui deux régiments de cavalerie avec ordre de repousser des détachements ennemis qui s'étaient avancés jusque dans les environs de Halle. Il était campé à Rotha, où M. de Seidlitz alla le rejoindre avec sa cavalerie, quand l'occasion se présenta de suivre le conseil de Voltaire. Frédéric avait toujours voulu ménager la France ; il avait même, au début des hostilités,
' Voir carte D, p. 20.
2 Nous ne donnons le chiffre des soldats de Frédéric que d'une manière approximative. Le roi de Prusse ne parle généralement, dans ses Mémoires, que de bataillons et d'escadrons, il cite rarement le nombre des soldats dont il dispose. L'effectif de ses bataillons et de ses escadrons varia beaucoup par la mortalité et la désertion. Pour approcher, autant que possible, de la vérité, nous avons combiné les récits des auteurs allemands cités par .loniini, qui évaluent le bataillon à six cents hommes et l'escadron à cent, avec les assertions de Frédéric et de iNapoléon.
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fait proclamer dans ses États, qu'on ne devait pas regarder les Français comme des ennemis, qu'il ne fallait pas fuir à leur approche, mais continuer à vaquer aux travaux habituels et les recevoir avec politesse, en leur fournissant ce dont ils pourraient avoir besoin. Négocier avec la cour de Versailles lui semblait plus praticable qu'avec celle de Vienne, à raison des influences diverses qui pouvaient, d'un jour à l'autre, y prévaluir dans la direction des affaires. Le roi de Prusse fit donc partir de Rotha le colonel Balby, chargé d'une lettre pour Richelieu, en date du 6 septembre et ainsi conçue :
« Je sens, Monsieur le duc, que l'on ne vous a pas mis dans le poste où vous êtes pour négocier; je suis cependant très-persuadé que le neveu du grand cardinal de Richelieu est fait pour signer des traités comme pour gagner des batailles. Je m'adresse à vous par un effet de l'estime que vous inspirez à ceux qui ne vous connaissent pas, même particulièrement. Il s'agit d'une bagatelle, Monsieur ; de faire la paix, si on le veut bien. J'ignore quelles sont vos instructions; mais, dans la supposition qu'assuré de larapiditéde vos progrès, le roi votre maître vous aura mis en état de travailler à la pacification de l'Allemagne, je vous adresse M. Delchetet dans lequel vous pouvez prendre une confiance entière. Quoique les événements de celte année ne devraient pas me faire espérer que votre cour conserve encore quelque disposition favorable pour mes intérêts, je ne puis cependant me persuader qu'une liaison, qui a duré seize années, n'ait pas laissé quelque trace dans les esprits; peutêtre que je juge des autres par moi-même. Quoi qu'il
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Cil soit enfin, je préfère de conlier mes intérêts au roi votre maître, plutôt qu'à tout autre. Si vous n'avez, Monsieur, aueune instruction relative aux propositions que je vous fais, je vous prie d'en demander et de m'informerde leur teneur. Celui qui a mérité des statues à Gênes, celui qui a conquis l'île de Minorque malgré des obstacles immenses, celui qui est sur le point de subjuguer la Basse-Saxe, ne peut rien faire de plus glorieux que de travailler à rendre la paix à l'Europe. »
Cette lettre fut remise à Richelieu trois jours après la capitulation de Closter-Zeven. Il était peu probable que la France, un pareil succès obtenu, consentît à traiter avec le roi de Prusse. Aussi Richelieu avoua-t-il au colonel Balby qu'il se croyait impuissant à modifier la politique de son souverain, et répondit-il sur-le-champ à Frédéric :
(c Quelque supériorité que Votre Majesté ait en tout genre, il y aurait peut-être beaucoup à gagner pour moi à négocier plutôt (ju'à combattre vis-à-vis un héros tel que Votre Majesté. Je crois que je servirais le roi mon maître d'une façon qu'il préférerait à des victoires, si je pouvais contribuer au bien d'une paix générale. Mais j'assure Votre Majesté que je n'ai ni instructions ni notions sur les moyens d'y pouvoii" parvenir.
» Je vais envoyer un courrier pour rendre compte des ouvertures que Votre Majesté veut bien me faire »
Frédéric, qui de Rotha avait marché sur Naum- Dmiicur
, , 1 1 • 1 .cl indignalion
bourg ', chassant devant lui les troupes ennemies de i-védciic
* Voir carie D, p. '20.
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àianouvoiic écheloniiées le long de la route, venait de dépas-
de la capitula- ., ., , ,,
tion de ser cette dernière ville, quand il reçut la nouvelle
saTeurê aùToi dc la capitulatiou de Closter-Zeven. Cette convention,
d'Angleterre. ^^^ j^ laissait isolé au milieu de l'Europe armée contre
lui, excita dans son cœur une indignation égale à sa
douleur.
« Sire, écrivit-il aussitôt au roi d'Angleterre, je viens d'apprendre qu'il est question d'un traité de neutralité pour l'électorat de Hanovre. Votre Majesté aurait-elle assez peu de fermeté et de constance pour se laisser abattre par quelques revers de fortune? Les affaires sont-elles si délabrées qu'on ne puisse les rétablir? Que Votre Majesté fasse attention à la démarche qu'elle a dessein de faire, et à celle qu'elle m'a fait faire. Elle est la cause des malheurs prêts à fondre sur moi. Je n'aurais jamais renoncé à l'alliance de la France sans toutes les belles promesses que Votre Majesté m'a faites. Je ne me repens point du traité que j'ai fait avec Votre Majesté ; mais qu'elle ne m'abandonne pas lâchement à la merci de mes ennemis, après avoir attiré presque toutes les forces de l'Europe sur moi. Je compte que Votre Majesté se ressouviendra de ses engagements, réitérés encore le ^6 du passé, et qu'elle ne s'entendra à aucun accommodement que je n'y sois compris. )>
George fit répondre par ses ministres que ce n'avait «jamais été l'intention de Sa Majesté que les susdites ouvertures, faites sans la participation du Conseil britannique, eussent la moindre influence sur la conduite de Sa Majesté comme roi. Elle voit du môme œil que par le passé, disaient-ils, les effets pernicieux de l'union entre les cours de Vienne et de Versailles, qui
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menace de bouleverser le système public et rindcpcn-
dance de toutes les puissances de l'Europe Dans
une situation aussi critique, et quel qu'ait été le succès des armes, Sa Majesté est déterminée à un concert
suivi avec le roi de Prusse, et le roi de Prusse
peut être assuré que la couronne britannique continuera à remplir scrupuleusement avec Sa Majesté prussienne ses engagements et à les soutenir avec fermeté et vigueur. »
Malgré ces assurances, la convention de Closter- Zeven reçut un commencement d'exécution, en sorte que Richelieu, débarrassé des Anglais et de leurs auxiliaires, pouvait mettre le siège devant Magdebourg et aider le prince de Soubise dans ses opérations contre la Saxe.
Dans cet instant solennel, où se jouait sa destinée, impuissance
où SG trouv G
Frédéric apprit que M. de Winterfeld, son ami, sur i-rédénc qui il comptait pour la défense de la Silésie, venait seb" Jnnèm'is, sa d'être tué dans un engagement qui avait eu lieu, le denrpiTrn- 7 septembre, dans les environs de Gorlitz. Avec lui ^.^^JJ'^^IÎk avaient péri douze cents soldats et plus d'un brave '"^•"^• officier, dont la mort allait affaiblir l'armée du prince de Bevern. Le roi de Prusse continua à s'avancer sur Erfurt que les Français abandonnèrent, à sa grande surprise, pour se retirer sur Gotha. De cette ville, il envoya, sous les ordres du prince de Brunswick, trois mille soldats et sept à huit cents cavaliers renforcer la garnison de Magdebourg. Peu de jours après le départ de ce détachement, Frédéric dut alTaiblir encore sa petite armée en faisant partir sept mille hommes pour Leipsick sous le commandement du prince Maurice d'Anhalt, qui avait ordre de se tenir
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prêt à le rejoindre au premier signal ou à se porter sur Berlin, menacé d'un côté par les Suédois, que pouvait difficilement arrêter le général Manteufel avec ses trois mille fantassins et ses cinq cents houssards ; de l'autre, par les quinze mille Autrichiens campés à Bautzen sous les ordres du général Marshall.
Réduit à huit mille hommes tout au plus, le roi de Prusse faisait passer ses régiments sous des noms différents d'un village dans un autre, afin que les espions du prince de Soubise ne pussent s'assurer du nombre de soldats^ dont il disposait. Plein d'activité, résolu à ne pas tomber vivant entre les mains de ses ennemis et à ne jamais accepter une paix qui ferait descendre la Prusse du rang qu'elle occupait parmi les puissances européennes, Frédéric manœuvrait ainsi sans pouvoir rien tenter pour sortir de l'abime où il se voyait tomber. Il portait constamment sur lui, dans une capsule de verre, des pillules de sublimé ■ ;; corrosif pour, le moment venu, mettre fin à ses jours <>.: et au milieu du silence de la nuit il jetait, dans des
^ pièces de vers composés à la hâte, les sombres pen-
sées qui l'assiégeaient.
Epitie où Écrivant à la margrave de Bareuth, peu de jours
partcfc'ses après la mort de sa mère, il lui envoya une épître de
•"'lïefir" plus de deux cents vers, où il lui disait :
margrave de Bareutb .
0 doux el clier espoir du reste de mes jours, 0 sœur, dont l'amilié si fertile en secours Partiit-'e mes chagrins, de mes douleurs s'attriste,
Si li! loule des rois a conjuré ma perle. Ou'iii porte ? vous maioïc/., tendre et sensible sa'ur.
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Il n'est de dieu que Mars, la force fail vos droits, Dit-elle, et tout monarque est né pour les exploits. 0 fille de César ! Tamliition ardente Se ranime à ces mots dans ton âme tlottanle.
Tes conseillers experts, rompus aux artifices, Par l'imposture et l'or ameutent tes complices.
Tout s'arme pour l'Autriche ou marche sous ses lois. On conjure ma perte, on foule aux pieds mes droits.
Thérèse, c'est l'Anglais que tu vends à la France, Ton généreux soutien dans tes premiers malheurs.
Louis dans son palais sendde perdre la trace De celui qui jadis a délivré l'Alsace.
L'Autrichien souvent par nos coups abattu, Sur des monts escarpés s'assied plein d'arrogance, Provoque nos soldats et brave leur vaillance. Tout ce qu'ont pu jamais le courage, l'honneur,
Parut en ce combat : les assauts se succèdent, Les monts sont emportés, déjà nos rivaux cèdent; Mais le nombre nous manque. En ce moment fatal, La victoire s'envole au camp impérial.
Ce (pi'il restait de rois, jusqu'en ces jours d'horreurs, De nos combats sanglants tranquilles spectateurs,
Des triumvirs vainqueurs grossissent le parti, (^-e peuple confiné vers le pôle aplati
Qu'avilit maintenant un sénat mercenaire, La Suède longtemps l'émule des Germains, S'arme pour profiter de leurs maux intestins. Que dis-je? mes parents, pour combler la mesure. En outrageant leur sang, étouffent la nature.
0 fortune inconstante ! 0 déesse légère Que tout ambitieux au fond du cceur vénère. On ne m'entendra point, profanant l'art des vers, Célébrer tes faveurs, déplorei' mes revers.
Et toi, peuple chéri, peuple objet de mes vœux,
0 toi, que par devoir je devais rendre heureux !
Toii danger que je vois, ton destin lamentable
Me perce au fond du cœur ; c'est ton sort iiui m'accable.
J'oublierai sans regret le faste de mon rang;
Mais pour te relever, j'épuiserai mon sang.
Tandis que je m'apprête à braver mon destin, Dieux! quels lugubres cris s'élèvent de Berlin? A travers les sanglots d'une douleur amère Se distingue une voix, la mort frappe ta mère.
Ah ! du sort irrité voilà le dernier trait.
Tous genres de malheur sur moi fondent en foule,
Ma vie en vains regrets funestement s'écoule,
Du déclin de mes jours la fin empoisonnée D'un tissu de tourments remplit ma destinée. Le présent m'est affreux, l'avenir inconstant. Quoi? serais-je formé par un Dieu bienfaisant? Oh ! s'il était si bon, tendre pour son ouvrage, Un sort égal et doux serait notre partage. Maintenant, promoteurs de mensonges sacrés, D'un long amas d'erreurs organes révérés. Égarez des humains l'esprit rempli de crainte.
Je vois que du destin tout homme est le jouet.
Mais s'il subsiste un être inexorable et sombre,
D'un troupeau méprisé laissant grossir le nombre,
D'un œil indifférent il voit dans l'univers
Phalaris couronné, Socrate dans les fers.
Nos vertus, nos forfaits, les horreurs de la guerre
Elles fléaux cruels qui ravagent la terre.
Ainsi mon seul asile et mon unique port
Se trouve, chère sœur, dans les bras de la mort.
Désespoir Ces funèbres pensées désolaient la malheureuse margra'ie. pHncesse. « .T'cspèrc, écrivait-elle à Voltaire, que vous serez satisfait de sa réponse (de Frédéric) pour ce qui vous concerne ; mais vous le serez aussi peu que moi de ses résolutions. .Te m'étais flattée que vos réflexions feraient quelque impression sur son esprit.
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Vous verrez le contraire dans le billet ci-joint. Il ne me reste qu'à suivre sa destinée, si elle est malheureuse. Je ne me suis jamais piquée d'être philosophe. J'ai fait mes efforts pour le devenir. Le peu de progrès que j'ai faits m'a appris à mépriser les grandeurs et les richesses ; mais je n'ai rien trouvé dans la philosophie qui puisse guérir les plaies du cœur, que le. moyen de s'affranchir de ses maux en cessant de vivre. L'état où je suis, est pire que la mort. Je vois le plus grand homme du siècle, mon frère, mon ami, réduit à la plus affreuse extrémité. Je vois ma famille entière exposée aux dangers, aux périls; ma patrie déchirée par d'impitoyables ennemis, v
La volonté de se soustraire aux coups du destin par Frédéric le suicide, s'affermissait chez Frédéric à mesure que les chances de ruine se multipliaient autour de lui, et qu'il sentait mieux son impuissance de tenter un effort f.ii?°seVîdieux suprême pour échapper au sort qui le menaçait. Obli- * '^ '>^gé, comme nous l'avons dit, de cacher à l'ennemi par des mouvements continuels le petit nombre des troupes dont il disposait; sachant qu'à Magdebourg il n'avait que sept mille soldats à opposer à l'armée entière de Richelieu, que Berlin n'était protégé contre les Suédois et les Autrichiens que par quatre mille hommes, et qu'à quelques lieues de lui campaient à Eisenach les vingt-cinq mille Français de Soubise renforcés par l'armée des Cercles de l'Allemagne sous la conduite du prince de Hildburghausen, Frédéric jugea que sa dernière heure était venue. Saisi d'un désespoir héroïque, qui n'otait rien cependant à la lucidité de son esprit ni à la fécondité de ses conceptions, il écrivit à sa sœur de Bareuth qu'il
croit que le
moment
de mourir est
venu
allait mourir, et une des dernières nuits qu'il comptait passer sur la terre, il fit ses adieux à la vie dans l'épître suivante, datée d'Erfurt, 23 septembre 1757, et adressée au marquis d'Argens.
Ami, le sort en est jeté,
Las du destin ([ui m'importune,
Las de ployer dans l'infortune
Sons le poids de l'adversité,
.raccourcis le terme arrêté
Que la nature, notre mère,
A mes jours remplis de misère A daigné prodiguer par libéralité.
D'un cœur assuré, d'un œil ferme, '■•' Je m'approche de l'heureux terme
Qui va me garantir contre les coups du sort.
Sans timidité, sans effort.
J'entreprends de couper dans les mains de la Parque Le fil trop allongé de ses tardifs fuseaux.
Et sûr de l'appui d'Atropos,
Je vais m'élancer dans la barque Où sans distinction le berger, le monarque Passent dans le séjour de l'éternel repos. Adieu, lauriers trompeurs, couronne des héros. Il n'en coûte que trop pour vivre dans l'histoire ;
Souvent quarante ans de travaux
Ne valent qu'un instant de gloire
Et la haine de cent rivaux.
Adieu, grandeurs; adieu, chimères;
De vos bluettes passagères
Mes yeux ne sont plus éblouis.
Si votre faux éclat dans ma naissante aurore
Fit trop imprudemment éclore . Des désirs indiscrets, longtemps évanouis,
Au sein de la philosophie, École de vérité, Zenon me détrompa de la fi'ivolité Qui produit les erreurs du songe de la vie.
Adieu, divine volupté.
Adieu, plaisirs charmants, qui llattez la mollesse
El dont la troupe encbanleresse Par des liens de llcur< rncliaine la gaieté.
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Mais que fais-je, {•vand Dieu! com-ix' sous hi tristesse, Est-ce à moi de nommer les plaisirs, l'allégresse?
Et sous la ■griffe du vautour,
Voit-on la tendre tourterelle
Et la plaintive Philomèle
Chanter ou respirer l'amour?
Depuis lon^nemps pour moi l'astre de la lumière N'éclaira cpie des jours signalés par mes maux; Depuis longtemps Morphée, avare de pavots. N'en daigne plus jeter sur ma triste paupière. Je disais ce matin, les yeux couverts de pleurs :
Le jour qui dans peu va paraître,
M'annonce de nouveaux malheurs; Je disais à la nuit : Tu vas bientôt renaître . Pour éterniser mes douleurs.
Du bonheur de l'État la source s'est tarie; La palme a disparu, les lauriers sont fanés.
Défenseur de l'État, mon bras ne peut donc plus
Venger son nom, venger sa gloire,
En perpétuant la mémoire
De nos ennemis confondus?
Nos héros sont détruits, nos triomphes perdus;
Par le nombre, par la puissance
Accablés, à demi vaincus.
Nous perdons jusqu'il l'espérance De relever jamais nos temples abattus.
Vous, de la liberté héros que je révère, 0 mânes de Caton, ô mânes de Brutus,
Votre illustre exemple m'éclaire.
Parmi l'erreur et les abus,
C'est votre flambeau funéraire Qui m'instruit du chemin, peu connu du vulgaire, Que nous avaient tracé vos antiques vertus.
J'écarte les romans et les pompeux fantômes Qu'engendra de ses tlancs la superstition, Et pour approfondir la nature des hommes.
Pour connaître ce que nous sommes, Je ne m'adresse point ii la dévotion.
J'apprends de mon maître Êpicure
Que du temps la cruelle injure
Dissout les êtres composés;
^ue ce souffle, cette étincelle, Ce feu vivifiant des corps organisés,
N'est point de nature immortelle ; II naît avec le corps, s'accroît dans les enfants,
Souflre de la douleur cruelle;.
Il s'égare, il s'éclipse, il baisse avec les ans. Sans doute il périra quand la nuit éternelle Viendra nous arracher du nombre des vivants.
Vaincu, persécuté, fugitif dans ce monde,
Trahi par des amis pervers,
Je souffre, en ma douleur profonde,
Plus de maux dans cet univers Que, dans les fictions de la fable féconde, N'en a jamais souffert Prométhée aux enfers.
Ainsi, pour terminer mes peines.
Comme ces malheureux au fond de leurs cachots. Las d'un destin cruel et trompant leurs bourreaux,
D'un noble effort brisent leurs chaînes,
Sans m'eaibarrasser des moyens.
Je romps les funestes liens
Dont la subtile et fine trame
A ce corps rongé de chagrins
Trop longtemps attacha mon àme.
TU vois dans ce cruel tableau.
De mon trépas la juste cause.
Au moins ne pense pas du néant du caveau
Que j'aspire à l'apothéose.
Tout (;e que l'amitié par ces vers te propose, C'est que tant qu'ici-bas le céleste flambeau Éclairera tes jours, tandis que je repose, Et lorsiiue le printemps, paraissant de nouveau, De son sein abondant t'offre les fleurs écloses. Chaque fois d'un bouquet de myrthes et de roses,
Tu daignes parer mon tombeau.
Voltaire A la réceptioii de ces vers, qui lui firent croire à
i.mHrde'ïui- un [)rochain suicide, Voltaire se hâta de répondre :
'"*'■ (c Vous voulez mourir; je ne vous parle pas ici de
l'horreur douloureuse que ce dessein m'inspire. Je
vous conjure de soupçonner au moins que du haut
du rang où vous êtes, vous ne pouvez guère voir
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quelle est l'opinion des hommes, quel est l'esprit du temps. Comme roi, on ne vous le dit pas; comme philosophe et comme grand homme, vous ne voyez que lés exemples des grands hommes de l'antiquité. Vous aimez la gloire, vous la mettez aujourd'hui à mourir d'une manière que les autres hommes choisissent rarement, et qu'aucun des souverains de l'Europe n'a jamais imaginée depois la chute de l'Empire romain. Mais hélas! sire, en aimant tant la gloire, comment pouvez-vous vous obstiner à un projet qui vous la fera perdre? Je vous ai déjà représenté la douleur de vos amis, le triomphe de vos ennemis et les insultes d'un certain genre d'hommes qui mettra lâchement son devoir à flétrir une action généreuse. J'ajoute, car voici le temps de tout dire, que personne ne vous regardera comme le martyr de la liberté. Il faut se rendre justice; vous savez dans combien de cours on s'opiniâtre à regarder votre entrée en Saxe comme une infraction du droit des gens. Que dira-t-on dans ces cours? Que vous avez vengé sur vous-même cette invasion; que vous n'avez pu résister au chagrin de ne pas donner la loi. On vous accusera d'un désespoir prématuré, quand on saura que vous avez pris cette résolution funeste dans Erfurt, quand vous étiez encore maître de la Silésie et de la Saxe. On commentera votre épître d'Erfurt, on en fera une critique injurieuse; on sera injuste, mais votre nom en souffrira... 11 entre, dans ce triste parti, de l'amour-propre, du désespoir. Écoutez, contre ces sentiments, votre raison supérieure; elle vous dit que vous n'êtes pas humilié, et que vous ne pouvez l'être... Sans que je me mêle en aucune
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façon de politique^ je ne peux croire qu'il ne vous restera pas assez d'États pour être toujours un souverain considérable. Si vous aimiez mieux mépriser toute grandeur, comme ont fait Charles-Quint, la reine Christine, le roi Casimir et tant d'autres, vous soutiendriez ce personnage mieux qu'eux tous, et ce serait pour vous une grandeur nouvelle. Enfin tous les partis peuvent convenir, hors le parti odieux et déplorable que vous voulez prendre. Serait-ce la peine d'être philosophe, si vous ne saviez pas vivre en homme privé, ou si, en demeurant souverain, vous ne saviez pas supporter l'adversité? »
Nouveaux Toujours couvalncu du tort que ferait à la France
de\ouai.e l'abaisscment de la Prusse, Voltaire, qui avait essayé ^""avecL"*^' de pénétrer dans les Conseils de Versailles par l'in-
veSieï termédiaire du maréchal de Richelieu, chercha à y "df "oma^ue" ^r^ivcr par un autre personnage. Le conseiller gene-
qui sauve yols Tronchiu se trouvait à Lyon. Voltaire voulut
Frédéric. ''
tenter de nouer par son moyen des relations entre le cardinal de Tencin et la margrave de Bareuth. « Je sais à qui M™' la margrave de Bareuth s'est adressée pour une négociation qui n'a pas réussi, écrivit-il à Tronchin. Vous avez souvent des conversations avec un homme qui est au fait, quoiqu'il soit éloigné du cabinet et que les idées de ce cabinet puissent changer d'un jour à l'autre. Ses lumières et son expérience, jointes à sa correspondance, peuvent le mettre en état de juger si on est effectivement dans l'intention d'abandonner le roi de Prusse à toute la rigueur de sa mauvaise destinée... et si on veut détruire absolument une balance qu'on a jugée longtemps nécessaire... Votre amitié et votre probité
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éclairée me fortifient contre la répugnance que j'aurais naturellement à communiquer des idées qui, peut-être, sont très-liasardées... Ce que M™' la margrave m'a écrit, ce que le roi son frère m'a écrit, est si étrange, si singulier, qu'on ne le croirait pas,, que je ne le crois pas moi-même... Je dois me borner à vous avouer qu'en qualité d'homme trèsattaché à cette princesse, d'homme qui a appartenu à son frère, et surtout d'homme qui aime le bien public, je lui ai conseillé de tenter des démarches à la cour de France. Je n'ai jamais pu me persuader que l'on voulût donner à la maison d'Autriche plus de puissance qu'elle n'en a jamais eu en Allemagne sous Ferdinand II, et la mettre en état de s'unir, à la première occasion, avec l'Angleterre plus puissamment que jamais... Je sais bien que le roi de Prusse, par sa conduite, a forcé à le punir et à lui faire perdre une partie de ses États... Mais pourquoi le dépouiller de tout? Quel beau rôle peut jouer Louis XV en se rendant l'arbitre des puissances, en faisant les partages, en renouvelant la célèbre époque de la paix de Westphalie!... Il m'a paru que M™" la margrave avait une estime particulière pour un homme respectable que vous voyez souvent. J'imagine que si elle écrivait au roi une lettre touchante et raisonnée, et qu'elle adressât cette lettre à la personne dont je vous parle, cette personne pourrait, sanssecompf'omettre, l'appuyer de son crédit et de son conseil. Il serait, ce me semble, bien difficile qu'on refusât l'olfre d'être l'arbitre de tout et de donner des lois absolues à un prince qui croyait, le 17 juin, en donner à toute l'Allemagne. Qui sait même si la personne princi-
pale, qui aurait envoyé la lettre de M"'^ la margrave au roi, qui l'aurait appuyée, qui l'aurait fait réussir, ne pourrait pas se mettre à la tête du congrès qui réglerait les destinées de l'Europe.... Je vous avouerai que le roi de Prusse était, il y a quinze jours, trèsloin de se prêter à une telle soumission;... mais ce qu'il ne voulait pas hier, il peut le vouloir demain. » Les événements qui se pressaient, ne devaient pas laisser à ces tentatives diplomatiques le temps d'aboutir. Un engagement, soutenu avec beaucoup de courage et de talent par un des généraux du roi de Prusse, avait eu lieu à Gotha avec l'armée campée à Eisenach; mais, d'un autre côté, un corps de troupes détaché de l'armée de Richelieu était sur le point d'arriver à Langelsalza, au nord-ouest d'Erfurt, et Frédéric reçut la nouvelle de la marche sur Berlin d'une colonne autrichienne que le général Haddick conduisait à travers la Lusace. Réponse Lc 9 octobrc, toujours sous l'impression du même
cIg Prédéric #
aux conseils de dcscspoir, Frédéric répondit aux conseils et aux
Voltaire ton- i- ,• i tt i- ■
chant ses idées supplicatious dc Voltairc.
de suicide.
Je siiis homme, il suflit, el né pour la soulï'rance ; Aux rigueurs du destin, j'oppose ma constance.
« Mais avec ces sentiments, je suis bien loin de condamner Caton et Othon ; le dernier n'a eu de beau moment que celui de sa mort.
Croyez que si j'étais Voltaire, Kt particulier comme lui, Me contentant du nécessaire.
Je verrais voltiger la fortune légère, Et m'en moquerais aujourd'hui
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Je connais l'ennui îles honneurs, Le fardeau des devoirs, le jargon des flatteurs,
Ces misères de toute espèce,
Et ces détails de petitesse Dont il faut s'occuper dans le sein des grandeurs.
Qu'importe Ihonneur incertain De vivre, après ma mort, au temple de mémoire? Un instant de bonheur vaut mille ans dans l'histoire.
Ainsi la fortune volage N'a jamais causé mes ennuis; Soit qu'elle me flatte ou m'outrage, Je dormirai toutes les nuits En lui refusant mon hommage.
Mais notre état fait notre loi; Il nous oblige, il nous engage A mesurer notre courage Sur ce qu'exige notre emploi.
Voltaire dans son ermitage,
Peut s'adonner en paix à la vertu du sage Dont Platon nous marqua la loi.
Pour moi, menacé du naufrage, Je dois, en affrontant l'orage.
Penser, vivre et mourir en roi.
« Notre situation est toujours la même, écrivait, Nouveaux
. , , , . conseils de
peu de jours après, la margrave a Voltaire, un tom- vouaiie au roi beau fait notre point de vue. Quoique tout semble perdu, il nous reste des choses qu'on ne pourra nous enlever: c'est la fermeté et les sentiments du cœur. » « Avec la valeur de Charles XII, disait Voltaire à Frédéric dont il n'avait pas encore reçu la dernière lettre, et avec un esprit bien supérieur au sien, vous vous trouvez avoir à combattre plus d'ennemis qu'il n'en eut, quand il revint à Stralsund... Vous aurez plus de réputation que lui dans la postérité, parce
que VOUS avez remporté autant de victoires sur des ennemis plus aguerris que les siens, et que vous avez fait à vos sujets tous les biens qu'il n'a pas faits, en ranimant les arts, en fondant des colonies, en embellissant les villes... Peut-être cette gloire est-elle actuellement augmentée par quelque victoire ; mais nul malheur ne vous Tôtera. Ne perdez jamais de vue cette idée,, je vous en conjure... Le Grand-Électeur, votre bisaïeul, n'en a pas été moins respecté, pour avoir cédé quelques-unes de ses conquêtes... Les Caton et les Oihon, dont Votre Majesté trouve la mort belle, n'avaient guère autre chose à faire qu'à servir ou qu'à mourir; encore Othon n'était-il pas sûr qu'on l'eût laissé vivre... Nos mœurs et votre situation sont bien loin d'exiger un tel parti. En un mot, votre vie est très-nécessaire; vous sentez combien elle est chère à une nombreuse famille et à tous ceux qui ont l'honneur de vous approcher. Vous savez que les affaires de l'Europe ne sont jamais longtemps dans la même assiette, et que c'est un devoir pour un homme tel que vous de se réserver aux événements... Si votre courage vous portait à cette extrémité héroïque, elle ne serait pas approuvée, vos partisans la condamneraient et vos ennemis en triompheraient. Songez encore aux outrages que la nation fanatique des bigots ferait à votre mémoire. Voilà tout le prix que votre nom recueillerait d'une mort volontaire... Ne vous offensez pas de la liberté avec laquelle vous parle un vieillard qui vous a toujours révéré et aimé, et (jui croit, d'après une longue expérience, (ju'on peut tirer de très-grands avantages du malheur... J'attends tout de votre courage
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et de votre esprit, hors le parti malheureux que ce niônie courage [)eut me taire craindre. Ce sera une consolation pour moi, en quittant la vie, de laisser sur la terre un roi philosophe. »
Le roi de Prusse venait de quitter Ert'urt, quand celte lettre lui arriva. Ne voulant pas s'e.xposer à être pris entre l'armée de Soubise et le corps envoyé par Richelieu, Frédéric s'était retiré au-dessous de Mersebourg, où il recevait, à chaque instant, des courriers de Dresde qui l'instruisaient de la position des armées. Le prince Maurice d'Anhalt venait de gagner Torgau à tire d'aile, se dirigeant probablement sur Berlin pour protéger cette capitale contre les Autrichiens du général Marshall, qu'on craignait de voir quitter Bautzen pour aller renforcer le général Haddick. D'Anhalt n'étant pas assez fort pour résister à la fois aux deux armées de Marshall et de Haddick ; il était nécessaire de voler à son secours. Le roi de Prusse se hàla donc de traverser la Saal à Naumbourg, il laissa en passant à Leipsic quelques bataillons de renfort au maréchal Keith, et courut à Annabourg où il appiit la surprise de Berlin par Haddick. Levant à la hâte une contribution de deux cent mille écus sur cette capitale que le départ de la reine et des princesses pour Spandau avait réduite à une garnison de deux bataillons, ce général autrichien s'était retiré au plus vite. 11 avait déjà dépassé Cottbus quand Frédéric était accouru à Hcrtzberg pour lui couper toute retraite et Maurice d'Anhalt revenait de Berlin. Dans ces conjonctures, Frédéric jugea nécessaire d'attendre le prince d'Anhalt et de laisser aux Français le temps de dévoiler leurs pro-
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jets. Si les Français prenaient leurs quartiers d'hiver, Frédéric était décidé à voler en Silésie à la délivrance de Schweidnitz, alors assiégé par le général Nadasti; si, au contraire, ils continuaient les hostilités pendant l'hiver, le roi de Prusse jugeait indispensable de surveiller de près leurs opérations. Le roi de Prusse II nc rcsta pas longtemps dans l'incertitude. Le
marche
surîàsili, prince de Soubise, profitant de l'éloignement des drrmm?r.*ie Prussiens, venait de passer la Saal. Instruit de ce Soubise. mouvement par le maréchal Keith, qui demandait des secours, Frédéric se mit en marche après avoir donné l'ordre au prince Maurice d'Anhalt et au prince Ferdinand de Brunswick de le rejoindre avec leurs corps d'armée. Son premier soin fut de s'assurer de In chaussée qui conduit de Leipsic à Luizen, puis, tenant à s'emparer du pont de la Saal à Weissenfels, il fit attaquer, le 30 octobre, dans la nuit, les postes ennemis établis aux environs de celte ville, tandis qu'il se reiidait lui-même à Altranstadt. Tous ces postes furent enlevés sans résistance, sauf celui de Weissenfels, qui se défendit longtemps et incendia le pont, lorsque les Prussiens pénétrèrent dans la ville, les forçant ainsi à retourner sur leurs pas jusqu'à Mersebourg, pour y traverser la Saal sur un autre pont. Quand le maréchal Keith arriva, il trouva le pont rompu et Mersebourg au pouvoir des Français. Sans perdre un instant, il courut à Halle, s'y établit et en répara le pont déjà détruit par les ennemis. L'armée prussienne se déploya le long de la Saal, en face des Français qui occupaient la rive opposée; elle avait sa droite à Halle, son centre devant Mersebourg et sa gauche à Weissenfels. Des corps échelonnés sur
français.
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la route de Leipsick, étaient chargés de veiller sur les mouvements de l'ennemi de ce côté. Le passage de la Saai, parle maréchal Keith, suffit pour décider le ^ prince de Soubise à abandonner les bords de cette rivière et à se replier sur la petite ville de Micheln. Frédéric profita de cette faute pour rétablir à la hiite les ponts de Weissenfels et de Mersebourg, et le 3 novembre, à la pointe du jour, toute l'armée prussienne était en marche vers Rosbach.
Des houssards, envovés en reconnaissance, qui Misère
'' . , . tJt indiscipline
avaient pu, grâce à la négligence des Français, pêne- dessoidat trer jusque dans leur camp, instruisirent le roi de Prusse de l'assiette défectueuse de leur position. 11 partit sur le champ pour profiter de la faute commise par son adversaire, mais dans la nuit, le prince de Soubise rectifia ses dispositions et Frédéric trouva les Français déployés sur une hauteur, ayant leur droite couverte par un bois, et trois redoutes garnies d'artillerie, et leur gauche protégée par un grand étang. Craignant de hasarder une bataille contre un ennemi si fortement retranché, le roi de Prusse rétrograda, suivi par les Français qui, pour le narguer, lui tirèrent de très-loin quelques coups de canon et firent jouer toutes leurs musiques. Opposant le flegme allemand à cette intempestive gaieté, Frédéric alla prendre position derrière un marais impraticable, qui couvrait à la fois son centre et ses deux ailes, dont l'une, la gauche, s'appuyait à Rosbach. Sur qu'on ne pourrait pas le forcer, Frédéric était d'autant plus fermement décidé à attendre ce que feraient les Français, qu'il connaissait l'indiscipline et la misère qui régnaient dans Icim' armée. Vivant du pillage de leurs
soldats, les officiers non-seulement toléraient, mais provoquaient un tel désordre que partout où les Français passaient, ils étaient regardés par les populations irritées comme des brigands prêts à dépouiller aussi bien leurs amis que leurs ennemis.
« La misère du soldat est si grande, mandait à Paris Duverney le comte de Saint-Germain, qu'elle fait saigner le cœur. Quelle triste situation que celle d'un homme qui souffre toujours de grands besoins, qui ne peut se permettre aucune fantaisie, souvent plus forte que ses besoins, qui passe ses jours dans un état abject et méprisé, et qui vit comme un chien enchaîné (|ue l'on destine au combat. » Bataille Aussî léger que ses soldats, et enhardi en voyant les
Prussiens reculer, Soubisc s'était décidé, pendant la nuit, à prendre l'offensive contre leur gauche. Dans ce moment solennel, en présence d'un ennemi redoutable, i! ne songea même pas à tenir au complet ses régiments, et lorsqu'il commença son mouvement, plus de six mille de ses soldats couraient la campagne en maraudeurs. Instruit dès la veille au soir de ce qui se passait dans le camp des Français, Frédéric avait, à la pointe du jour, envoyé des houssards observer la direction que prendrait Soubise. Dès que les Français eurent coupé la route de Weissenfels pour marcher sur Mersebourg, leur habile adversaire comprit le parti qu'il pourrait tirer contre une armée en marche, d'un pays couvert de mamelons et coupé de vallées parallèles, toutes en communication les unes avec les autres. A deux heures de l'après-midi, l'armée prussienne abattit ses tentes, et, pivotant sur sa gauche, se plaça de manière à
(lu Uosbac-li
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appuyer sa droite à Rosbach. Cette évolution la porta dans une vallée ouverte dans le môme sens que celle lentement suivie par les Français. Le général Seidlitz prit, avec la cavalerie et quelques pièces d'artillerie, la tête de l'armée, et, profitant des accidents du terrain pour masquer sa marche, il hâta le pas de manière à dépasser la première colonne française, sur laquelle il se jeta par une gorge latérale, tandis que le maréchal Keith attaquait les Français en queue, avec ordre, s'ils lui tenaient tête, de se jeter toujours sur la droite, de manière à déborder constamment leurs flancs. Attaquées en tête et débordées sur leurs derrières, les troupes de Soubise tombèrenl dans le plus affreux désordre; en moins d'une heure, la déroute fut complète, et si les Autrichiens, soutenus par un régiment français, celui de Fitz-James, n'avaient pas -essayé de soutenir le choc de l'ennemi, la victoire n'aurait pas même été disputée. En un instant, le chemin de Freybourg fut couvert de soldats de toutes armes, fuyant au milieu de l'obscurité et se rendant par bandes aux détachements prussiens envoyés à leur poursuite Ce fut en vain que le comte de Saint-Germain essaya de rallier quelques soldats autour de lui; les officiers avaient perdu tout empire sur leurs hommes, et le lendemain, Frédéric n'eut plus qu'à suivre la trace des fuyards dans la direction d'Erfurt. Soubise, attéré par ce désastre, écrivit à Louis XV : (c J'écris à votre majesté dans l'excès de mon désespoir, la déroute de votre armée est totale, .le ne puis vous dire combien de ses officiers ont été tués, pris ou perdus. » Les Français comptaient trois mille
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morts et sept mille prisonniers, tandis que les Prussiens, dont six bataillons s'étaient seuls engagés, n'avaient eu que trois cents hommes tués. Mais si la perte des Français affaiblit peu la force matérielle des ennemis de Frédéric, le résultat moral d'une bataille où vingt six mille hommes en avaient défait cinquante mille, fui immense.
L'armée française fut atteinte au cœur. Les officiers allaient traiter de ce jour leurs soldats de « bandes de voleurs et d'assassins à rouer, prêts à lâcher pied au premier coup de fusil, et à se révolter contre leurs chefs; » de leur côté, les soldats humiliés devaient redoubler de mépris pour des généraux incapables. La gloire de Frédéric grandit par ce triomphe, au point qu'il devint presqu'un héros de légende, et ses ennemis perdirent dans l'opinion publique tout ce qu'il gagna dans l'imagination des hommes '.
to
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Conduite de Frédéric
envers les blessés
français,
il court en
Silésie.
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Le lendemain de sa victoire, le roi de Prusse visita les officiers français blessés, et leur adressa de flatteuses paroles : « Je ne puis, leur dit-il, m'accoutumera regarder les Français comme mes ennemis. i> A la mort de Custine, il s'écria : « Je plains les Français, je regrette leur vie et leur gloire. » Il parcourut les hôpitaux où étaient traites les soldats blessés, et déclara qu'il ne voulait pas de réjouissances pour une victoire qui affligeait son cœur; on l'entendit même, tant il désirait ménager la vanité d'une nation dont il ambitionnait les sufl'rages, affirmer que « les Français avaient été mal conduits, qu'ils n'avaient pas été mis en bataille, et qu'ils s'étaient ainsi trouvés dans l'impossibilité de déployer leur valeur. »
Six jours après, Frédéric marcha lui-même, à la tête de quinze mille hommes, au secours de Schweidnitz, toujours assiégée par le général Nadasti. Le maréchal Keith fut envoyé à Leitmeritz sur la route de Prague, pour forcer le général .Marshall de quitter les environs de Bautzen et de Zittau, et ouvrir ainsi la route que le roi comptait suivre.
Le général Marshall ayant, à son approche, reculé Reddition
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jusqu'à Lobaii, Frédéric entra sans obstacle dans aux Autrichiens
Vi !• j^ r 1 ,, -11 7-1 -.1 1 T " novembre
Gorlitz. Ce tut dans cette ville qu il apprit la rcddi- 1737.
tom. 1, p. 496, 498. — Traité de la grande tactique, par Jomini, toni. I, p. 359, 378 et suiv., 390, 400 et suiv., 469 et suiv., 517 et suiv. — Vif de Frédéric II, roi de Prusse, tom, II, p. 41 et suiv., 235, 440 et suiv. — Correspondance du Comte de Saint-Germain, ministre delà guerre sous Louis ÎVI, avec Pdris-Durerneij, conseiller d'État, 2 vol. in-8°, l'aris-Londres, 17S9 (relation de la bataille de Rosbacli, apostillée par le comte de Saint-Germain; Lettres des 21 mai; 11, 14 et 19 novembre; 5 décembre 1757 ; '.'0 janvier 1758; Mémoire sur les vices du militaire).
tion de Schweidnitz. Le prince de Bevern, chargé de la défense de la Silésie, avait, après le départ du roi, quitté son camp de Bernstadt pour occuper, près de Gorlitz, la montagne de Landseron, en laissant une division à Bautzen '. Remplaçant aussitôt les Prussiens dans le camp qu'ils avaient évacué, le prince de Lorraine s'était assuré d'un pont sur la Neiss, et avait coupé toute communication entre Bevern et la Saxe, par l'enlèvement de la division prussienne établie à Bautzen. Bevern s'étant décidé à regagner l'Oder par Naumbourg, Buntzlau, Liegnitz, il fut suivi parallèlement dans sa retraite par le général autrichien qui gagna les environs de Breslau, par Lowemberg et Jauer, et envoya le général Nadasti assiéger Schweidnitz. Au lieu de marcher directement sur Breslau, Bt;vern remonta de Liegnitz à Glogau, cm il passa l'Oder pour gagner Breslau par la rive droite du fleuve. Contenu par le prince de Lorraine, qui s'établit sur la rive gauche de l'Oder, en face du camp prussien, il n'osa rien entreprendre pour secourir Schweidnitz, et, le il novembre, la ville finit par capituler^ après deux mois 1 de siège et un assaut. La garnison de sept mille hommes resta prisonnière, et Nadasti se hâta de rejoindre le gros de l'armée autrichienne. Bataille Ficr dc cc succès, le prince de Lorraine s'apprêta
de Breslau, , r. t r» •
prise de la ville, a attaqucr Bevern. Les Prussiens occupaient en ■22 no^v^cra le ^^gj^j jg BrcsUiu un camp retranché, dont la droite
s'appuyait à l'Oder et la gauche à un plateau fortifié, le Klein-Mochber. Cette position était couverte dans
* Voir carte D, p. 20.
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toute son étendue par la Lohe, et plusieurs viHaj^es occupés par Bevcrn. i-e 22 novembre au matin, les Autrichiens dirigèrent contre les postes prussiens sur la Lohe trois attaques simultanées, en même temps que Nadasti tentait de déborder la gauche prussienne. Le général Ziethen fit échouer l'entreprise de Nadasti; mais le prince de Lorraine força le plateau de Klein-Mochber, et rejeta l'armée prus sienne sous les murs de Breslau, en lui faisant perdre plus de six mille hommes.
Bevern passa l'Oder dans la nuit, laissant cinq L'Europe
croit 1g désastre
mille hommes à la défense de la ville. Le lendemain, de Rosbach il fut fait prisonnier dans une reconnaissance, cl le pariLSires commandement de son armée tomba entre les mains Autrichiens. du plus ancien des généraux, M. de Kyau, qui ordonna la retraite sur Gloyau. A peine se fut-il éloigné, que le général Lestwitz, laissé pour commander à Breslau, s'effraya de son isolement au milieu d'une population hostile : il traita avec les Autrichiens et sortit de la ville pour suivre Kyau avec sa garnison, dont une partie déserta en route. Frédéric apprit tous ces désastres le 24 novembre, en arrivant sur la Queiss à Naumbourg, et l'Europe put croire la défaite de Rosbach réparée. « Les Autrichiens nous vengent et nous humilient, écrivit à d'Alembert, Voltaire tour à tour entraîné par son patriotisme et par son admiration pour Frédéric, lis ont fait à la fois treize attaques aux retranchements prussiens Jamais victoire n'a été plus
sanglante et plus belle.... Le roi de Prusse m'écrit toujours des vers, tantôt en désespéré, tantôt en héros.... Notre honte du o lui a donné de la gloire.
subies par sus généraux
mais il faudra qu'il se contente de cette gloire passagère, trop aisément achetée... J'ai goûté la vengeance de consoler le roi de Prusse, mandait-il quelques jours après à d'Argental, et cela me suffit. Il est battant d'un côté et battu de l'autre; à moins d'un nouveau miracle, il sera perdu. »
Frédéric Frédéric s'apprêtait à faire ce miracle. Sans trop
réparer les dé- s'appcsautlr sur sa fâcheusc situation, il ne songea qu'à atteindre promptement l'Oder, convaincu qu'il n'avait pas un jour à perdre, et qu'il lui fallait battre les Autrichiens et les chasser de la Silésie, s'il voulait conserver cette province. Le 28 novembre, il était à Parchwitz, où il donna du repos à ses troupes, pour attendre la jonction du corps du prince Bevern, qui n'eut lieu que le 2 décembre. Ces troupes arrivèrent découragées par leurs défaites, et tellement affaiblies par les pertes et les désertions qu'elles avaient subies, que le roi de Prusse, toutes ses forces réunies, ne compta pas plus de trente six mille combattants sous ses ordres. Il avait devant lui une armée victorieuse de quatre-vingt mille soldats, qu'aucune marche forcée n'avait épuisés. Frédéric s'appliqua d'abord à relever le moral des troupes venues de Breslau, en rappelant à leur souvenir leurs anciennes victoires et en faisant appel aux sentiments d'honneur de leurs officiers ; il incorpora dans leurs rangs les vainqueurs de Rosbach, qu'il avait amenés avec lui; il leur prodigua les encouragements individuels, il les égaya par des distributions de vin, et quand il vit la confiance renaître, il résolut de laver l'allront que ses armes venaient de recevoir.
Le 4 décembre, il marcha sur Neumark, à la tête
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d'une avant-garde de houssards. En route, il apprit de^Leuihen, que la ville était pleine de pandours, et que le mare- ^ décembre chai Daun y était attendu d'un moment à l'autre. De l'endroit où il se trouvait, il aperçut au delà de Neumark une hauteur dont la possession pouvait donner un avantage considérable à l'ennemi. Comment s'en emparer? Il n'avait avec lui que de la cavalerie, pas un canon, et son infanterie ne devait arriver que le soir, c'est-à-dire lorsque la présence de l'armée autrichienne rendrait toute tentative impossible. Frédéric résolut (c de faire de nécessité vertu. » Par son ordre, quelques escadrons de houssards mirent pied à terre et enfoncèrent les portes de la ville, ouvrant ainsi le passage à un régiment de cavalerie, qui la traversa au grand galop, tandis qu'un autre régiment, passant par les faubourgs, allait occuper la hauteur. Le prince de Wurtemberg, qui commandait l'avantgarde, s'avança au delà de Neumark, où s'arrêta le gros de l'armée. Frédéric, qui ne perdait jamais un instant, ni ne négligeait aucun moyen de s'assurer de la position de l'ennemi, apprit dans la soirée que les Autrichiens, après avoir abandonné leur camp sur la Lohe, s'étaient avancés au delà de Lissa, appuyant leurs ailes sur les deux villages de Nypern et deGohIau, et ayant derrière eux un petit ruisseau qui prend sa source non loin de Schweidnitz. Résolu à attaquer les Autrichiens, fussent-ils, comme il le dit lui-même^, [)OStés sur le Zobtenberg, position très-forte entre Breslnu et Sch\veidnitz_, le roi de Prusse se réjouit que ses adversaires vinssent se présenter à ses coups, il prit ses dispositions dans l;i nuit, et le lendemain, 5 décembre, un mois date
pour date après la bataille de Rosbach, l'armée prussienne marcha à l'ennemi, animée d'une ardeur farouche, qui se manifestait, suivant la coutume des peuples du Nord, par le chant grave et mélancolique de vieilles hymnes saxonnes^ dont elle accompagnait le son des tambours et des fifres. Le roi, à cheval à la tête de l'avant-garde, que suivait à peu de distance l'armée divisée en quatre colonnes, aperçut, en arrivant au village deBorn, une longue ligne de cavalerie, dont la droite s'étendait vers Lissa et dont la gauche s'appuyait à un bois. Il la fit attaquer avec vigueur et enleva huit cents prisonniers qui, envoyés sur les derrières de l'armée, électrisèrent par leur présence les troupes en marche, comme preuves vivantes d'un premier succès. Frédéric, qui avait peine à contenir l'impétuosité de ses cavaliers, les arrêta à une portée de canon de l'ennemi, en face des Autrichiens, dont il voyait distinctivement l'armée entière. Le terrain où ils avaient pris position formait une pente, dont le point culminant était occupé par leur gauche. En attaquant cette gauche pour se rabattre sur leur centre et leur droite, les Prussiens auraient l'avantage de descendre la colline au lieu de la monter. Tel fut le parti auquel s'arrêta le roi de Prusse. Il profita d'une chaîne de hauteurs pour concentrer son armée sur sa droite, laissant, entre sa gauche et la droite des Autrichiens, un assez large intervalle pour qu'il n'y eût pas d'engagement entre elles. Il s'était assuré, par les rapports d'officiers envoyés à Canth et dans les environs de Schweidnitz, qu'il n'avait aucune surprise à craindre de ce côté, et, tranquille sur ce point, il
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t'oima ses colonnes d'attaque le long d'un ruisseau. Daun, voyant s'éloigner de lui la gauche des Prussiens, crut à une retraite : « Ces gens-là s'en vont, laissons-les faire, » venait-il de dire à ses officiers, quand tout à coup le canon retentit sur sa gauche, et les troupes du général Nadasti reculent en désordre. Les régiments autrichiens se portent à la hâte sur le point attaqué, pour le renforcer; mais la dislance à parcourir ne leur permet pas d'y devancer leurs ennemis. L'artillerie prussienne les écrase, quand ils veulent s'emparer d'une hauteur (jui domine Leuthen, et le général Wedel les chassant, après un combat opiniâtre, d'une colline voisine du ruisseau de Schweidnitz, y établit i^es batteries qui foudroient leurs deux ailes. Dans ce moment, Frédéric est averti que Daun traverse avec sa droite les bois de Lissa, et va déboucher dans la plaine, il le fait charger par sa cavalerie, qui, vigoureusement soutenue par l'artillene placée sur la hauteur de Leuthen, met les cuirassiers autrichiens en déroule, puis il enlève une ligne d'infanterie destinée à les soutenir, presqu'en entier, soldats et officiers. Le centre de l'armée prussienne, traversant le village de Leuthen, emporte une colline occupée plus loin par les Autrichiens, qui cèdent après un combat vif, mais court, à la vue du général Wedel, continuant sa marche sans obstacle et menaçant déjù leur flanc et leurs derrières. Leur retraite s'opéra partout dans le plus grand désordre, et une foule de prisonniers furent ramenés dans la nuit par la cavalerie prussienne. Ce fut ainsi que Frédéric gagna une bataille que Napoléon proclame « un chef-d'œuvre de mouve-
ments, de manœuvres et de résolution, qui à elle seule suffirait pour l'immortaliser, w Plus de trois cents officiers autrichiens restèrent sur le champ de bataille, leur armée perdit vingt-et-un mille soldats morts ou prisonniers. Les Prussiens qui ne s'afCaiblirent que de trois mille hommes, s'emparèrent de cent trente-qualre canons et de cinquante-neuf drapeaux. Commencé à une heure de l'après-midi, le combat n'avait fini qu'à huit heures du soir. Reprise Prompt à profiter de la victoire, Frédéric prit dans
^%So,^"' la nuit les dispositions nécessaires pour la poursuite • ^^si^i""' des Autrichiens et la reprise de Breslau. Le jour 5 -L'évier nss' n'avait pas encore paru, qu'une partie de son armée suivait Daun dans la direction de Bohran, avec mission de le refouler jusqu'en Bohême^ et que l'autre partait de Lissa assez à temps pour atteindre à dix heures du matin les bords de la Lohe. Commencé le 7 décembre, le siège de Breslau finit, le 16, par la reddition de la ville et de sa garnison, forte de dixsept mille hommes, qui resta prisonnière d'une armée de quatorze mille. Liegnitz capitula, Schweidnitz fut bloqué, et, le 6 janvier 1758, Frédéric, s'établissant à Breslau, mit ses troupes en quartiers d'hiver.
Si de cette ville, où il surveillait les préparatifs de la campagne prochaine, il jetait les yeux autour de lui, il voyait les Russes battre en retraite sur la Pologne, depuis le 17 septembre, après avoir fait perdre quatorze cents hommes au maréchal Lewald ; il voyait Lewald, dont l'armée n'avait pas été désorganisée par ce léger revers, chasser les Suédois de Demmin et d'Anclam, et los rejeter dans l'île de
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Rugen tout en envoyant une partie de sa cavalerie renforcer à Stade le prince Ferdinand de Brunswick.
La situation des Français dans cette partie de Les Anglais
, j'p ' roniiient la ca-
rAllemaene venait d'être complètement modiliee, pituiauon de par une mesure du gouvernement anglais. Le cabmet de Londres n'ayant reçu de Versailles la ratification de la capitulation de Closter-Zeven qu'après la défaite de Rosbach, avait pris prétexte de ce retard et de quelques infractions à la neutralité, pour rejeter la convention conclue par le duc de Cumberland. Les Anglais avaient repris les armes, et tout annonçait que les hostilités seraient conduites avec vigueur. Les rênes du gouvernement de la Grande-Bretagne venaient en ellet d'être saisies par Pilt, qui, tenant cette fois le pouvoir sans contestation possible, se sentait appelé à jouer le rôle d'un de ces génies supérieurs, qui, dans les moments de crise, relèvent les nations de leur abaissement. « Milord, avait-il dit au duc de Devonshire, je suis sûr de sauver ce pays et que personne ne le peut que moi. » Une impulsion plus énergique avait été aussitôt donnée aux opérations de la guerre, et Frédéric, invité à envoyer un général aux Hanovriens, s'était empressé de faire partir le prince Ferdinand de Brunswick. Arrivé par des chemins détournés, au poste qui lui était assigné, le prince trouva aux environs de Stade un corps de trente mille hommes que les Français n'avaient pas désarmés '. Il en prit le commandement et marcha sur Gelle^ où le prévint le maréchal de Richelieu; mais dans sa retraite, il se saisit de
' Voir, carie G, il I'J.
Harbourg, d'où il concerta avec Frédéric les opérations d'une campagne qui devait rejeter les Français sur le Rhin.
Popularité L'année qui venait de finir, avait été remplie présia^victoke d'événcmcnts extraordinaires et de péripéties tellement étranges qu'il serait difficile d'en trouver de semblables, soit dans l'histoire ancienne, soit dans l'histoire moderne. Le nom de Frédéric retentissait dans le monde entier, et quoique la victoire de Rosbach fût moins glorieuse que celle de Leuthen, elle avait excité dans toute l'Allemagne un enthousiasme extrême. Il fallait remonter à une époque bien éloignée pour trouver avant la défaite de Soubise, une armée allemande triomphant des étrangers sous le commandement d'un général appartenant à la race germanique. A Rosbach, les soldats et le général étaient tous allemands. C'était une poignée d'Allemands, commandée par un roi allemand du côté de son père comme du côté de sa mère, qui venait de délivrer la Westphalie et la Basse- Saxe d'étrangers dont le caractère pétulant et les mœurs licencieuses soulevaient la haine des populations. Jamais, depuis la dissolution de l'empire de Charlemagne, la race teutonique n'avait remporté une semblable victoire sur les Français.
Aussi, à la nouvelle du triomphe de Frédéric, tout le vaste pays compris entre la mer du Nord, le Danemark, la Baltique, la France, la Suisse, l'Italie et la Hollande, ressentit-il une commotion étrange. Les Bavarois, les Saxons, les ^Yestphaliens, les Hessois, les Hanovriens se félicitèrent d'une victoire, (ju'ils regardaient comme un hunneur pour la
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patrie allemande, et la gloire de Frédéric, à défaut d'un gouvernement commun et d'une capitale commune, devint le foyer de tous les cœurs allemands. Ainsi ce prince qui parlait français, qui écrivait en français, qui aspirait à devenir un auteur classique français, travailla sans le savoir à l'affranchissement du génie de l'Allemagne. Sa victoire sur Soubise devait, dans un temps peu éloigné, amener une réaction littéraire contre la suprématie des Boileau et des Voltaire, et des aspirations d'un esprit à la fois original et grand, il ne devait survivre que celles qui s'accordaient avec l'intérêt général do peuple allemand.
L'admiration de l'Angleterre pour le roi de Prusse Enthousiasme ne le céda en rien à celle de l'Allemagne. L'anniver- xngMs saire de la naissance de Frédéric se célébra, dans la ''""' ^'"'^'^'''""^ Grande-Bretagne, avec autant de pompe que celui de George II. Les rues de Londres restèrent illuminées toute la nuit, le portrait du héros de Rosbach, avec son chapeau retroussé et son habit à longues et larges basques, se trouva eu un instant dans toutes les maisons, et partout les peintres d'enseignes turent employés à transformer le portrait de l'amiral Vernon en celui du roi de Prusse. Tenant Frédéric pour un Josué ou un Gédéon de leur foi, parce que les Autrichiens et les Français étaient papistes, les protestants zélés, surtout les Méthodistes, se laissèrent emporter presque jusqu'au délire. Une foule de jeunes gens de l'aristocratie anglaise voulurent aller apprendre le métier des armes sous un si grand maître, mais Frédéric déclina avec une fermeté polie les services de pareils volontaires. Son
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camp n'était pas en effet une école convenable pour de semblables amateurs de la science militaire; la discipline y était sévère jusqu'à la cruauté, et les officiers devaient se soumettre à une abstinence, et une abnégation à peine surpassées dans les ordres monastiques les plus rigoureux. Frédéric avait à attendre de l'Angleterre des secours plus efficaces que la présence de quelques gentilshommes qu'il n'aurait pas osé punir, et dont l'exemple aurait peutêtre jeté le désordre dans son armée.
Les Fran,,uis, Lalssés daus l'ignorancc des faits qui s'étaient
vaguement ,. , , • ' j i
instruits des accomplis, commc tous les peuples prives de la '™uem """' liberté de la presse, les Français n'apprenant que ce
'IS/iK-nr ^ue le gouvernement voulait bien leur communiquer, que du rappel gyaicnt assisté à un Te Deum après la bataille d'Has-
de la ■
i„,,L.istvat,nc. tenbeck. Ils avaient chansonné le duc de Richelieu et le maréchal d'Estrées, à qui on enlevait son commandement après une victoire, puis ils s'étaient comme endormis durant une année fertile en événements, plus préoccupés de l'interruption du cours de h justice que du sort des armées. I.e souvenir de l'attentat dont il avait failli être la victime, avait valu à Louis XV des cris nombreux de Vive le roi, lors de la revue des gardes françaises qui eut lieu le 11 mai 1757. Ce soir-là, il avait soupe à la Muette et, quelques jours après, il visitait sa petite maison de Saint- Hubert, au milieu des bois de Rambouillet, d'où il retournait à Chnisy, laissant la manjuise aller seule à Crécy avec le maréchal de Hcllc-lsle, l'abbé de Bernis, le contrôleur général Moras et le lieutenant général de police Berryer. Paris avait cru que madame de Pompadour
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ne pourrait se trouver en si grave compagnie, sans s'occuper des aflaires du parlement; mais son attente fut trompée, et les magistrats ne reprirent pas leurs fonctions le 6 juin, comme le bruit en avait couru. I.e 2 i août, la Grand'Chambre venait encore d'appeler l'attenlion du roi sur la situation d'un grand royaume où les citoyens ne trouvaient plus de tribunaux pour rendre la justice; quand enfin Louis XV la convoqua à Versailles, six jours après ces dernières remontrances, pour lui annoncer qu'il rendait les démissions qui lui avaient été remises. <c Je ne fixe point de terme, ajoulait-il, au retour de ceux que des raisons particulières m'ont forcé d'éloigner; il dépendra moins de vos instances que des témoignages que je compte que mon parlement me donnera à l'avenir de son afi'ection à mon service. » La loi du silence sur les affaires de la bulle fut du reste maintenue, ainsi que la suppression de deux chambres des requêtes et de plusieurs offices dans le parlement de Paris. Les magistrats et la royauté sortirent tous les deux amoindris de leur lutte, inévitable conséfiuence de la forme d'un gouvernement où la nation, n'ayant aucim moyen de contraindre ses administrateurs à suivre ses volontés, devient victime de leurs intérêts privés ou de leur défaut de lumières. Les magistrats allèrent remercier le roi de sa clémence, et Louis XV les fortifia dans leurs bonnes dispositions par ces mots : « Jouissez du bonheur déplaire à un maîti-e qui vous aime... Ayez une entière conliance en mes bontés. Si vous pouviez en douter, vous cesseriez d'eu être dignes. » Comme nous dit Barbier, le public attribue, « ce
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concert d'arrangement à madame de Pompadour, à M. l'abbé Bernis et aux présidents Mole et d'Ormesson, c'en est assez pour faire chanter leurs louanges. » Le gouvernement faisait parade de son amour pour la nation parce qu'il avait besoin d'argent.
peirenc de L'état dc la sauté du contrôleur général Séchelles contrôleur avînt cxigc, dcs Ic fflols dc mars 1756, qu on lui
général à i-'a, i ^rn- i»r -«t r
la place de adjoignit son gendre, M. Pen^enc de Moras. Nomme^
séchelles, • • • > ] u ■■
juillet n.ïG. 'rois mois après, successeur de son beau-pere, M. de Moras, qui ne resta contrôleur général qu'une année, borna toute son activité à passer des baux préparés à l'avance : celui des domaines et droits domaniaux ^ qui faisaient retour à la couronne au décès des personnes qui en jouissaient; celui des quatre sous pour livre prélevés sur le prix des bestiaux aux marchés de Sceaux et de Poissy; celui des droits et revenus des ports de lettres, messageries et litières; il proroge) de plus des droits déjà établis, et perçut, sous forme d'emprunt direct ou de loterie, une homme qui s'éleva, pour l'année 1757, à cent trente six millions (680 millions d'aujourd'hui).
nouiiongne M. dc Moras, qui avait réuni le ministère de la
i-oiiiplaceM. ras . , , . i ,. i i u -i » »»
en août 1757. maruic à celui des Imances, lors dc I exil de Ma-
financières, chaull, cn fcv Ticr 1 7o7, cut pour successcur, comme
,1e wnipiant. contrôlcur général, dans la même année, M. de Boul-
* Sous ce nom de droits domaniaux, on coniprenait les droits d"aubaine, de bâtardise, de desliérence, de confiscation, les épaves, les droits de péage, de greife, de tabeilionafre, de franc-fiefs et nouveau.x acquêts, petits-sols, amortissement, centième denier et insinuations laïques, contrôle des actes, contrôle des exploits, marque des fers, marcjne d'or et irarjjeiii, pa['i(M's et parchemins timbrés.
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lonfj:nc. Inteiidaiil îles tinances et fils d'un peinire anobli par Louis XV^ M. deBoullongne n'avait pas des capacités plus éminentes que M. de Moras; mais il était moins antipathique aux magistrats que l'on voulait rétablir dans leurs fonctions. A bout de ressources, il conçut le projet assez original de contracter un emprunt secret en Angleterre, au taux de onze et demi pour cent. Les lords de la trésorerie, effrayés d'un pareil dessein, offrirent une récompense de 200 livres sterling à qui dénoncerait un citoyen anglais souscripteur à cet emprunt. Précaution fort inutile, car quel homme de sens eût voulu encourir la peine du crime de haute trahison envers sa patrie, pour prêter son argent à un gouvernement (|ui n'agissait pas en créancier honnête, même envers ses propres sujets? M. de Boullongne suivit d'ailleurs les errements de ses prédécesseurs en profitant du naïf engouement des Français, qui avaient souscrit un ca{)ital supérieur à la sonmie demandée par le gouvernement dans un édit du mois de novembre 1754. Le roi déclara que, pour répondre aux vœux du public, il satisferait à toutes les souscriptions, et émettrait, sur les fermes et gabelles, une somme plus considérable de rentes viagères. Le 25 novembre 1757, un nouvel édit créa en effet quatre millions de rentes viagères au dix pour cent, et le 19 décembre un troisième édit en émit encore pour deux millions; c'était un emprunt de soixante millions contracté en deux mois.
-M. de Boullongne ne s'arrêta pas en si beau chemin. En 1758, il créa deux cent mille livres de rentes héréditaires au (pjatre pour cent, (lar édit
du 18 avril; trois millions six cent mille livres de rentes viagères au huit pour cent par édit du 15 décembre; il augmenta en outre d'un million le prix des charges, établit un don gratuit extraordinaire et se procura de la sorte, en ressources spéciales, une somme de cent trente-cinq millions (675 millions en argent d'aujourd'hui). Pendant que le gouvernement faisait ainsi des appels incessants au crédit, les acquits de comptant qui, dans les premiers six mois de 1756, avaient été de quinze millions quatre-vingt-deux mille deux cent quatre-vingt cinq livres (75 millions de notre temps), s'élevèrent, dans les six derniers, à cent dix neuf millions (600 millions d'aujourd'hui). La Cour des comptes, qui n'était dès lors qu'un bureau de teneurs de livres incapable d'exercer un contrôle sérieux sur les actes financiers du gouvernement, n'avait rien à voir dans ces dépenses secrètes, qui augmentèrent encore en 1758, car, dans les six premiers mois de celte année, les acquits de comptant dépassèrent cent trente millions ( 650 millions de notre temps * ). Si Ion retranche de cette somme les subsides payés aux puissances étrangères, qui s'élevèrent à plus de 25 millions en 1757 (125 millions d'aujourd'hui), et à une somme au' moins égale en 1758, il sera facile de voir que les dons octroyés à de complaisants serviteurs n'avaient guère été diminués par la détresse publique ^
< Le (hiirre i-xad îles ;ic(|iiils de rom|)laiil des six premiers mois de 1758 est de l.,0,35y,y"0 livres, 2 l'our vérifier l'emploi des sommes payées sous la forme d'ae((uils de
MADAME DE POMPADOUFi dk 17r>7 a 17o8.
. La perle de la bataille de Rosbach au milieu de pareils embarras financiers n'était pas propre à en Pompado,
Douleur de M"'= (le ioiirà Id , vellc
alléger le fardeau. Ce grand désastre national fut con- de la bataille
, . , ,, ./,,./ A de Rosbach.
sidere a Versailles comme un malheur prive; 1 intérêt sa conversation d'un courtisan fit oublier celui de la France, tant il est n^Schai admis dans les gouvernements absolus que les joies comme les chagrins du roi sont ceux de la nation. Le courrier porteur de la fatale nouvelle remit une dépêche à M"'' de Pompadour, alors en conférence avec le maréchal de Belle -Islc. Elle fondit en larmes à sa lecture : « M. de Soubise est inconsolable, s'écria-t-elle, il ne cherche point à s'excuser, il ne voit que le désastre qui l'accable. — Cependant, répondit M. de Belle- Isle, M. de Soubise aurait beaucoup de choses à dire en sa faveur, et je l'ai dit au roi. — Il est bien beau à vous, Monsieur le maréchal, de ne pas laisser acca-
comptant, nous avons essayé de recourir au Registre des dépenses secrètes de la cour, connu sous le nom de livre rouge, que la Convention nationale a fait imprimer en 1793. Nous y avons bien trouvé l'indication des sommes payées à r.^utriche, à la Bavière, au Wurtemberg, ii la famille royale de Saxe, aux électeurs des Deux Ponts, de Cologne et Palatin, au Danemark, à la Suède, aux margraves de Bareuth et d'Anspacb; nous y avons trouvé aussi des paiements à la compagnie des Indes, qui ne pouvaient être secrets et qu'on n'avait aucun intérêt à cacber. Il y a bien aussi quelques cadeaux faits à des seigneurs russes, comme au grand chancelier de Russie, le comte de Bestucbeff (page lil), à qui fut accordée une gratilicalion de 39,500 livres; au comte de Woronzow (p. [Q'I, 103, 165, 170), iiquion remit, eu différentes fois, une somme de 181,280 livres; et encore des pensions minimes, comme celle que l'on payait au confesseur de l'Klecleur de Bavière ; mais les sommes portées sur ce livre ne correspondent pas au total enregistré par la Cour des comptes sous le nom d'acquits de comptant, et sont loin d'en avoir limportauce. il est impossible de se faire, d'après ce livre, une idée exacte des prodigalités du roi envers les seigneur> de Versailles et ses favoris. Selon M. de Luynes (tome XVl, p. 50), les im|iôts montèrent, en 1757, k 2b3, 560,000 livres, reveim correspondant en argent de notre temps à plus de quatorze cents millions, et les dépenses excédèrent les recettes de cent soixante millions, qui font plus de huit cents millions en argent d'aii|onrd'liui.
bler un malheureux ; le public est déchaîné contre lui, que lui a-t-il fait? — 11 n'y a pas, dit M. de Belle-Isle, un plus honnête homme et plus obligeant. Je ne fais que mon devoir en rendant justice à la vérité et à un homme pour qui j'ai la plus profonde estime. Le roi vous expliquera, Madame, que M. de Soubise a été forcé de donner la bataille piir le prince de Hildbourgshausen, dont les troupes ont fui les premières et entraîné les Français. » Madame, continue M"'" du Hausset, qui rapporte cet entretien, aurait embrassé le vieux maréchal, si elle l'eût osé, tant elle était contente. Le roi, partageant le chagrin de la marquise, assura Soubise de la part qu'il prenait à son infortune rndignatioa Maîs la natîon, qui comprenait que c'était son hon-
lesFran<;ais;ils . ■ . ' . ' n > . • ^ -n l i *i*»
insultent ncur qui avait ete flétri aRosbach, ne pouvait être '""pomîaiiour désarméc dans sa colère par l'humilité de Soubise. Éclairés un instant, par le malheur, sur le mésoubTse ï'i'^ ^^^' ^^ ^^^ personnages vaniteux qui aspirent aux commandements militaires comme les femmes recherchent les bals ou les parures, les Parisiens s'en prirent à la f^ivorite de l'atîront qu'avaient reçu les armes françaises. Il lui reprochèrent l'élévation d'un général qui avait partagé avec ses dames d'atour l'honneur de la distraire, et pendant longtemps des lettres anonymes, pleines de menaces de poison et d'assassinat, troublèrent le repos de ses nuits. Le roi ne fut pas non plus à l'abri de l'indignation du peuple, et la police essaya en vain de réprimer, par des arrestations, les propos insolents qui se tenaient partout. Mais c'était surtout le général vaincu que poursuivaient les traits de l'ironie la plus sanglante.
et le roi ; ils raillent le
prince (le Soubise.
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Soubise dit, la lanlerne à la main :
J'ai beau chercher, où diable est mon armée?
Elle était là pourtant hier matin ;
Me l'a t-on prise ou l'aurais-je égarée?
Ah ! je perds tout, je suis un étourdi.
Mais attendons au grand jour, à midi.
Que vois-je! ô ciel ! que mon âme est ravie!
Prodige heureux! la voilà, la voilà.
Ah! ventrebteu, qu'est-ce donc que cela?
.le me trompais, c'est l'armée ennemie.
On affirmait que M. de Soubise venait de vendre son hôtel pour prendre un logement à l'École militaire.
Le général qui commandait l'armée française Le maréchal de restée en Allemagne après le désastre de Rosbach, .appelé en n'était pas capable de relever la fortune de sa patrie, '"'^^dïsvoir'^ Le maréchal de Richelieu avait répondu, à l'avis de 'eTAtenmgne' la rupture de la capitulation de Closter-Zeven, qu'en cas de reprise des hostilités, il se croirait permis de pousser les choses à la dernière extrémilé. Il menaçait de réduire en cendres les palais et les maisons royales, de saccager les villes et les villages et de fiiire peser toutes les horreurs de la guerre sur les pays qu'il parcourrait. Ravi d'avoir un prétexte pour satisfaire sa soif de pillage, il s'était livré, dès les premières atlaciues du prince Ferdinand de Brunswick, à toutes sortes de cruautés et d'exactions dans la ville de Celle. De son côté, le général Voyer d'Argenson avait, dans les premiers jours de janvier 1758, imposé à Halberstadt une rançon de deux cent quarante mille écus, et livré ensuite au pillage cette ville ouverte, comme si elle avait été prise d'assaut. Menacé de représailles sur les prisonniers français et les alliés de la France, Richelieu répon-
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dit, avec une imperturbable insolence, qu'il ne faisait que suivre les usages de la guerre. 11 écrivit à Versailles que les plaintes portées contre lui n'étaient que le résultat de l'envie, irritée par ses succès; niais honteux de la conduite de son général, le gouvernement français crut devoir, en le rappelant, mettre un terme à un brigandage qui désolait l'Allemagne, sans servir la cause qu'il soutenait.
Richelieu, revenu à Paris dans le mois de février 1758, paya, assure-ton, plus d'un million de dettes et éleva, au fond du jardin de son hôtel, un élégant pavillon, que le public appela le pavillon de Hanovre ' , en souvenir des vols du maréchal '\
' Ce pavillon, connu encore sous ce nom, forme le coin de la rue Louis-le-Grand et du boulevard des Italiens.
2 Vie de Frédéric II, roi de Prusse, tom. H, p. 49 et suiv., 63 et suiv., 236. — Œuvres complètes de Voltaire, lom. LVII, p. 293, 'i98, 363, 368, 372, 376, 380 et suiv., 388, 396, 401, 402. — Correspondance du comte de Saint-Germain, ministre de la guerre sous Louis XVI, avec Pdris- Duverney (Mulliausen, 19 novembre 1757). — Lettres inédites de Voltaire, recueillies par M. Du Cayrol, tom. I, p. 506. — État des finances du royaume de France, de 1755 à la fin de 1761, manuscrit de la bibliothèque mazarine, P2541. — Œuvres posthumes de Frédéric II, tom. UI, p. 222 et suiv., 252 et suiv., 260 et suiv. — Mémoires de Napoléon, tom. VU, p. 203 et suiv., 211. — Causeries du lundi, par Sainte-Beuve, lom. VII, p. 18 à 34, Paris, 1854.— Traité de la grande tactique, par Jomini, tom. I, p. 441 et suiv. — Biographical essays hy Macaulay, Frédéric the great, p. 76 et suiv. — Mémoires du duc de Luynes , tom. XVI, p. 156, 20i, 230, 255, 266, 303, 305, 340, 424. — Mémoires du maréchal de Richelieu, tom. IX, p. 187 et suiv., 192 et suiv. — Mrmoirs by Horace Walpole, Earl of Orford, lom. H, p. 266 et suiv. — Mémoires de Madame du Hausset, p. 181, 183. — Journal de Barbier, lom. IV, p. 214 et suiv., 225 et suiv., 229, 233 et suiv., 236, 243, 245, 255 et suiv., 271. — Recueil général des anciennes lois françaises, tom. XXII, p. 272, 16 avril 1757; i». 274, 30 août 1757. — 'Archives générales, X 8486, année 1757; X 8488, année 1758; X 8481), année 1758; P 2471, année 1756; P 2475, année 175S; P 2720, année 1756; K 3458; E 3559, année 1757. Arrestation d'un frrand nombre d'individus du peuple et de la bourgeoisie, pour avoir parlé du roi avec
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Les attaques dirigées par l'Angleterre contre les relative
. , _, 1 ) • I ' » avortée des
cotes de France, ne 1 avaient heureusement pas ete Anglais
, , I • -L 1 -1 • • u contre le port
par des généraux aussi habiles ni aussi heureux que de Rochefon, Frédéric. Pitt, sur des avis assez légèrement ac- "'^'"^■'s ^'^^ cueillis, s'était bercé de l'espoir d'une surprise de Rochelbrt, qui était devenu un vaste entrepôt maritime; mais, décidée au mois de juillet, l'expédition ne s'était trouvée prête qu'en septembre, à un moment où la mer commence à offrir des dangers, et où les Français avaient été mis sur leur garde par la présence de troupes assemblées pendant deux mois dans l'île deWhigt. Aussi cette entreprise n'obtint d'autre résultat que l'occupation de la petite île d'Aix et le départ précipité des gardes françaises et suisses, qui s'étaient même arrêtées dans leur marche à la nouvelle de la disparition de la flotte ennemie.
Sur le continent asiatique il ne dépendait que du situation ministère de Versailles de tenir tête aux ennemis de Anglais d la France, et de réparer les désastres causés par une Sns nmiT inconcevable obstination à croire qu'il serait possible ''""^'^;^^"'^Jde maintenir la paix entre les compagnies anglaise et française pendant la guerre qui avait éclaté entre les deux gouvernemenis '.Clives, ayant profité de la crédulité naïve du conseil de Cliandernagor, pour reprendre Calcutta aux Indiens, le 2 janvier 1757,
insolence. — Vie privée de Louis AI, tom. HF, p. \'M'), 161 et suiv., 352 et suiv. — Siècle de Louis XV, par Maloii de la Varenne, tom. I, p. 225. — Histoire de la décadence de la monarchie française, par J. Soiilavic, 3 vol. in-8", Paris, 1803, lom. HI, p. 273. Etat des sommes accordées par Louis XV à rimpéralrice Marie-Tliérèse pendant la guerre de Sept ans, extrait des registres particuliers de Louis XV. — Journal historique ou fastes du roi Louis XV, in-12, Paris, 176G (29 janvier 1757, 1" janvier 175'Jj.
* Voir carte V.
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trouva dans celte vil le des députés français qui y attendaient la conclusion du traité de neutralité négocié entre les deux compagnies. Il les renvoya à Chandernagor où il ne tarda pas à les suivre à la tête des troupes qu'il avait reçues de Bombay. Chandernagor capitula le 14 mars, elle prince indien qu'il avait vaincu, refusant de chasser les Français réfugiés à Cossimbazar, petite ville au nord de Calcutla, Clives se déterniina à le remplacer par un prince dévoué aux Anglais. Il se hâta d'autant plus d'exécuter sa résolution que Bussy, devenu maître des forteresses d'Ingeram, de Bender Malanka et de Yisagapatam pouvait arriver d'un jour à l'autre. Dès le 14 mai, la marche des Français sur le Bengale était signalée à Clives, et déjà le gouverneur de Calcutta lui affirmait que Bussy était sur le point d'atteindre Cuttach. Fidèles au plan de Dupleix, les Français étendaient de plus en plus leur influence dans le Decan, et s'ils avaient perdu du terrain du côté du Bengale, ils en avaient gagné dans les environs de Madras. Plein de résolution et de hardiesse, connaissant à fond les usages du pays et les intérêts si compliqués des princes indiens, Bussy s'offrait à Clives comme un adversaire digne de lui, et à la France comme un général capable de défendre ses conquêtes. Malheureusement le gouvernement, qui avait résolu d'envoyer dans l'Inde des renforts considérables, allait montrer, dans l'exécution de ce projet, cette même incapacité qui avait causé la mort de Labourdonnais et ramené en Europe Dupleix comme un criminel.
Fort occupé des mesures qu'il avait à prendre, le
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ministère deVersailles s'était naturellement adressé au piana
decampagno
comte de Lally-Toliendal, un des promoteurs du projet conçus par le de descente en Angleterre, qui devait être mis à exécu- Laiîï-Touendai. tion en 1 746 , sous lesordres du maréchal de Richelieu . Lally appartenant à une famille irlandaise, venue en France à la suite du roi Jacques, avait été soldat presque en naissant. Capitaine dans le régiment de Dillon à l'âge de sept ans, il accompagnait le colonel son père au siège de Girone, et à douze ans, il faisait le service de la tranchée devant Barcelone comme une récréation de vacance, pour employer une expression du vieux Lally. Plus tard, en 1743, ce fut lui qui rallia l'armée française après la bataille de Dettingcn et la sauva dans sa retraite. Deux années après, il chargea avec une rare intrépidité la terrible colonne anglaise, qui fut un instant sur le point de changer en défaite la victoire de Fontenoi. Lieutenant général et décoré du grand cordon de Saint- Louis à la suite de ces brillants faits d'armes, Lally n'avait pas abandonné le but de toute sa vie, la restauration des Stuarts sur le trône de l'Angleterre et l'abaissement d'un peuple qu'il regardait comme l'oppresseur de sa patrie. Aussi à la première question du ministre, répondit-il : « 11 faut descendre en Angleterre avec le prince Edouard, abattre la puissance anglaise dans l'Inde et conquérir ses colonies de l'Amérique, w La descente en Angleterre fut écartée, mais on demanda au général un plan d'opérations dans l'Inde et dans l'Amérique. Lally ne tarda pas à soumettre ses conceptions militaires au ministère, qui les approuva.
A peine apprit-on à Paris la mission (ju'il avait
Laiiy-Toiic.idai reçue, quG les directeurs de la compagnie des Indes, ie"°i™xpédition soit désir de montrer de la déférence au ministre,
dans l'Inde. • i. ' l i i il • • ±
soit mécontentement contre tous ceux qui avaient jusque-là conduit leurs affaires dans l'Asie, se prirent à désirer que Lally commandât l'expédition projetée contre l'Inde anglaise. Une foule de courtisans et de femmes ne manquèrent pas de se joindre aux directeurs de la Compagnie pour influencer les déterminations de ministres qui ne savaient quelle résolution adopter. Lally était brave et énergique, il est vrai ; mais, comme cela n'arrive que trop souvent, ces qualités tenaient plus à son tempérament violent et absolu qu'à la rectitude et à l'étendue de son intelligence. Habitué à faire la guerre dans des armées européennes, toujours munies du matériel nécessaire, toujours suivies d'hommes chargés de pourvoir à leur subsistance, pourrait-il veiller par lui-même à tous les détails de l'entretien de ses troupes dans l'Inde? Comment se comporterait-il au milieu du conflit d'intérêts des princes indigènes? Saurait-il nouer et dénouer à propos des alliances, selon les nécessités du moment? Les ministres hésitèrent quelque temps avant de prendre un parti; mais Lally avait une de ces réputations que, par un mépris brutal pour sa propre vie et celle des autres, il n'est que trop facile d'acquérir dans la carrière militaire. Le ministre de la marine, M. de Moras, était faible, il était en outre convaincu, comme les directeurs de la Compagnie, que toutes les fortunes faites dans l'Inde étaient le fruit de rapines; qu'officiers et soldats, dans ce pays, étaient capables des plus grands désordres. Du moment qu'on renonçait à employer les hommes qui par leurs
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services s'étaient distingnés dans ces contrées lointaines, M. de Lally valait bien un Soubise ou un Richelieu ; il fut. donc choisi pour chef de l'expédition.
A la tête de l'escadre qui devait le transporter m. a-Aché;
* , . .la llotto
dans les Indes, fut place d'Ache, grand seigneur qui fran(.aise meta se trouvait humilié de commander à des marchands, et ne consentit à se charger du commandement que dans l'espoir d'un avancement rapide. Sa mauvaise humeur augmenta lorsqu'il vit, au dernier moment, que les deux vaisseaux de la marine royale qui devaient l'escorter, recevaient une autre destination ; il résolut de donner sa démission ; cependant il se ravisa et envoya un courrier à Versailles pour la retirer. De son côté, Lally, trompé dans les espérances que lui avait données le ministre, et ne recevant ni les millions ni le nombre de soldats qui lui avaient été promis, déclara qu'il ne partirait pas dans de semblables conditions. Les ordres de Versailles et la promesse du ministre de remplir sous peu les engagements pris, l'y déterminèrent pourtant, et la flotte, qui devait mettre à la voile le 5 mars, appareilla enfin le 5 mai, emportant le germe d'une terrible maladie épidémique, qui décimait l'escadre de M. Dubois de Lamothe et venait de faire périr, en moins de trois mois, trois mille six cents personnes dans la ville de Brest. Ainsi le général chargé de sauver l'Inde française partait sans les ressources qu'il jugeait nécessaires à l'accomplissement de sa mission; le chef de l'escadre commandait à des officiers et à des soldats qu'il méprisait, parce qu'ils n'appartenaient pas à la marine royale, et l(\s offii^iers de
la compagnie, qui connaissaient l'opinion de leurs deux chefs sur leur compte, répondaient par la haine à leur arrogance. Durant la navigation, qui fut longue, car l'escadre mit huit mois à arriver à l'Ile de France, des correspondances de Paris eurent le temps d'apprendre aux colons de Pondichéry quels sentiments professaient à leur égard le ministre et les directeurs de la compagnie, et ils surent à l'avance qu'ils n'avaient à attendre que défiance et dédain chez le général chargé de les défendre. Situation des Lcs colouics fraiiçaiscs de l'Amérique du Nord, françaiserdans plus difficiles à défendre que celles de l'Inde, tant du^N^Ten à cause du peu de ressources qu'offrait un pays ^"^ inhabité, qu'à cause de l'infériorité numérique des colons français par rapport aux colons anglais, n'avaient pas été entamées en 1757 ' . Chargé de protéger cette vaste contrée avec des forces inférieures, le marquis de Vaudreuil, avait placé des troupes sur les bords de la rivière Saint- Jean pour recueillir les français chassés de leurs demeures, et ce gouverneur du Canada, établissant une suite de postes depuis le fort Carillon jusqu'au fort Duquesne, les maintenait en communications constantes les uns avec les autres au moyen de sauvages, alliés de la France, qui étaient des courriers intrépides, capables de surmonter tous les obstacles et de se reconnaître de jour comme de nuit dans ces contrées boisées et solitaires. Celle ligne de forts, qui devait assurer aux Français la possession exclusive du fleuve Saint-Laurent et des lacs, était malheureu-
* Voir carte C
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sèment interrompue par trois forts anglais, les forts George, Oswego et Ontario. Vaudreuii, qui venait de faire capituler le fort Bull, qu'une explosion détruisit au moment où les Français en franchissaient les portes, attendait l'occasion de chasser les Anglais des postes qu'ils occupaient encore, lorsque l'arrivée du chevalier de Beaufremont, parti de France vers la fin de janvier 1756, avec six vaisseaux de guerre et trois frégates, et celle du comte Dubois de Lamothe, qui avait quitté Brest, le 3 mai, avec neuf vaisseaux de ligne et trois frégates montés par cinq mille hommes sous les ordres du marquis de Montcalm, vinrent lui permettre enfin de mettre à exécution ses desseins. A peine a-t-il reçu ces renforts que Vaudreuii se décide à alla(|uer les forts anglais. Montcalm, à la tête de treize cents soldats européens et de dix-sept cents colons ou sauvages, ses alliés, s'avance vers le lac Ontario, à travers un pays désert et accidenté en faisant remonter le fleuve Saint-Laurent par des barques chargées de son artilieiic. Il investit le fort Oswego; mais les Anglais l'abandonnent, passent la rivière Choueguen et se concentrent dans le fort Ontario. Les Français les y suivent de près, poussent le siège avec vigueur et les forcent à une capitulation, qui livre à Montcalm sept bâtiments de guerre, cinquante canons, quatorze mortiers et une quantité considérable de munitions de guerre.
Dès que les hostilités, suspendues par l'hiver, peuvent être reprises, les Français livrent aux tlammes les arsenaux que les Anglais ont établis sur le lac George, coulent leurs barques et mettent
en fuile, en lui faisant trois cents prisonniers, le colonel Parker, qui avait espéré surprendre le fort de Ticonderoga, à l'extrémité méridionale du lac Champlain. Pour mettre à complète exécution les plans de Vaudreuil, il ne restait qu'à s'emparer du fort George, sur lequel les Anglais veillaient avec d'autant plus de soin qu'il était situé au centre des établissements français. Ils y avaient concentré une garnison de trois mille hommes, et à quelques journées de marche campait un corps de quatre mille soldats commandé par le général Webb. Monlcalm, mettant à profit l'adresse supérieure des Français à gagner l'amitié des indigènes, réussit, non sans peine, à plier à la discipline européenne un certain nombre de ses sauvages alliés, et à réunir autour de lui une dizaine de mille hommes. Après avoir surmonté les difficultés d'une longue marche à travers des forêts vierges, il paraît enfin, au mois d'août, sous les remparts du fort George. La tranchée ouverte sans perte de temps, il somme le colonel Monro de se rendre, en lui faisant observer que toute défense est impossible, et qu'un retard de quelques jours peut exposer les assiégés aux barbares vengeances de ses sauvages. Sur le refus de Monro, il multiplie les attaques avec d'autant plus de vivacité, qu'une letlre inlerceptée lui a appris l'arrivée prochaine du général Webb. Déjà la tranchée atteint les abords de la place (juaiid les Anglais tentent une sortie, qui est vivement repoussée. Profitant de ce succès pour res- ' serrer de plus en plus les assiégeants, Montcalm construit, sous le feu de leurs canons, une chaussée au milieu d'un marais qui protège les remparts de la
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place, et il élève une batterie qui va isoler un ouvrage avancé d'une importance capitale pour sa défense, quand Monro consent enfin à signer une capitulation livrant aux Français le dernier des forts possédés par les Anglais sur le territoire de leur colonie du Canada.
Durant cette lutte glorieuse, que soutenait avec i..., cummun;. lant de succès Vaudreuil et Montcalm, deux hom laFrancëei mes d'une rare intelligence et d'une rare énergie, la ' ^couiéê!'""' mer se couvrait de navires anglais et les communi- jelSire cations entre les colonies françaises et la métropole 'i» ma'quis .ic
* i Uuqnesnc-,
devenaient de jour en jour plus difficiles. La maladie Mdeiaciue. qui décimait les marins de Brest empêchait de compléter les équipages; à Toulon, c'était le manque d'argent qui retardait l'armement de six vaisseaux de ligne que devait commander M. de la Clue. Lorsqu'enfin ce dernier obstacle eut disparu, au mois de novembre 1757, la Clue mit à la voile, mais n'osant franchir le détroit de Gibraltar, il chercha un refuge à Carthagène, où il se vil bientôt bloqué par une flotte anglaise. Le marquis de Duquesne chargé de le dégager, vint, à la tête d'une escadre composée du Foudroyant, de quatre-vingts canons, de VOrphée, de soixante-quatre, de YOriflamme, de cinquante, et d'une frégate de trente-six. Arrivé en vue de Carthagène, le 28 février 1758, il engagea avec les Anglais un combat dont M. de la Clue resta l'impassible spectateur. L'Orphée fut pris sous ses yeux et le marquis de Duquesne, forcé de se ' rendre à un vaisseau anglais d'une force inférieure, fut emmené prisonnier à Gibraltar. Peu de jours après, M. de la Clue regarda comme un succès de pouvoir rentrer à Toulon, et le Canada se trouva
campée en Allemagne.
ainsi privé des secours qu'il avait mission d'y conduire.
Désordres dans La situation de l'armée française en Allemagne française n'était pas meilleure. Après avoir formé une foule de projets pour rejoindre les Suédois dans les environs de Stralsund *, Richelieu avait fini par traverser l'Aller, en suivant les Hanovriens jusqu'à Lunebourg sans les entamer; puis il était revenu sur ses pas et avait mis ses troupes en quartiers d'hiver, ne s'occupant d'ailleurs ni de pourvoir à leur entretien ni de leur assigner les postes qu'il fallait occuper. Aussi, quand au mois de février 1758, son successeur, le comte de Clermont, prince du sang, alla prendre le commandement de l'armée, la trouvat-il dans un état complet de démoralisation et de dénûment. Les officiers, d'accord avec les fournisseurs, s'appropriaient l'argent destiné à la solde des soldats et à l'entretien des hôpitaux; les soldats, mourant de faim, pillaient les campagnes, et les habitants de la contrée, réunis partout en bandes, assommaient tous les militaires qu'ils pouvaient surprendre.
Découragement Frappé dc Timpuissance de plus en plus visible de sa patrie, le ministre des Affaires étrangères Bernis faisait déjà, le 13 décembre 1757, confidence au comte de Choiseul de son patriotique désespoir : (( On ne meurt pas de douleur, lui écrivait-il, puisque je ne suis pas mort depuis le 8 septembre (veille de la capitulation de Closter-Zeven). Les fautes depuis celle cpocjue ont été entassées de façon qu'on ne pourrait guère les ex|)li(juer (ju'en
' Voir carte G. p. iy.
de Bernis,
sa corrospon-
dance avec
le comte
de Choiseul.
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supposant de mauvaises intentions. J'ai parlé avec la plus grande force à Dieu et à ses saints ; on ouvre de grands yeux tristes, et tout est dit. Il me semble être le ministre des Affaires étrangères des limbes; voyez, mon cher comte, si vous pouvez plus que moi exciter le principe de vie qui s'éteint chez nous. L'indiscipline est partout, personne n'est obéi, on demande à Belle-Isle et à Duverney des mémoires et des plans qui ne sont pas suivis. L'apathie (de Louis XV ^ est complète, il n'y a pas d'exemple qu'on joue si gros jeu avec la môme indifférence qu'on jouerait une partie de quadrille. Dieu veuille nous envoyer une volonté quelconque, ou quelqu'un qui en ait pour nous; je serai son valet, si l'on veut, de bien bon cœur V » Le malheureux Bernis, que son
* Cette correspondance de Bernis avec Choiseul existe aux archives des Affaires étranpères. Nous l'avons eue entre les mains et parcourue pendant le ministère de M. Bastide en 1848. Désirant la relire depuis, je fis demander à M. Drouin de l'Huys par un de ses collègues au sénat, s'il consentirait à autoriser en ma faveur la communication de quelques documents des archives de son ministère; M. Drouin de l'Huys, que j'avais eu l'honneur de connaître, semhla disposé a accéder à ma demande et m'adressa il M. Cintrât, directeur de ces archives. M Cintrât me déclara que jamais on ne communiquait rien des archives dont il avait la garde; en ayant, il est vrai, la bonté de m'apprendre que les traités de paix avaient été imprimés. Je ne pus que m'incliner devant une décision qui était évidemment celle de son ministre ; car les archives ont été ouvertes plusieui-s fois à lies personnes occupées de travaux historiques. Elles ne l'ont jamais été toutefois aussi libéralement qu'en Angleterre, oii l'on obtient sans difficulté communication des documents diplomatiques jusqu'à l'époque de la Révolution française, parce que les habitudes créées par une longue et ancienne servitude ne simt pas détruites, et que les citoyens français sont encore placés dans une notable infériorité vis-à-vis des fonctionnaires publics. Un de nos écrivains les plus habdes et un de nos hommes d'État les plus distingués M. de B... ayant bien voulu m'offrir de demander communication de la copie des lettres de Bernis à Choiseul que possédait le chancelier Pasquier, je me trouvai encore privé de ce document historique par le fait de M. Cmirat. M. le chancelier s'étant, lorsiiu'il était
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goût pour les fleurs et son embonpoint avaient fait comparer, par Voltaire, à une célèbre bouquetière nommée Babet, se sentait attristé des imprécations et des cris de douleur du peuple. Il ne savait quel parti prendre au milieu des récriminalions des généraux, qui s'accusaient les uns les autres, des plaintes des courtisans qui ne touchaient plus leurs pensions, des demandes de secours qui arrivaient des armées désorganisées et des ports de mer laissés sans
minisire des Affaires étrangères, donné à lui-même le droit de prendre copie de ces lettres, avait confié cette copie à M. Sainte-Beuve, et M. Sainte-Beuve s'était avisé de remercier publiquement monsieur le chancelier de son obligeance. En apprenant ainsi que ces lettres étaient entre les mains de M. Pasquier, M. Cintrât crut naïvement à une soustraction de pièces : il écrivit au chancelier de restituer sur-le-champ ce qu'il avait enlevé. Comme il s'adressait h un vieillard dans un moment où la France était sous le i)oids de la terreur que lui imposent toujours ses sauveurs, M. Pasquier s'exécuta et donna son petit volume. J'aurais pu, dit-il à M. de B..., le faire copier, j'en avais le temps, je pouvais ne pas le rendre, mais on ne sait pas ce que peuvent faire ces pens-là. C'est ainsi (jue les archives du ministère des Affaires étrangères se sont enrichies, grâce à M. Cintrai, d'un volume qui ne leur appartenait pas; c'est ainsi que j'ai été forcé de me contenter du travail imprimé de M. Sainte- Beuve.
L'impression récente de documents inédits et l'étude attentive de pièces déjà publiées, ont rendu moins regrettable pour nous, la fermeture des archives du ministère des Affaires étrangères. Une foule de documents puisés dans ces archives, si bien gardées dans l'intérêt du repos des employés ou de leurs spéculations de librairie, ont été livrées au public soit par les employés des Ai'chives eux-mêmes, soit par des personnes que des ministres distingués par la hauteur de leurs vues et leur esprit libéral ont autorisées à y entrer Les r('voliitions fréquentes, on pourrait dire périodiques, auxquelles la France semble i)rédestinée, ont aussi aidé à la connaissance de la vérité. Un gouvernement nouveau tient peu à cacher les sottises et les fautes de eeiix qui l'ont précédé, et il arrive toujours un moment où il est assez libéral pour les faire connaître. Il est vrai que ce moment est court, car il ne tarde pus à suivre les errements de ses prédécesseurs; mais q\ielque fugitifs que soient ces instants, la lun)ière se fait et il est difficile que, dans une i»ériode de cinquante ans, on ne sache pas tout ce qui s'est passé dans les cinquante années précédentes. Le tout est de rhercher, comme nous avons fait, sans épargner ni le temps ni l'argent.
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défense. L'aménité charnianle de suu caractère, sa spiiiluclle bonhomie avaient été ses seuls titres au poste qu'il occupait, et ses travaux politiques s'étaient bornés à composer des vers où il vantait tantôt les vertus et le génie du roi, tantôt les grâces et la modestie de M'"' de Pompadour.
On (lira i[uel dieu favorable Accorda Louis aux humains.
Que son nom béni d'âge en âge Des siècles perce le chaos; Qu'il soit le modèle du sage, Qu'il snji l'exemple des héros.
Nous reverrons enfin cet heureux âge,
Où les penchants délcmunaienl le choix.
Déjà les dieux nous offrent dans ces bois.
Des plaisirs purs et des jours sans nuage.
Tout va changer. Les crimes d'un volage
Ne seront plus érigés en exploits;
La pudeur seule obtiendra notre hommage,
L'amour constant rentrera dans ses droits.
L'exemple en est donné par le plus grand des rois.
Et par la beauté la plus sage.
Tant qu'il ne s'agissait que de menacer, iors de son Bemis désire ambassade, la tramjuillité du procurateur de Saint- ''f!it?e\i 5"'!'' Marc à Venise, « s'il avait une jolie femme» comme l'écrit Voltaire; et môme de rédiger les clauses d'un traité désiré parle roi et surtout par la marquise, Bernis avait aisément suffi à la besogne. Mais la situation s'était bien compli(|uéedepuisque, pour employer les propres expressions de Louis XV, « ce fou de roi de Prusse, voulant faire du bruit comme Julien l'apostat, avait risqué le tout pour le tout et gagné presque la partie, quoiqu'il fût sans religion, sans mœurs et sans principes. » Soiilenu par la faveur que les fausses
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nouvelles propagées par le gouvernement et les succès du début de la campagne, avaient attachée au traité conclu avec l'impératrice, Bernis avait pu se faire un instant illusion sur la facilité d'assurer le triomphe des combinaisons politiques auxquelles il avait participé. Mais la capitulation de Closter-Zeven, si légèrement signée et, deux mois après, la bataille de Rosbach, l'éclairaient sur la valeur des hommes à qui étaient confiées les destinées de la France. « Les grandes places m'avaient rendu malheureux, écrivit-il plus tard du sein de la retraite, en se rappelant cette époque agitée de sa vie, parce que je sentais que je ne pouvais y acquérir la réputation que mon âme ambitionnait^ ni faire le bien de ma patrie. J'étais trop sensible aux maux publics, quand le public avait le droit de m'en demander la guérison. )> A partir de ce moment, Bernis ne pensa plus qu'à faire la paix. « Plus j'ai été chargé immédiatement de celte grande alliance, manda-l-ilàChoiseul, plus on doit m'en croire quand je conseille la paix. Il ne s'agit pas de traiter avec le roi de Prusse, mais de faire la paix avec l'Angleterre. Nous allons jouer le plus gros jeu du monde. Des soixante millions que nous venons d'avoir, il y en a déjà plus de vingt qui sont dépensés. La marine en a coûté soixante cette année, sans payer un sou d^s dettes anciennes, ni la plus grande partie du courant. Où trouverons-nous de nouvelles ressources pécuniaires? nous allons soudoyer dix mille Suédois et plus de dix mille Saxons; (|uelle dépense ajoutée à une dépense déjà énorme! si nous avions des Colbert, des Desmarel ou des tous ingénieux comme Law, ^
de 4758.
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nous pourrions trouver bien des expédients. Le public n'a point de confiance, tout est tourné en fronde et en plaintes. » Au milieu de ces doléances, la bouquetière Babet réapparaît tout à coup pour demander à Choiseul « d'acheter un grand habit de femme, fond bleu, brodé en soie blanche, sur une étoile de printemps, » achat dont s'acquitta à merveille l'ambassadeur de France.
La campagne de 1 758 s'ouvrit pour la France dans Déplorables
' ^ ' ^ , débuts de la
les plus mauvaises conditions. Paralysée au début de campagne la guerre par les luttes élevées dans son parlement, l'Angleterre avait fini, comme cela arrive généralement chez les peuples libres, par organiser un ministère d'autant plus puissant et obéi que le pays était agité par une grande passion nationale. Maître du pouvoir à l'applaudissement de tous les partis, Pitt donnait une vive impulsion aux affaires militaires, et si ses audacieuses attaques contre les côtes de France n'avaient pas réussi, il était au moins parvenu à couvrir les mers de flottes et à isoler toutes les colonies françaises de leur mère-patrie. La Russie, tout en restant l'alliée de la France et de l'Autriche, était paralysée par un accord secret intervenu entre l'héritier d'Elisabeth et Frédéric. La retraite des Russes, l'année précédente, après une victoire remportée contre les Prussiens, était le signe visible d'un changement prochain de la politique adoptée par le cabinet de Saint-Pétersbourg. Un subside de sept cent mille livres (17 millions) accordé au roi de Prusse par le parlement d'Angleterre, lui donnait les moyens d'augmenter ses armées de plus de cinquante mille soldats, et des troupes anglaises, destinées à renforcer
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l'armée hanovrienne, devaient être mises en marche à l'époque même où Frédéric, toujours à Breslau, complétait le contingent de ses régiments décimés par le feu de sept batailles et par les maladies. Le prince Ferdinand de Brunswich n'avait pas attendu la fin de l'hiver pour entrer en campagne. Disposant de trente-six mille hommes de toutes armes; et pouvant compter sur la coopération du prince Henri de Prusse, qui en commandait sept à huit mille en Saxe, le prince Ferdinand n'hésita pas à franchir l'Aller et le Weser ' le 22 février, quoiqu'ils charriassent des glaçons, et il s'empara de Werden sur l'Aller et d'Hoya sur le Weser. L'armée française, qui comptait une soixantaine de mille hommes^ et occupait Minden, Hameln, Nienbourg, Wesel et Dusseldorf, fut saisie d'une vive panique à la nouvelle de cette attaque imprévue. Un régiment entier fut enlevé dans les environs de Hanovre, et le comte de Saint-Germain quitta à la hâte Brème avec les quinze mille hommes établis, tant dans la ville que dans les environs, pour rejoindre le gros de l'armée dont les corps dispersés, notamment ceux qui, s'étant repliés devant la marche du prince de Prusse par Mansfeld et Hildesheim, avaient fini par se concentrer entre Hameln et Osna-
' Voir carte G, p. 19.
2 Dans l'aiipréciation des forces militaires, qui nécessairement ne peut être qu'approximative, nous avons adopté le.? chiffres des relations allemandes citées par Jomini, tome I, p. 417, 472, 492, qui fixent la force des bataillons prussiens à environ six cents hommes et celle de leurs escadrons à cent hommes. Pour la force de l'armée française, nous avons suivi les états militaires qui se trouvent à la bibliothèque de l'Arsenal en partie formée des papiers et des livres de M. de Paiilmi d'Argenson. Ils indiquent le chiffre de six cents hommes pour un bataillon français et celui de cent vinfrt hommes jiour un escadron.
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bruck. A l'annonce que Minden était menacé par les Hanovriens, le successeur de Richelieu, le comte de Clermont, expédia à son secours le duc de Broglie à Buekelbourg, mais il arriva trop tard. Le 8 mars, Minden s'était rendu à discrétion à la première attaque de l'ennemi, et de sa garnison forte de plus de cinq mille hommes, il ne s'était échappé que quinze cents hommes, grâce à l'énergie d'un caporal du régiment Lyonnais, nommé la Jeunesse, qui, soulevant l'indignation de ses camarades contre la lâcheté de leur chef, s'était frayé un passage à travers les assiégeants. Le duc de Broglie rejoignit, du côté de Paderborn, Clermont qui reculait devant les Hanovriens en marche sur Bielefeld. Venu pour rétablir quelque notion d'ordre dans une armée qu'avait démoralisé l'esprit de rapine de son ancien général, le comte de Clermont avait suffi à sa tâche tant qu'il ne s'était agi que de la condamnation de fournisseurs recevant en argent les vivres qu'on devait leur livrer en nature pour la subsistance des soldats, ou de la dégradation de quelques officiers q;ie leurs relations de famille n'assuraient pas contre l'impunité; mais lorsque, de cette guerre contre des abus intérieurs, il s'élaitagi de passer à celle que nécessitaient les entreprises d'un ennemi actif, le comte de Clermont n'avait pas tardé à montrer son insuffisance. Perdant son sang-froid devant les premiers échecs qu'il venait de subir, il renonça à toute résistance, et malgré la supériorité numérique de ses forces sur celles dont disposait le prince de Brunswick, il évacua Lippstadt, Hamm, Munster, et courut passer le Rhin, le 3 avril, à Wesel, abandonnant ses magasins et ses hôpitaux
entre les mains des Hanovriens, qui n'avaient eu qu'à aller devant eux pour enlever onze mille prisonniers aux Français. La désorganisation des troupes s'était accrue au point de devenir un vrai désastre par suite de cette retraite insensée; les officiers s'emparaient de tout ce qu'ils pouvaient prendre dans un pays qu'ils pensaient ne pas revoir, les soldats se gorgeaient de liqueurs et de vin, et les militaires de tous rangs et de toute qualité s'accablaient, à l'enviles uns des autres, de railleries et d'insultes. Parmi les chefs exprimant leur mépris et leur blâme avec le plus de force, figurait le comte de Saint-Germain, officier général qui gâtait malheureusement d'incontestables qualités par un caractère envieux et une de ces activités fébriles de l'esprit prêtes à ébaucher une foule de projets dont aucun ne se réalise. Le comte de Clermont ayant envoyé un jour un de ses aides de camp demander à Saint-Germain dans quelle direction se trouvait l'ennemi, celui-ci prit sa lunette, la braqua sur son général en chef, et répondit à l'officier : « Regardez bien, c'est-là qu'il est. » Ne se croyant pas encore en sûreté derrière le Rhin, le comte de Clermont aurait fui plus loin si une lettre du roi ne lui eût pas défendu de reculer davantage. « J'aurais mieux aimé détruire notre arm.ée par un combat que par une retraite, » écrivait Bernis à Clioiseul ; ce malheur ne devait pas tarder à couronner la série des fautes qu'il déplorait. i.honntur Le pHuce Ferdinand, qui s'était arrêté à Munster
dune nation ' ' ^ • j j 'i_
compromis,soM nQur fairc rcposcr ses troupes a la suite du début
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pour ir facile et glorieux de sa campagne, avait en tace de lui 'TomniJ. " deux armées ennemies, celle de Clermont concentrée
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sur la gauche du Rhin à Wesel et dans ses environs, et celle que commandait le prince de Soubise entre Francfort et Hanau. Louis XV et la marquise avaient tenu à donner au vaincu de Rosbach les moyens de se réhabiliter. « Le roi aime monsieur de Soubise, mandait Bernis à Duverney, il voudrait le mettre à portée d'avoir sa revanche du 5 novembre, voilà la vérité. Il faut ne pas contrarier son maître et le servir dans son goût, surtout lorsque les circonstances rendent tout autre parti impossible ou dangereux. » Ce précieux aveu, qui peut faire honneur au dévouement du roi et de la marquise pour leurs amis, montre les dangers d'une nation qui abandonne ses destinées aux caprices d'un homme. Le sentiment qui poussa Louis XY à confier l'honneur d'un peuple et son sang à un général incapable est le même que celui qui dicta la terrible réponse de Napoléon à Metternich après l'hécatombe de Russie : « Monsieur, vous n'avez pas comme moi l'àme d'un soldat, vous n'avez pas vécu dans les camps, vous n'avez pas appris à mépriser la vie d'autrui et la vôtre quand il le faut... (]ue me font à moi deux cent mille hommes \ » Il
' M. Thiers, dans le récit que l'on peut lire tome XVI, p. 68, de son Histoire du Consulat et de l'Empire, iijoute « ces paroles, dont nous ne reproduisons pas h familiarité soldatesque, émurent profondément M. de Mt'llernicl), » ce qui prouve que Napoléon accentua encore davantage le dédain qu'il lirol'essait pour la vie de ses semblables. La continuation de l'entretien avec Metternicb montre de plus en plus le caractère d'égoisme et de perversité profonde qu'engendre fatalement un pouvoir sans limite. « Redevenu maiire de lui, Napoléon dit à M. de Metternich, avec un sourire ironique : Après tout, les français, dont vous défendez ici le sang, n'ont pas tant à se plaindre de moi. J'ai perdu, cela est vrai, deux cent raille hommes en Russie, il y avait dans le nombre cent mille soldats des meilleurs : ceux-là je les regrette... oui je les regrette vivement... quant aux autres, c'étaient des Italiens, des Polonais il prinrip;i|ement des
12 juin 1758.
n'y a dans le mépris que tous deux éprouvent pour le peuple que la différence du caractère des deux souverains. Louis XV, pas plus que Napoléon, n'a conscience du respect dû à la vie de ses semblables, Louis XV, pas plus que Napoléon, ne pense qu'il a des devoirs à remplir vis-à-vis des Français. Pour le souverain d'ancienne lignée, pour le souverain élu de la veille, la nation est un troupeau dont ils disposent à leur guise. La France a été confiée à tous deux par la Providence, ils ne sont pas de même nature que leurs semblables, et les souffrances des hommes sont des détails dont ils ne doivent tenir aucun compte dans leurs desseins.
Les Français Pouvaut choisir l'arméc qu'il attaquerait, le prince ciostoi-camp, Ferdinand dc Brunswick se décida à faire observer Soubise par une division envoyée du côté de Francfort et à poursuivre ses avantages contre le comte de Clermont. Il savait, grâce à la négligence des Français qui n'avaient ni gardes, ni sentinelles, ni postes avancés, tout ce qui se passait dans leur camp. Des officiers hanovrienS;, profitant de la facilité qu'avait toute personne de le parcourir, s'y promenaient journellement sous divers déguisementsetentendaient jusqu'aux discussions des conseils de guerre qui se tenaient à haute voix sous une tente. L'armée hanovrienne passa donc le Rhin à Rees au-dessous de Wesel, se porta sur Clèves et de cette ville, qu'elle occupa, se mit à remonter le Rhin à la recherche des Français qu'elle surprit, le 12 juin, en avant de Closter-Gamp. Le combat engagé avec vivacité se
Allemands. » A ces iiaroles Napoléon ajouta un j,'este qui sifjnifiait que l'i'lle dernière perte le louchait peu.
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termina à l'avantage des hanovriens, et le cointe de Clermont, terrifie, baltit en retraite toute la nuit, traversa Crevelt, et se mit à marcher dans la direction de Neuss.
Rélléchissant toutefois quelques iours après qu'il Bataïue avait ordre de ne pas fuir constamment, Clermont se 25 juin nss. décida à revenir sur ses pas et à s'établir non loin de Crevelt, dans une forte position, où sa droite, en s'appuyant sur Fischeln, se trouvait couverte par des marais qui allaient jusqu'au Rhin , où sa gauche était protégée par Anrath et son centre par les vestiges du canal creusé pour joindre la Meuse au Rhin. l>e prince Ferdinand, tenant plus compte de l'état de démoralisation de l'armée qui lui était opposée que de sa supériorité numérique, n'hésita pas à l'attaquer. Résolu à aborder les Français par leur gauche, il laissa la moitié de ses troupes vis-à-vis de leur centre et de leur droite, et se jettant avec l'autre moitié à travers des chemins presqu'impraticables, il apparut tout à coup sur les derrières des Français entre Anrath et Fischeln. Les soldats de Clermont, protégés par un ruisseau, au delà duquel s'élevait un pli de terrain, firent bonne contenance d'abord, et soutinrent vivement l'attaque, mais, dans une charge de la cavalerie, le fils du duc de Belle-Isle, le comte de Gisors, qui la commandait, étant tombé mortellement blessé, ses soldats reculèrent. Ce moment d'hésitation, coïncidant avec l'arrivée du prince héréditaire de Brunswick à l'appui du prince Ferdinand, et avec les dispositions prises par le général Wangenheim pour une attaque de front des Français, le comte de Clermont jugea que le
moment était venu de céder. Les soldats qui, d'après le dire des officiers, étaient presque tous ivres, ne pouvant conserver assez de sang-froid pour exécuter un mouvement rétrograde, il se produisit en un instant un grand désordre dans leurs rangs. Sept mille prisonniers restèrent entre les mains du prmce Ferdinand, et le comte de Clermont, reculant dans la direction de Neuss, n'arrêta son armée que dans les -environs de Cologne. Le résultat de cette défaite fut ^•* la reddition de Dusseldorf, le 8 juillet, au prince
Ferdinand, l'occupation de Ruremonde par le prince héréditaire de Brunswick, qui poussa des partis jusque dans les environs de Bruxelles, et l'investissement de Wesel, où était renfermé Chevert. indih'naiion L'indiguatlon de Paris fut extrême à la nouvelle lettre du Dau- dcs échccs succcssifs subis par les armes françaises. *" p. re. " La marquise, qui avait passé un traité avec l'Autriche, Bernis qui l'avait rédigé^ devinrent de plus en plus l'objet de la haine publique, et les menaces de mort redoublèrent contre eux. Profondément ému, le Dauphin demanda à son père la permission d'aller à l'armée. « Je suis siàr, écrivait-il, qu'il n'y a point de Français dont le courage ne soit ranimé et qui ne devienne invincible à la vue de votre fils unique qui le mènera au combat. — Votre lettre, répondit Louis XV, m'a touché jusqu'aux larmes. Il ne faut pas se laisser accabler par le malheur, c'est aux grands maux qu'il faut de grands remèdes, ceci n'est qu'une échauffourée. »
Beiie-isie, Uans Ic déslr de donner une impulsion à la fois plus "'"'^uJrre! " éncrgiquc et plus éclairée aux affaires de la guerre, ''"i^écS'' il avait été jugé nécessaire de changer le ministre.
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M. de Paiilmy. Comme les hommes capables sont afin de pouvoir
1 1 1 1 • '•! conférer
rares dans un gouvernement absolu, puisqu ils ne aussi peuvent se faire connaître que dans des fonctions M.'^d/sïubise. domestiques ou se faire recommander que par ceux qui en exercent, Louis XV songea au vieux maréchal de Bellc-Isle, toujours avide de jouer un rôle, malgré ses soixante-quatorze ans. Le fatal auteur de la guerre de 1740 n'avait rien perdu de la faconde qui en impose aux ignorants, et de Lactivitc malsaine qui lui faisait concevoir une multitude de projets chimériques. Quoiqu'il eût plus d'une fois appelé M. de Paulmy son enfant, et juré qu'il défendrait sa position en se mettant sur la brèche, Belle Isle ne fit aucune difficulté pour le remplacer dans ses fonctions. Le comte de Clermonf, qui avait été nommé général en chef avec l'approbation de Belle-Isle, ne pouvant conserver ce poste après avoir abandonné l'Allemagne et lernnné par une défaite une campagne honteuse, il fallut s'occuper de le remplacer. Qui prendre? L'opinion publique désignait principalement deux généraux : Chevert et de Saint- Germain. Une grande partie de l'armée réclamait le comte de Saint-Germain, mais la marquise voulut M. de Gontadcs; et Belle-lsie, après l'avoir choisi, se hâta de l'élever au grade de maréchal, car il s'agissait, non de récompenser ses services, mais de faciliter 1.1 promotion à cette dignité de M. de Soubise, cadet de M. de Contades, comme lieutenant-général.
A la suite de ce choix, (]ui prouvait combien les Beiie-isie interels généraux du pays étaient subordonnes aux ti.mdes convenances particulières de la cour, Belle-lsie se ""^^vlsenr' ' mit à faire des règlements cl dns circulaires noiir ^ **^^e''^^^•''
o l'v^ni supérieurs.
sa correspon- ramener la discipline dans les troupes et calmer les cTtades."^ ambitions désordonnées. « On a trop multiplié les grades, mandait-il, le 15 juillet, à M. de Contades. Tout le monde veut être colonel et lieutenant-colonel, et les uns et les autres brigadiers, après quoi on ne sait plus qu'en faire. Personne ne veut plus rester capitaine. On demande des commissions de lieutenant-colonel pour tous les capitaines qui se sont trouvés à la moindre action ; témoin la demande que fait aujourd'hui M. de Saint- Pern pour une affaire où il y a eu au total six hommes tués et trente blessés. Si on suivait ce principe, au premier grand siège, tous les capitaines de grenadiers deviendraient lieutenants-colonels. « Un règlement défendit, à la suite de cette correspondance, de fViire d'un capitaine un lieutenant-colonel avant cinq années d'exercice dans son grade et d'un lieutenant un capitaine avant deux années. Belle-Isle perfectionna les instructions relatives aux retranchements à opérer sur les frais de table et d'équipages des officiers. Avertissant Contades des ordres qu'il avait donnés sur les dépenses à l'intendant de l'îtrmée, Gayot, il le pria de l'aider à retrancher celles qui étaient superflues et à économiser sur celles qui étaient indispensables. « Pourquoi , continuait-il , donner du fourrage sec au quartier général , c'est ce que je n'ai jamais vu quand on est en pleine campagne et que l'on fourrage. Il y a un article de l'hôpital ambulant qui me paraît exhorbitant.
« Vous me dites que votre cavalerie a besoin d'une grande quantité de chevaux, vous me parlez encore de la faiblesse de vos bataillons. Si cela est ainsi.
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c'est une nouvelle preuve de l'infidélité des revues; car, par l'état que M. le chevalier de Fumel vient de ni'onvoyer de la force de voire cavalerie, il ne manque au total que neuT-cent dix hommes et seize cent soixante chevaux, ce qui serait bien médiocre. Je vois même, par l'état de M. de Cornillon, que vous aviez cin(iuante-neuf mille neuf cents hommes dans l'infanlerie, dont (juaranle-trois mille trois cent quarante-et-un sont cflectifs sous les ai mes, sans y comprendre les Saxons ni les bataillons de milice. Il faut couper court, à quelque prix que ce soit, à celte fausseté et cet abus criminel. Vous y avez vous-même, M. le maréchal, le premier intérêt pour que le roi et le public ne vous croient pas à la tête de soixante-dix mille combattants, quand vous n'en avez peut-être pas cinquante ou cinquante-cincj d'effectifs. Je ne saurais vous expriuicr à quel point je suis tâché de voir que le roi ne puisse pas être obéi sur un fait de celle espèce et que vous, qui coui mandez l'armée, ne puissiez pas savoir au vrai ce que vous avez ou n'avez pas '. »
' Memoirs of Horace Walpole Earl of Orford, tome H, p. 235 et siiiv., 29J et suiv. — Journal de Barbier, t. IV, p. "^'jO, 252, 258, 2GI, •iC,'{, 277 et suiv. — Vie privée de Louis XV, t. lU, p. 128 el suiv., I4C cl suiv., 1(30 et suiv., 345 el suiv., t. IV, p. 1 et suiv, — OEuvres posthumes de Frédéric II, t. III, p. 258 et suiv., 271 cl suiv. — Lettres du maréchal de Belle-Isle à M. de Contades, avec des extraits de lettres de M. de Contades à M. de Uelle-Isle, en 1758, in- 12, Amsterdam (Paris;, IT.V.J, p. 'Jet SUIV., 40 et suiv. 77 et suiv., 87 et suiv. — Mémoires du duc de l.uynes, t. XVI, p. 200 et suiv. 380, 480. — Biographical Esxays by ilacaulay, p. 6U et suiv. — Histoire de la Guerre contre les Anglais, in-8', fiiTiève, 1759, p. 200 et suiv , 220 et suiv. — Mémoires de Napoléon, t. VII, p. 214 et suiv. — Mémoires du colonel Lawrence, t. I, p. 184 et suiv. — Traité de la grande Uiclique, pur Jumini, t. 11, p. 22 ni suiv. — Histoire de la conquête et de la fondation de l'Empire anglais dans l'Inde, par Barclion do Penhocn, t. I, p. 489 et suiv, l. II,
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Belle-Isle compléta l'armée du maréchal de Gonlades, et le nouveau général se fut trouvé d'autant plusen état détenir têleaux ennemis, s'il eneûtétécapable,que l'armée de Soubise venait d'être renforcée par l'arrivée de quinze mille Wurtemberi^eois. Soubise s'était hâté de profiter de cet accroissement de forces pour envoyer le duc de Broglie contre le prince d'Issembourg. Broglie, marchant avec dix mille hommes contre ce prince, qui n'en avait que sept mille, le battit dans les environs de Cassel et entra dans cette ville '. Soubise ne tarda pas à y rejoindre Broglie, et cette diversion empêcha le prince Ferdinand de Brunswick de poursuivre un succès qu'il avait remporté contre Chevert à Rees. Soubise n'ayant plus d'ennemis devant lui, occupa Munden, Gottingue, Nordheim, et Contades porta son quartier-général à
p. 35 et suiv., 105 et suiv. — OEuvres complètes de \oltaire, l. XLVF, [). 420, XL VII, p. 354 et suiv., LV, p. 177, G87, LXIII, p. 177, 185, LXV, p. 331. — Causeries du lundi, par M. Sainte-Beuve, t. VIII, p. 18 à 34, in-S", Paris, 1854. — L'honneur français ou histoire des vertus et des exploits de notre nation, \1 vol. in-12, Paris, 1769, t. XI, p. 330 et SUIV., 370 et suiv. — Mémoires du prince de Monlbarrey, t. I, p. 101 et suiv. — Abrdç/é chronologique de l'histoire de la marine française, p. 111 et suiv. — Mémoires du maréchal de Richelieu, t. IX, p. 228 et suiv. — Histoire philisophique des établissements européens dans les Deux Indes, jiar Raynal, I. Vlll, p. 289 et suiv. — Mémoires du chevalier d'Éon, t. I, p. 32. — Mémoires du président Henaull, p. 268 et suiv.
— Correspondance de M. le marquis de Montnlembert , étant employé par le roi à l'armée suédoise avec le marquis d'Havr incourt, ambassadeur en Suède, le maréchal de Richelieu, les ministres du roi à Versailles, les généraux suédois et autres, pendant les compagnes de 1758, 1759, 17G0, 1761, pour servir à l'histoire de la dernière guerre. Londres, 1777, 3 vol. iu-8°, t. I, p. 38 et suiv. — État militaire et général des troupes à la solde du mi, manuscrit de la bibliothèque de l'Arsenal, n" 503. — Correspondance du comte de Saint-Germain avec Paris Duverney. — Mémoires de M"^" D i llausset, p. 180, 300 et suiv,
— OEuvres du cardinalde Remis, 2 vol. in-t8, 1786, p. (08, 135 et suiv. • V. carte G, p. 19.
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Wesol ;ui moment où le priiire Ferdinand, nhandonnnnt la Meuse, repnssail le lUiin en rappelant à lui les garnisons qu'il avait mises à Ruremonde et Dusseldorf. Echappant, grâce à son activité et aux forces insulïisanles queConlades lui avait opposées, au danger de se voir séparé du Rhin, le prince Ferdinand marcha sur Munster à la rencontre d'une division anglaise destinée à renforcer son armée. De cette ville, il suivait avec attention les mouvements de ses adversaires, (]uand, voyant les Français quitter Wesel pour s'avancer sur l.ippstadt, il comprit immédiatement l'intention de Contades de rejoindre Soubise. Profitant, sans hésiter, de la situation intermédiaire qu'il occupait entre deux armées ennemies, il envoya à la hâte un corps de troupes occuper Lippstadt. Celle résolution du général prussien s'exécuta d'autant plus facilement que Soubise, à la nouvelle de l'airivcc du général Oberg, n'essay:! pas de lui résister malgré la supériorité numérique de ses forces, et se détermina à faire des incursions dans le Hanovre. Contades s'ar rêta aussi, et il était depuis le 20 août, dans la petite villiule Reckinghausen, quand le 27 septembre, le prince de Soubise lui fit demander du renfort. Le général Oberg, arrivé le 20 septembre à Warbourg, y avait rallié les corps d'armée du prince d'Issembourg et du général Zastrow et courait à Sonhise alors replié sur Cassel. C-ontades dépêcha aussitôt Chevert et s'avançant lui-môme à Hamm au moment où il envoyait une de ses divisions à Soest, il rapprocha ainsi les deux armées françaises l'une de l'autre.
Soubise marcha à l'ennemi qui, reculant <à son
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Combat approche dans la direction de Miinden, ne se décida
de LuttcrI.pig, ' ' ^ '
7 octobre 1758. à lul tcnlr tête que vers le village de Lutterberg. Le général Oberg, appuyant sa droite à la rivière de la Fulde et abritant son front derrière un ruisseau à peine capable d'arrêter de la cavalerie, avait concentre des forces vers sa gauche où il s'attendait à être attaqué. La prévision fut juste. Chevert se porta avec énergie de ce côté. Comme Oberg commandait des troupes inférieures en nombre à celles des Français et qu'il les avait disséminées sur un trop grand espace de terrain, il ne tarda pas à être entamé. Enfermé dans un triangle formé par les deux rivières la Fulde et la Verra, il aurait pu être perdu, si le général en chef des Français eût prêté appui à ses deux lieutenants, Broglie et Chevert. Mais content de voir l'ennemi battu, Soubise resta parfaitement tranquille; tandis qu'Oberg, se couvrant des bois, qui parsèment la contrée, et de la nuit qui arrivait, traversa rapidement Miinden et se dirigea sur Gottingue.
A la nouvelle de l'échec éprouvé par ses troupes, le prince Ferdinand de Brunswick, laissant une garnison à Munster, courut avec toute son armée à Lippstadt pour s'opposer à la réunion des deux armées françaises. Les soldats de Contades abandonnèrent Soest après une faible résistance, laissant aux Hanovriens les approvisionnements qui s'y trouvaient amassés, et, le 21 octobre, le général Oberg vint rejoindre, dans cette ville, l'armée dont il avait été momentanément détaché. Tel fut le résultat de ce combat de Lutterberg qui valut la dignité de maréchal à Soubise, et les éloges administratifs dont nous retrouvons en ces termes l'écho dans les die-
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tionîiiiires de géographie « i.utlerbcrg cé!ùbrc par la déroute de l'armée Hessoise-Hanovrienne par les Français en 1758. »
Conlades avait essayé de profiter de l'abandon de i-es Français Munster par le prince Ferdinand pour s'emparer de qu.mier's cette ville. Le duc d'Armenlières s'y était porté avec veinbrJ^'iTss. dix-sept bataillons et vingt-six escadrons, mais il en avait trouvé les portes fermées et les remparts couverts de soldats. Il fallait se résoudre à un siège ou à un assaut. Le siège était trop long, l'assaut trop hardi. Aussi les Français se retirèrent-ils après quelques démonstrations d'escalades qui n'intimidèrent pas la garnison. Ils n'attendirent pas le prince Ferdinand qui revint sur ses pas à l'annonce de la tentative faite contre Munster, et laissa, par cette marche, la route libre à Ghevert. Ce général avait à peine rejoint l'armée de Contades, (]ue celui-ci repassait le Rhin à Wesel pour [)rendre ses quartiers d'hiver. Le prince de Soubise ne pouvant se maintenir à Cassel, retourna, vers le 2 novembre, hiverner sur le Mein entre Francfort et Ilanau. Les deux armées françaises terminaient leur stérile campagne à l'époque même où l'armée russe rentrait en Pologne à la suite de la terrible lutte (ju'avait eu à soutenir Frédéric.
Le roi de Prusse, défemlu contre les armées fran- prise çaises par les Ilanovriens, avait eu à soutenir avec ts^alVTisï" cent quarante mille hommes l'eflort de deux cent (]uarante mille soldats durant l'année 1758. Partageant ses forces en trois armées, une qu'il commandait en personne en Silésie, une en Saxe, sous les ordres dj son frère, le prince Henri, et une sur les
frontières de l;i Polopno, il avait préparé de trèsbonne heure la campagne qu'il devait ouvrir. Des troupes prussiennes, repoussant les Autrichiens en Moiavie ', s'étaient déjà établies dès le mois de janvier dans les villes de Jagerndorf et Troppau, quand le 14 mars Frédéric échelonna des forces entre Landshut, Friedland et Braunau pour empêcher les Autrichiens de secourir Schweidnitz, dont il commença le siège le 1" avril. Cette ville étant prise le 15, le roi de Prusse se hâta de descendre des montagnes dans la plaine qui l'environne, laissant derrière lui un rideau de troupes destiné à intercepter toute nouvelle de ce qui se passait en Silésie. Levée Dautt croyait les Prussiens occupés à se reposer
d'oimmz, des fatigues du siège qu'ils venaient de faire et à renforcer leur armée, quand Frédéric, déjà à Neisse, y partageait ses forces en deux corps d'armée et les acheminait, l'un par la route de Jagerndorf et l'autre par celle de Troppau^ sur la ville d'Olmutz, en face de laquelle ils se réunissaient le 3 mai. Le siège d'Olmulz, poussé avec activité, était sur le point de réussir, quanti le maréclial Daun, en détruisant un convoi considérable de vivres parti de Neiss pour l'armée prussienne, força ses adversaires de renoncer à leur entreprise.
Sachant que les routes de Jagerndorf et de Troppau étaient occupées en force par les Autrichiens, Frédéric leva son camp pendant la nuit et se dirigea sur Kœnigsgriitzoù son armée se trouva réunie le 14 juillet avec tous ses blessés et son artillerie de siège.
• Voir carte I), p. 20.
du siëpe
d'Olmulz
«"juillet 1738.
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Onze jours nprès, les Prussiens quittaient la Boliciiie, et le 10 août ils se trouvaient à Landshut en Silésie. Ce lut dans cette ville que Frédéric apprit que les Russes venaient de commencer leur mouvement olîensif et que leui- général Fcrmor, s'avançant de Poscn sur Kœnigs^vald, campait à peu de distance de Custrin * . Ne disposant pas de forces suffisantes pour résister aux Russes, le général prussien Dohnn pouvait d'un jour à l'autre éprouver un échec
Frédéric, convaincu qu'une défaiîe subie dans le centre de son royaume aurait de désastreuses conséquences, résolut de faire tous ses efforts pour l'éviter. Laissant son armée au margrave Charles et au niarécljal Keith pour la défense de la Silésie, il courut de sa personne avec quinze mille hommes au secours de Dolma. Il se dirigeait sur Francfort par Liegnitz et Crossen, quand il apprit que les Russes, marchant de Landsberg sur Custrin, bombardaient cette dernière forteresse et que Dohna se trouvait non loin d'eux. Le roi de Prusse précipita sa marche et rejoignit Dohna à Gorgast. Du lieu où il se trouvait, il entendait tonner le canon des Russes sur la rive gauche de l'Oder opposée à celle qu'il occupait. Obligé de compter avec le temps, Frédéric calcula qu'il n'avait que trois semaines à consacrer aux Russes, et qu'il devait tenter de s'en débarrasser danscet espace de temps pour marcher aux Autrichiens, dont les armées pouvaient se tourner, soit contrôla Silésie, soit contre l;i Saxe. Entrer dans Custrin pour franchir l'Oder et marcher aux Russes, c'était s'offrir au feu des bat-
' Voir carte H, p. 42.
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teries qu'ils avaient cfablics contre la ville et s'exposer ainsi à des perles considérables. Décidé à ne pas commettre cette faute, Frédéric établit des batteries vis-à-vis de Drewitz, au-dessous de Custrin, tandis que le général Kœnitz rassemblait des bateaux à quelques lieues plus bas, à Wutzen. Le 22 août, un ordre du jour avait prévenu les soldats qu'ils devaient séjourner dans l'endroit qu'ils occupaient, quand le lendemain, à sept heures du soir, les généraux reçoivent l'ordre de mettre l'armée en marche vers les dix heures. Les soldats suivent en silence le cours du fleuve et s'arrêtent en face du petit village de Gustebiese. Les bateaux préparés par Kœnitz y étaient arrivés depuis les neuf heures, et des ouvriers y construisaient un pont à la hâte. L'avantgarde passa le fleuve dans de grandes barques, et Frédéric le franchit avec les grenadiers du général Wedel. A peine eut-il rassemblé un escadron sur le rivage qu'il courut à sa tête reconnaître la position de l'ennemi. Tout était tranquille autour de lui, aucun cusaque ne parcourait la campagne, le roi ne rencontra (pic (juelques villageois qui le reconnurent et répandirent de proche en proche le bruit de sa venue. Lorsque Frédéric revint après son excursion, attendre sur une hauteur la fm des travaux du pont, il trouva une foule de paysans qui lui adressaient leurs bénédictions, l'appelaient leur libérateur, et racontaient les maux que leur faisaient souffrir des ennemis à demi-sauvages.
Bataiiift Le pont achevé, l'armée prussienne le franchit, et
ro^ùims. le 24 août, à midi, elle n'était plus séparée des Russes par l Oder. A cette nouvelle, Fermor abandon-
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nant le siège deCuslrin,sc lit rejoindre parla division de Zcrnichef, et vint se poster derrière un ruisseau langeux entre les deux villages de Quartsehen et Zicher. L'armée russe, qui comptait cinqiiante- (|ualrc mille combattants et avait une centaine de canons, cam[)ait en carré, suivant l'habitude qu'elle en avait prise dans ses guerres contre les Turcs. Frédéric, qui n'avait que trente-cinq milita hommes, courut sans perdre un instant au pont d'un moulin situé sur sa gauche, qui franchissait le ruisseau placé vis-à-vis des Russes, et le rendait maître d'un bois appelé la forêt de Massin. Continuant à suivre le lendemain la direction qu'il avait piise la veille, il fit une marche de flanc pour tourner le dos à Custrin et la face au carré des Russes opposé à cette ville. Fermor saisit l'occasion pour atta(iuer les premières colonnes des Prussiens et y jeter le désordre, mais la cavalerie, intrépidement lancée par le général Sediitz, répara ce premier échec. Se jetant ensuite sur le carré ennemi, celte intrépide cavalerie l'ouvrit, et permit à l'infanterie d'y pénétrer à sa suite. Le combat, commencé à neuf heures du matin, continua jusqu'à huit heures et demie avec un égal acharnement de part et d'autre sans qu'aucun des combattants demandât ou obtint quartier de ses adversaires. Enfin, après une suite d'engagements, les Russes, tournant autour du village de Zorndorf, battirent en retraite vers la forêt de Tamsel, abandonnant dix-huit mille des leurs sur un champ de bataille où se trouvaient couchés dix mille Prussiens. Ne pouvant com[)léler, à cause de ses pertes, la sanglante victoire qu'il
venait de remporter, Frédéric, satisfait d'avoir arrêté le progrès des Russes, attendit ce que ferait le général Fermor. Lorsque le 2 septembre, il le vit rentrer dans son pays, il se résolut à courir en Saxe. Son récent triomphe avait enorgueilli tous les Allemands qui applaudissaient à la gloiro d'un de leurs compatriotes et luttaient d'enthousiasme avec l'Angleterre, pour célébrer un roi successivement vainqueur de chacune des nations qui lui faisaient la guerre.
Pendant ces événements, le prince Henri de Prusse^ qui occupait un camp dans les environs de Leipzig ', avait fait la petite guerre contre ses adversaires tout en observant l'armée des Cercles qui était réunie à Saatz en Bohême, sous le prince des Deux-Ponts. A la nouvelle d'une marche de ce prince sur Teplitz, il s'était hâté de courir à Dresde, ne doutant pas un instant que le maréchal Daun ri'appuyât avec toutes ses forces l'entrée de l'armée des GerclesenSaxe. Daun venait elfectivement de se njcter sur la Saxe après avoir vu échouer ses preinicrs projets. 11 avait suivi Frédéric dans sa retraite sur la Silésie, et envoyé de Zittau le générai Laudon vers Francfort sur-l'Odcr. Il espérait, en laissant une douzaine de mille hommes en Silésie sous le général Harsch, isoler le roi de Prusse de ses armées, et en consacrant sept mille hommes à l'investissement de Neisse, s'emparer de cette importante place de guerre. Mais le margrave Charles, opposant le général Zicthen à Laudon, avait envoyé le général Fouquet à Landshut, et s'était avancé lui-même, entre ses deux lieutenants, jusqu'à
* Voir carte D, \). 20.
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Lowenberg. Daun, déconcerté par ces manœuvres et par l'annonce de la victoire de Zurndorf, avait résolu son retour sur l'Elbe, de Gorlilz où il s'était avancé. 11 menaçait de franchir l'Elbe à Pilnitz, quand le prince Henri, campé à Seidlitz, avertit son frère de la dangereuse position que lui faisait l'armée autrichienne et celle des Cercles qui s'était établie dans le camp de Pirna. Frédéric ramenant avec lui le corps d'armée qu'il avait conduit au secours de Dohna, donna l'ordre au margrave Charles et au maréchal Keith d'abandoiiner la Silésie en laissant le seul corps de Fouquet veiller à i.andshut sur les défilés qui conduisent en Bohême. Le roi de Prusse^ descendant directement du nord au midi, de Custrin à Grossenhayn, rencontra son armée que lui avaient amenée ses généraux par une marche de l'est à l'ouest, par Priebus et Spremberg et, le 12 septembre, il se trouvait a Buxdorf. L'armée prussienne, mise en niarche dès le lendemain a\ant le jour, après une conférence (jui avait eu lieu dans la nuit entre Frédéric cl son frère, occupa les hauteurs qui environnent Dresde, et se lia au corps du prince Henri par des ponts jetés sur l'Elbe. \e pouvant suivre son premier plan, Daun recula à Siolpen, appuyant sa gauche à Pirna et sa droite à Ltcbau-
Décidé à forcer Daun de quitter l'Elbe, où sa présence l'empêchait de se porter au secours de Neis^e, Frédéric résolut de m.^nacer les communications des Autrichiens avec la ville de Zillau, dépôt de leurs vivres. Se portant sur la droite des Autrichiens, les Prussiens entrèrent le 26 septembre à
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Bischofswerda et Bautzen. Ce mouvement amena Daun à quitter Stolpen pour établir son camp à Kitlitz entre les routes qui conduisent de Bautzen à Lœbau, et de Bautzen à Gœrlitz.
Bataille Duus ccttc nouvclle position, Dauu appuyait sa
de Hochkirch, i •. . . i • , i • i i •
u octobre 1758 droiICE uuc uiontagne dommantaulom sur la plame, appelée le Stromberg, dont il avait garni les flancs d'artillerie, etsa gauche, passant par Hochkirch, allait rejoindre le général Laudon posté derrière un marais depuis sa défaite par le maréchal Keith. Dans cette situation, l'armée autrichienne formait un vaste triangle dont le centre se trouvait en face de Kitlilz et dont les deux côtés s'allongeaient, l'un vers le nord dans la direction de Spremberg, l'autre vers l'ouest dans celle de Bautzen. En marchant de Bautzen à Hochkirch, les Prussiens entraient dans ce triangle et se trouvaient forcés de lui présenter un triangle en sens opposé. Cette situation était d'autant plus critique (ju'à rinsu de Frédéric, ordinairement si bien informé, Dauu avait amélioré toutes les communications qui reliaient les différents corps de son armée. Le roi de Prusse avait formé le projet de se jelter sur sa gauche, de longer la droite des Autrichiens, et en échappant ainsi à une bataille, de courir en Silésie par Gœrlitz. Il n'attendait plus que des vivres pour pouvoir exécuter ce mouvement, et le 14 octobre était la veille du jour fixé pour le départ des Prussiens quand Daun, qui avait eu le temps de prendre toutes se dispositions, fit dans la mut du 13 renforcer le corps du général l.audou, avancer le général Colleredo vis-à-vis du centre de l'armée de Frédéric, et marcher sa droite à la rencontre des Prussiens, il était à
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peine cinq heures du malin et le jour n'nvuit pas encore paru, quand les Autricliicns lancèrent leurs premières colonnes d'attaque. Laudon se montra derrière les Prussiens au moment ou Daun se présentait devant eux. Surpris par les premiers coups de feu, les Prussiens, courant aux armes à mollic habillés, furent chassés de Hochkirch, que Frédéric essaya vainement de reprendre en y marchant en personne avec toutes ses réserves. Aux ténèbres de la nuit avait succédé un brouillard que perçaient avec peine les lueurs de l'incendie allumé à Hochkirch. Keith voulant reprendre une batterie élevée dans ce village, fut renversé sans vie par la mitraille, et le prince d'Anhalt, dangereusement blessé, dut renoncer à celle entreprise. Quand le brouillard, se dissipant, permit deaibrasser l'ensemble du champ de bataille, Frédéric vil sou armée cernée de toutes parts et Laudon prêt à lui fermer les seuls défilés par les(|uels il pouvait opérer sa retraite. Mœllendorf, recevant l'ordre d'aller les occuper au plus vite, arriva à Dresde avant Laudon, en fortifia les abords et la retraite de l'armée Prussienne put s'opérer, grâce à sa discipline et à la mollesse du duc d'Aremberg qui, commandant la droite de l'armée autrichienne, n'attaqua qu'à huit heures du matin et s'arrêta après avoir pris une batterie à ses ennemis. Les Prussiens, qui avaient perdu dix-mille hommes et touie leur artillerie, reculèrent à peu de distance de Baulzen, et Daun, dont l'aruiécn élail allaiblie(|ue de ciu(j mille combattants, rentra iranquillcmenl dans son camp. Étonné de ne pas être poursuivi, Frédéric ) assembla le londemain ses générauxel leur dit :« Dauu
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nous a laissé sortir de l'échiquier; la partie n'est pas
perdue, nous nous reposerons ici quelques joursetnous
marcherons ensuite en Silésie pour délivrer Neisse. »
Le siège Voulant obtenir le résultat qu'il annonçait sans
levers M- s'exposer à un désastre sur un point quelconque du
vembre 1738. yggig |hé.\tpg qyg ggg conce[)tiûns guerHères dcvaleut
embrasser, Frédéric pensait au moyen d'exécuter son dessein, quand la nouvelle de l'abandon de la ville de Stargard par les Russes et de leur retraite par Reetz et Kallies le convainquit qu'ils prenaient leurs quartiers d'hiver. Libre f)ar conséquent de disposer de l'armée de Dohna, il ordonna à ce général de marcher en Saxe en laissant seulement en arrière un corps de troupes destiné, sous le commandement du général Platen, à secourir la ville de Colberg qu'assiégeaient quinze mille Russes, l-e prince Henri, quittant la Saxe, dut rejoindre son frère en lui amenant six bataillons et du canon. Ces ordres étaient à peine expédiés que Daun, marchant aux Prussiens, déployait son armée en face de Frédéric et se fortifiait dans la position qu'il venait de prendre sans tenter une attaque. Convaincu que Frédéric, ainsi surveillé, serait dans l'impossibilité de marcher au secours de Neisse sans lui livrer bataille, le général autrichien écrivit au général Harsch : "• ce Faites votre siège traniiuillement ; je tiens le roi ; il
est coupé de la Silésie, et s'il m'attaque je vous en rendrai bon compte. » Mais le prince Henri ayant rejoint l'armée prussienne à Bautzen, le roi fit partir, dans la nuit du '24, tous les vivres de l'armée sous l'escorte de la garnison de cette ville, en les dirigeant vers le nord, de manière à dépasser la droite des Autrichiens, qui avaient leur centre à Hochkirch . Une fois
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arrivé hors de toute atteinte de l'ennemi le convoi avait ordre de se rabattre du nord au midi dans la direction de Gœrlitz. L'armée, divisée en deux colonnes, s'ébranla le lendemain soir, dans la même direction, mais par des chemins plus rapprochés des postes autrichiens et le 26, avant le jour, les Prussiens se portant rapidement à Gœrlitz, y étaient installés quand, vers midi, Daun s'y présenta. Le général autrichien se posta devant eux, veillant avec soin sur leurs mouvements^ lorsque Frédéric lui échappa encore. Dans la nuit du 30 octobre il passa la Neisse et se jeta avec toute son armée sur la route de Lauban en dirigeant ses vivres vers Naumbourg sur la Queisse, pour placer toujours son armée entre l'ennemi et les approvisionnements indispensables à la vie des soldats. Attaquée plusieurs fois par le général Laudon, l'arrière-garde des Prussiens se défendit avec vigueur, et Frédéric continuant sa marche, entra à Schweidnilz le 3 novembre. Le 5, Neisse était délivré et le 8, le roi de Prusse revenait en Saxe à la suite de Daun (jui y était retourné avec toute son armée. A la nouvelle de l'arrivée de l'armée des Cercles à Freiberg, et de Daun à Pirna, l'armée Prussienne, campée en Saxe entre Dresde et Pirna avait reculé sur Dresde, traversé l'Elbe et pris position à peu de distance de la ville. Le 6 novembre Daun somma Dresde de lui ouvrir ses portes, mais Schmettau, qui y commandait, incendia le faubourg de Pirna, devant lequel se présentaient les Autrichiens et se prépara à une défense d'autant plus vigourcuseque Frédéric, arrivéle 13 à Lauban, forçait parsa présence Laudon de battre en retraite sur Ziltau. Peu de jours après, Daun rentrait en iiohôme prendre V.- 9
ses quartiers d'hiver et terminait ainsi la campagne de l'année 1758. L'armée des Cercles avait échoué devant Leipsick et Torgau, les Russes, après un engagement avec le corps prussien du général Platen, s'étaient éloignés de Colberg, et les Suédois avaient été battus par le général Wedel dans les environs de Prentzlow. Frédéric, échappé encore une fois aux étreintes de ses implacables ennemis, quitta Dresde le 10 décembre pour se rendre à Breslau.
Admiration L'admiratiou du monde entier s'était attachée à pSur FréEc; son nom, à Paris, l'enthousiasme succédant à la pat'iUti^me balnc, il n'était question dans les promenades et "chezVs"'' ^^^ spectacles^ que de la gloire du roi de Prusse i.oiipies maî- qi (jgg vœux QUC formaient les Français pour que
tics do leurs ^ ï r 1 ^
destinées^, gou éncrgiquc vigueur et son génie fussent récompensés par le succès. C'est à peine si, dans ce concert de louanges, il était question de la patrie, tant il est de l'essence d'un gouvernement absolu de corrompre l'esprit d'un peuple et d'éteindre parfois Jusqu'à la plus vivace et la plus noble des passions, le patriotisme. Dans les affaires privées comme dans les affaires publiques, la responsabilité seule peut créer un intérêt; dans les affaires privées comme dans les ad'aircs publiques il n'y a que les personnes influant à un titre quelconque sur leur marche, qui puissent se réjouir de leurs succès ou s'attrister de leurs revers. E.\iger que des spectateurs étrangers à leur conception, étrangers à leur direction, se préoecu[)ent avant tout du rapport qu'ont les événements avec les intérêts de leur patrie; exiger qu'ils immolent à l'amour de leur pays l'admiration que provo(iuc le courage, cl la répulsion ({u'ins[)irc
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l'incapacité et l'injustice est un non-sens. Les Français privés de toute influence sur le développement de leur destinée, formaient unde ces Étatsqui, d'après Montesquieu, subsistent indépendamment de l'amour de la patrie.
Si les Français s'étaient épris de passion pour Mépn==
, , . . des Français
Frédéric, leurs propres généraux les charmaient pour leurs
/ . 1 • 1 1 1- (• 1- généraux et
nioms et ils étaient loin de partager la salisiaclion leur gomemequ'avait éprouvée iM'"" de Pompadour à la nouvelle '"^"'* du combat de Lutterberg : ce N'êtes-vous pas bien aise de la victoire de M. de Soubise, dit en l'apprenant, M™' de Pompadour à son intendant Colin; qu'en dit-on dans le public, il a bien pris sa revanche? » Colin, ne sachant que répondre, répliqua qu'il avait été malade et n'avait vu personne depuis liuit jours; car^ ajoute M™' du Ilausset, « soit que celte bataille ne fut pas importante, soit ressentiment de la part du public, personne n'en parlait, si ce n'est les amis de Madame.»
C'était en vain que la Galette de France avait pris la peine de donner tous les détails de l'exploit d'un favori royal, les Parisiens jugeant que l'effort fait contre l'aile gauche de l'ennemi avait eut lieu par la droite des Français que commandait Chevert, concluaient (jue c'était Chevert qui avait remporté la victoire, il y en avait même quelques-uns qui allaient jusqu'à prétendre que M. de Soubise n'était arrivé sur le lieu de la lutte qu'au moment où elle finissait.
Après d'inutiles efforts pour tromper le public Mesures
^, , , . I cruelles du
par des rapports exagères, sinon mensongers, le gouvi-me-
. • . , ,, T , V 1 ment pour
gouvernement essayait, suivant 1 usage, d empccner, cmpùcher la par la crainte, toute critique et toute lumière sur ^Tactcs?
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sa marche et ses actes. Un malheureux huissier, nommé Moriceau de la Motte ayant eu l'imprudence de blâmer, dans une table d'hôte, la façon dont s'était fait le procès de Damiens, et de parler mal du roi et des ministres, fut arrêté et conduit à la Bastille. Soumis à la question ordinaire et extraordinaire, ledit Moriceau, fut par jugement du Ghâtelet, « déclaré et convaincu d'avoir tenu des propos séditieux et attentatoires à l'autorité royale, contre le roi, le parlement et des personnes en place, d'avoir été en possession de placards qui paraissaient destinés à être affichés et distribués, et d'être véhémentement suspect d'avoir composé les dits placards. » C'est pourquoi, ajoutaient les juges, « il a été condamné à faire amende honorable devant la porte de Paris... pour être ensuite pendu en place de Grève et ses biens confisqués. Moriceau, continue l'avocat Barbier, s'est mis à genoux, un quart d'heure, au pied de la potence pour faire sa prière... Il y avait grande affluence de peuple sur son passage et à la Grève. Quelques-uns disaient qu'on ne fait point mourir des gens pour des paroles et de simples écrits : d'autres espéraient qu'il aurait sa grâce; mais on a voulu faire un exemple sur un bourgeois de Paris... pour réprimer la licence d'un nombre de fanatiques qui parlent trop hardiment du gouvernement. » Le lendemain de cette exécution, qui ne fut pas la seule, et peut donner idée de l'importance qu'attachent les fonctionnaires à étouffer toute plainte et tout blâme de la part des citoyens, parut sur la porte de l'église des Théatins du ({uai Malaquais, un nouveau placard contre le roi et 31'"° de Pompadour. Il
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fut arraché, après procès-verbal, mais d'autres s'apposèrent les jours suivants à la porte du i>uxembourg, sous le nouveau guichet du Louvre, à la porte de la Comédie Française, à celle des Pères de la Charité, « toujours séditieux et extravagants, ajoute Barbier. »
Il est en elîct des moments ou les fautes d'un gou- Misèrepubiique
. . en 1758;
vernement deviennent si graves et se lont si vive- les côtes de
,-1 , 1 /«M France insul-
ment sentir aux citoyens, qu il est plus tacile aux léesetravufonclionnaires de torturer des malheureux sans dé- lef Anglais. fensc et de ruiner leurs familles, que d'empêcher la misère d'envahir le pays. « Le poids de la capitation, mandait de Bretagne le duc d'Aiguillon, est excessif dans les circonstances actuelles ; depuis trois ou quatre années le nombre des capités à diminué de plus de vingt mille par suite de l'augmentation prodigieuse des milices, par la perte des matelots, et par une continuation non interrompue de maladies épidén)iques. La cessation totale du commerce a altéré la fortune des particuliers. » Un grand nombre d'habitants du Limousin s'enfuyaient en Espagne e( les ouvriers de Lyon étaient sans travail et sans pain. Les voleurs infestaient la France, les braconniers réunis en bandes foulaient les récoltes, et les habitanls des campagnes se plaignaient partout de leurs dévastations. Les ministres avaient en vain appelé ratlcntion des intendants sur ces fléaux qui apparaissent à toutes les époques de soullVaiices publiques. Les intoiulauts étaient stuis puissance pour dominer un mal (jui provenait de la guerre et des prodigalités du gouvernement. Aussi, lors(ju'en 1758 le roi voulut aller IcIcm^ la Saint-Hubert, Saint-Florentin près-
crivit-il, pour la sécurité de la cour, de rassembler toutes les brigades des environs de Paris autour de Rambouillet, ajoutant dans les ordres donnés à l'intendant, M. de Savigny. « ïl faut redoubler d'attention sur un objet qui d'ailleurs intéresse le public. » Aux humiliations qu'avait éprouvées la France par suite des défaites et de l'impuissance de ses armées, venaient se joindre l'insulte de ses côtes et les ravages exercés contre ses ports. Dix-huit vaisseaux de ligne, treize frégates, trois sloops ', quatre brûlots et deux galiottes à bombes partis des ports de l'Angleterre s'étaient tout-à-coup montrés, au mois de juin, dans la baie de Cancale. Des troupes de débarquement, dirigées contre Saint- Malo avaient tenté d'entrer dans cette ville, que sauva sa situation et la marche rapide de milices et de troupes de ligne accourues à sa défense. Les Anglais renoncèrent à leur projet, mais brûlèrent, en se retirant, les chantiers de Saint-Servan, quatre-vingts bâtiments marchands, plusieurs corsaires, deux vaisseaux de ligne, et commirent pour près de douze millions de dégâts. De Saint-Malo, les Anglais vinrent jeter la terreur dans la ville du Havre en dédé[)loyant, par deux fois, leurs voiles devant son port, puis disparurent pour se diriger vers Cherbourg, où le 22 juin, leur flotte séjourna quelques heures à l'abri de sa rade. Cette ville, laissée sans défense, malgré la i)remière apparition des ennemis, ne tarda pas à les voir revenir, après qu'ils eurent débarqué leurs malades à l'île de Whigt et se furent
' Hfiliments nppeli's ]iiiiiiiliviMiienf du nom (i'am(^rieain!t. Leur l'orme IKTincI leur l'acile a|i|U'Oclie des côtes.
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renforcés de troupes nouvelles. Le 4 août, les Anglais mirent Clierbourg et ses environs à contribution, rasèrent ses fortifications, comblèrent les bassins de son port, et après avoir encloué les canons qu'ils ne pouvaient enlever, et détruit les vaisseaux qu'ils ne pouvaient emmener, ils reprirent la route de la Grande-Bretagne, emportant, comme trophées, un grand nombre de drapeaux français. Le maréchal de Luxembourg, accouru à la tôle de milices trop tardivement rassemblées, ne trouva plus un seul Anglais dans Cherbourg.
Leur flotte, levant l'ancre, s'était dirigée vers les combat rivages de la Bretagne où elle se montra le 3 sep- if sLpunT- ' tembre, en vue du petit village de Saint-Gast. Le gouverneur de la province, mis sur ses gardes par l'attaque dirigée contre Saint-Malo, fut de suite averti de la présence de l'ennemi, et les troupes anglaises débarquées avaient à peine poussé des détachements sur Ploubalay et Pleurtuit que le tocsin sonnait de village en village, et que le duc d'Aiguillon, accourant de Brest, dirigeait toutes les troupes de la province sur Saint-Cast. Les Anglais, après avoir séjourné quelques jours à Matignon, s'apprêtaient à battre en retraite, quand d'Aiguillon les faisant attaquer, leur tua plus de huit cents soldats et fit prisonniers un grand nombre de leurs officiers. Tel fut le combat do Saint-Gast célébré dans ces vers ;
bre 1758.
Anglais, ne partez pas si vite l'ressez-vûus moins.
Que diront vos compatriotes Dans leurs chansons?
Vous n'avez pas quitté nos côtes Sans aiguillon.
Un feu d'artifice se tira à Paris en l'honneur de cette victoire ; mais la nation ne fut pas la dupe de l'importance qu'y semblait attacher son gouvernement. A la vue des fusées parties de la place de Grève, les Parisiens comparèrent les Français aux pierres à fusils qui donnent d'autant plus de feu qu'on les bat davantage. Rappelant la présence de d'Aiguillon dans un moulin qui dominait le champ de bataille, les Français prétendirent qu'il avait choisi ce poste pour se mettre à l'abri des boulets, et des ennemis du gouverneur de la Bretagne allèrent jusqu'à assurer qu'il faisait la cour à la meunière tandis que son mari M combattait les Anglais. D'Aiguillon était calomnié à cause des éloges que lui prodiguait un gouvernement méprisé, et le peuple, ramené au bon sens par le malheur, rejettait les consolations que lui offraient les mensonges administratifs pour conserver intact l'amère souvenir des désastres subis par la France sur presque tous les points du globe.
Prise Une flotte de cent cinquante voiles, portant qua-
^^ 'et"dc°°'" torzc mille hommes, s'était présentée le 2 juin, en nio saini-jtan ^i^^épiqiie, dcvaut Louisbourg dont les fortifications
parles Anglais, i ' ''
27 juillet 1758; n'é(aientpas réparées, dont les arsenaux étaient vides,
prise du f«rt r r ' ^ 7
Froiuenae, q[ q,! jj n'v avait ul hopitaux à l'abri des boulets,
démoliiinu du '' • 1 c 1 1 ' , »
fort Du.iuesne. ni cascmatcs pour servir de reliige aux blesses '. A la vue des Anglais, trois vaisseaux de guerre et trois navires marchands avaient été coulés à l'entrée du port, et le chevalier de Dracourt, à la tête de la milice bourgeoise et de deux mille huit cents hommes de troupes de ligne, s'était avancé bravement au devant des|ennemis. Il leur tua un millier d'hommes
' Voir carte C, p. 1)6.
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ot espérait les avoir contraints à la retraite, quand ap[)arut tout à coup au sommet des rockers qui dominaient le champ de bataille, une foule de ces ennemis qu'il croyait vaincus. Forcé de reculer au milieu d'une grêle de balles, Dracourt rentra dans la ville pour y soutenir un siège pendant lequel l'on vit souvent sa femme encourager elle-même les soldats et mettre parfois le feu à des pièces de canon. Lorsque les remparts, renversés par les boulets, n'offrirent plus qu'un amas de ruines, et que les navires, réfugiés dans le port, furent réduits en cendres par les bombes, Louisbourg dut se rendre. L'île du cap Breton suivit le sort de sa capitale, et les Anglais, trouvant l'île Saint-Jean sans défenseurs, ne tardèrent pas à s'y installer et à priver ainsi Québec des vivres qu'elle fournissait en grande partie à ses habitants. Le fort Frontenac, qui commandait la sortie du lac Ontario et renfermait le principal magasin de la colonie, depuis la prise de l'île Saint- Jean, ne put pas longtemps résister, avec ses cent-dix hommes de garnison, aux trois mille Anglais qui vinrent l'assiéger. Le fort Dafjuesne fut démoli faute d'un nombre suffisant de troupes pour y entretenir une garnison, et les quelques soldats qui l'occupaient se replièrent sur Québec. L'échec subi par le général anglais Abeicromby, qui perdit quatre mille hommes en voulant s'emparer du fort Carillon, ne pouvait compenser tous ces désastres. Le marquis de Monlcalm, à la tcle de trois mille Fiançais et d'un pareil nombre de sauvages, n'osa pas poursuivre un adversaire qui commandait à six mille soldats européens et à près de quatorze mille hommes
de milice. Malgré l'éloignement où se trouvaient encore les ennemis, la disette commençait à se faire sentir à Québec et à peine rattachés à la mère patrie par quelques rares vaisseaux échappés aux croisières anglaises, les colons français du Canada ne pouvaient, vers la fin de 1758, envisager, sans un véritable effroi, l'année qui allait s'ouvrir. Ceux du Sénégal et de l'île dcGorée n'étaient pas plus rassurés, Privés de tous défenseurs, ils avaient vu passer la flotte qui portait le général Lally, dans l'Inde, sans qu'elle put leur laisser quelques soldats pour les protéger \ Arrivée de Indépendamment des troupes qui opéraient victO' pondiciiéry, rieuscment sous Bussy dans la direction du Bengale,
28 avril 1758.
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los Français comptaient, sur la côte de Goromandel, dix-neuf cents soldats européens au commencement de 1757. Dans le mois de septembre, deux vaisseaux, venus d'Europe, amenèrent mille hommes de plus et les matelots réunis aux troupes de terre constituèrent une armée de trois mille cinq cents Européens dans une contrée où les Anglais n'en comptaient qu'une de treize cents V Aussi la présidence de Madras, effrayée, fit-elle rentrer dans cette ville les troupes placées à Conjeveram, et ordonna-t-elle aux soldats envoyés à la défense de Tripctty, de revenir sur leurs pas. Le capitaine Caillaud qui, après la prise de Madure, s'apprêtaità s'avancersur Tinevelly, eutordre de rentrer à Tritchinapaly avec ses Anglais et ses régiments de Cipayes. Loin de songer à attaquer, les Anglais se tenaient partout sur la défensive, s'étonnant de l'inaction de leurs adversaires, lorsque, le 28 avril 1758, ils aperçurent au loin, depuis le fort Saint- David, une flotte française. Deux des vaisseaux, le Comte de Provence et la Diligente, longeant la côle, se dirigèrent directement sur Pondichéry, tandis que les neuf autres navires jetèrent l'ancre à peu de distance de Saint-David. C'était l'escadre du comte de Lally. A peine le Comte de Provence, qui portait le général, fùt-il en fi\ce de la ville, que les canons des remparts saluèrent sa venue. Soit méprise, soit méchanceté de quelque subalterne, les cartouches, au lieu denecontcnirquede la poudre, renfermaient des boulets, et le vaisseau de Lally fût percé en trois endroits. Les matelots et les soldats, vivement impressionnés de celte
' Voir carie F, p. 92.
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réception, qui leur paraissait un mauvais présage, mirent pied à terre, et leur général, aussi ému qu'eux, entra dans Pondichéry, en proie à une invincible et involontaire tristesse. A peine débarqué, il fit partir pour Saint-David le comte d'Estaing avec huit cents Européens et mille Cipayes. Un second détachement suivit la mêaie route le lendemain avec des vivres et de gros canons, et Lally arriva lui-même en présence de la place le 1" mai.
Combat des Lc jour même de l'entrée de Lally à Pondichéry,
flottes anglaise ,,., i-r» i i x -ii
et française, 1 amu^al auglais, Pocock, arborant son pavillon, courut à la rencontre de la flotte française. D'Aché, qui avait refusé d'accompagner le général avec l'escadre entière, de peur de lui rendre les honneurs que réclamait Lally, à tort ou à raison, se trouvait séparé du vaisseau et de la frégate détachés à Pondichéry. Au lieu d'opposer une force supérieure aux Anglais, il n'était que leur égal puisqu'il disposait de huit vaisseaux de ligne, et d'une frégate pour combattre les sept vaisseaux et les deux frégates de Pocock. Engagé à quatre heures du soir, le combat ne donna aucun résultat décisif. Les Français, tirant sur les mâtures, tuèrent cent dix-huit hommes aux ennemis qui leur innigèrent une perle de cinq cents matelots, en dirigeant leurs boulets sur le corps même des navires. Les vaisseaux anglais se retirèrent plus iiKiltraités que ceux de d'Aché, dont un des bâtiments, le Bien- Aimé, de cinquante-huit canons, échoua à la côte peu de temps avant l'arrivée à Pondichéry, du Comte de Provence et de la Dili- (jenle.
Les colons français purent, dès l'arrivée de
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Lally, comprendre l'immense faute qu'avait commise iTiut le gouvernement de leur patrie en faisant périr La- pondw héi ■>,
, , . , /i. L T\ ^ • 1 ^•|il se décide à
bourdonnais, et en éloignant Dupleix du pays ou il assiéger lo fort s'était illustré. A peine à terre, le général voulant s^^'"»-"''^'^marcher sur Saint-David, avait demandé des chevaux, des bœufs, des hommes. Sur la réponse des autorités de Pondichéry, que les chevaux étaient rares, les bœufs petits et faibles, et qu'il fallait un certain temps pour réunir le nombre des coolis ou portefaix qu'il reclamait, Lally avait répondu que la ville contenait assez d'habitants pour qu'on n'ait pas besoin d'en faire venir du dehors. Si l'on n'a pas decooUs, n'existet-il pas d'autres Indiens. Qu'on prenne le prêtre, le guerrier, le paria, le sudra, et qu'on leur fasse traîner l'artillerie et porter des f\irdeaux. Pris à l'improviste, les Indiens durent obéir, mais ce fut avec désespoir qu'ils contrevinrent aux préjugés religieux qui emjiéchent le soldat de travailler aux retranchements destinés à l'abriter, le cavalier de faucher l'herbe pour la nourriture de son cheval, le coolis de porter sur les épaules ce qu'il place sur sa tête, et les classes élevées de s'occuper de tout travail manuel. Ils désertèrent en grande partie les uns après les autres, et la ville, si animée la veille, devint déserte en une nuit. Effrayé des conséquences qu'a entrahié le mépris des coutumes du pays, le conseil de Pondichéry veut hasarder (juekjues représentations, mais Lally s'emporte, l'accuse d'être à la solde des Indiens et persiste dans les ordres qu'il a donnés. Les canons et les munitions arrivant lentement, malgré ses violences ; le général s'exaspère de plus en plus, il s'indigne à la pensée que les ressources vont lui maïKiucr, et le lij mai,
pendant que les boulets pleuvaient autour de lui, il écrit ; de Saint David au gouverneur de Pondichéry, Leyrit :
(( Je vous ai laissé cent mille francs de mon argent pour subvenir aux frais que mon entreprise exige. Je n'ai pas trouvé en arrivant la ressource de cent sols dans votre bourse et dans celle de tout votre conseil. Vous m'avez, les uns et les autres, refusé d'employer votre crédit; je vous crois cependant tous plus redevables à la compagnie que moi, qui n'ai malheureusement l'honneur de la connaître que pour y avoir perdu la moitié de mon bien en 1720. Si vous continuez à me laisser manquer de tout, et exposé à faire fiice à un mécontement général, non-seulement j'instruirai le roi et la compagnie du zèle que ses employés témoignent ici pour son service, mais je prendrai des mesures efficaces pour ne pas dépendre pendant le court séjour que je désire faire dans ce pays, de l'esprit de parti et des motifs personnels dont je crois que chaque membre paraît occupé au risque de la perle de la compagnie. »
fn^e de Saint- Gounaissaut la haine jalouse éprouvée par un gou- 2juir\758; verncmcnt obéré et par ses fonctionnaires, contre les
dciSidK^7 hommes qui ont su acquérir l'aisance par leur travail, '^ïn?'*" le conseil ne se crut pas naturellement obligé à des
l'.mpnssibiiitc sacrifices ainsi demandés. Leyrit répondit donc le
(1 entretenir •' i
l'i.rmce de ^4 mal à Lally : « Mes ressources sont aujourd'hui épuisées et nous n'en avons plus à attendre que du succès. Où en trouverais-jc de suffisantes, dans un pays ruiné par quinze ans de guerre, pour fournir aux dépenses considérables de votre armée, et aux besoins d'une escadre par laquelle nous attendions bien des espèces de secours, cl (jui se trouve au con-
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traire dénuée de tout. » D'Aché, prenant hautement son parti de ne rien faire, se bornait à exhaler des ph\intes sur le peu de ressources qu'il trouvait pour ravitailler ses vaisseaux, et écrivait à Lally, le 12 mai, trois jours après le commencement du siège de Saint- David : «Tout ce que je trouve de terrible, est que nous ne puissions nous aider réciproquement. » Le général, qui ne peut compter sur le chef de l'escadre, incapable de se créer des ressources par sa propre industrie, qui se défie du conseil de Pondichéry, et des dispositions des directeurs de la compagnie, sent avec désespoir son isolement. Quittant brusquement le siège de Saint-David qu'il craint de ne pouvoir conduire à fin, il accourt à Pondichéry dans un état extrême d'irritation, il invective tout le monde et menace d'Aché de le faire arrêter s'il ne lève pas l'ancre et ne conduit pas sa flotte devant le fort David. Il revient à son poste aussi vite qu'il l'a quitté, il multiplie le feu de ses canons, il emporte les ouvrages extérieurs et défruit tout ce qu'il peut atteindre avec des bombes. Les citernes de Saint-David étaient écroulées, une vingtaine de canons se trouvaient hors de service et la poudre allait manquer, quand les assiégés, qui comptaient sur la venue d'une flotte anglaise, voient se ranger devant leurs murs les navires français que d'Aché s'est enfin résolu à conduire, après avoir reçu un renfort de six cents hommes d'équipage. Cet anéantissement de leurs espérances les décide à capituler, et, le i juin, ils envoient un parlementaire traiter de la reddition de la ville. Lally exige que la garnison se rende prisonnière et refuse tout engagement
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qui entraînerait la conservation des fortifications du fort jusqu'à la conclusion de la paix. A peine les Anglais sont-ils en marche pour Pondichéry, que la destruction des murs de Saint-David commence et que d'Estaing, envoyé à Divi Cotéi, s'en fait ouvrir les portes, démolissant les villages et les maisons de plaisance qui entouraient Saint-David; Lally, après cette dévastation, rentre en triomphateur à Pondichéry. Un Te Deum d'actions de grâce fut chanté en l'honneur du succès ohtenu par les armes françaises, et lorsque les voix eurent cessé de proférer des accents de victoire, Leyrit déclara que, passé quinze jours, il ne se chargeait plus de nourrir ni de payer l'armée.
Lally incapable Commcnt attaqucr Madras, qui est le but capital
de se
procurer dc l'cxpédition, si l'on n'a pas de l'argent? Comment
des ressources, -ii» iOtpvI' xx 'i*
se résout avoir dc 1 argent: Dupleix en eut trouve, lui qui ^'iJnjore'^ avait gTaudi dans l'Inde en tirant ses ressources du '^ Busi'y^.^'^'^ pays même ; mais Lally, (jui a toujours vu les généraux s'adresser à des intendants pour la fourniture de leurs troupes ; Lally, qui ignore les habitudes et les ressources d'une contrée où les administrateurs de Versailles l'ont transplanté, éprouve le plus grand embarras. Il convoque le conseil, qui, faute d'argent à lui oITrir, se borne à indiquer les princes du pays qu'il pourrait piller. On lui signale le roi dc ïanjore qui s'était engagé, en 1751, à payer aux Français une somme de cinquante-cinq lacks (treize millions), ce C'est à la porte de ce prince (ju'il faut aller, s'écrie M. de Beaussct, le menaçant que chaque pièce de canon fju'il vous laissera tirer lui coûtera cinq lacks ' ;
' Le latk vaut ceul uiillc rou|)ies d'argent, la roupie 2 t'r. 40.
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alors vous verrez voire hoiniiic chanter tout autrement. » Le jésuite Lavaur appuie cette proposition (jue Lally accepte, en apprenant au conseil quû va donner ordre à Bussy de revenir. A cette nouvelle, Leyrit et Lavaur se récrient, remontrant avec force le tort (]ue l'on ferait à la colonie en empêchant ce chef habile de poursuivre les succès qu'il a obtenus dans le Dccan. Us représentent à Lally l'impression profonde causée dans l'Inde par la présence de Bussy à Aurengabad, par l'alliance qu'il a conclue avec le prince indien qui y couunande, alliance destinée à mamtenir la supériorité des Français sur la côte de Coromandel et dans l'indouslan. Mais le général est incapable de comprendre de pareilles considérations; il a formulé, en ces termes^ ses projets à Bussy : ce Madras pris, je suis déterminé à me porter tout de suite dans le Gange, soit par terre soit par mer.... Ma politique est dans ces trois mots sacramentaux : Plus d'Anglais dans la péninsule. » Prévenu par les administrateurs de Paris qu'il ne trouverait dans l'Inde que des agents corrompus, habitués à tout sacrifier à leur intérêt personnel, Lally traite de puériles chimères les alliances qu'on lui propose avec des princes barbares. « Quant aux lettres de MM. de Bussy et Law, écrit-il à Leyrit, le :^8juin, j'imagine toujours recevoir des nouvelles des Petites- Maisons de Paris. Je voudrais (|ue quelqu'un pût me dire en quoi consiste le protit (jue notre compagnie et notre connnerce peuvent retirer de leur guerre ou de leur paix, de leurs traités ou de leurs alliances. Eu vérité, vous êtes bien bon de les lire. )> 11 aurait, dès son début dans l'Inde, rappelé à lui Bussy, s'il
V. iU
n'avait pas craint qu'on le soupçonnât d'une jalousie impossible selon lui depuis la prise de Saint-David; aussi, loin de céder aux représentations qui lui étaient faites, Lally se hâta de le faire revenir avec la plupart de ses troupes et avec le marquis de Conflans, qui avait rejoint Bussy dans le Decan. Ce fut le 13 juillet, en entrant à Hydrabad, que Bussy reçut l'ordre de Lally. Il sentit de suite le mal qu'allait produire son départ, il essaya de rassurer le prince indien qui s'était confié à lui et désespérait de conserver sa couronne sans l'appui des Français, et il se mit en route en conservant encore l'espoir de triompher des préjugés de Lally et de le convaincre que la situation conquise par les Français dans l'Indoustan ne pouvait être maintenue qu'à l'aide d'une intime alliance avec le prince régnant à Aurengabad. A peine Bussy eût-il atteint les environs de Masulipalnam, les premiers jours d'août, qu'il laissa le commandement de son armée au marquis de Conflans, et à la tête d'un détachement de troupes européennes, il courut à la rencontre de Lally qui venait d'éprouver un cruel désastre dans son expédition de Tanjore.
Souffrances Laissant un camp d'observation devant Pondit.aifçaisu,"Laiiy chéry, où mouillait la flotte entière de d'Aché, Lally "ncWTcs s'était mis en marche sur Karical. Dans la longue '*" Naï "^ route qu'elle devait parcourir, où se trouvaient treize cours d'eau à franchir, l'armée ne rencontra pas un indigène. Tous fuyaient au souvenir des traitements que leur avait fait subir le général français. Harassés de fatigue et de faim, les soldats arrivant à Divi Cotéi espéraient y trouver des vivres ; mais les
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magasins n'étaient remplis que de riz encore embarrassé dans ses gousses, et les maisons vides d'habitants ne renfermaient aucune nourriture. Dans leur désapointement et leur colère, les troupes mii-ent le feu à la ville et les flammes se propagèrent avec une telle violence que l'on eut la plus grande peine à préserver deux magasins à poudre. Ce fut le lendemain seulement que l'armée, après une marche des plus fatigantes, atteignit Karical, où eut lieu la première distribution régulière de vivres. Un brahme, envoyé par le roi de Tanjore, y vint faire des propositions de paix à Lally qui exigea cinquante-cinq lacks de roupies (13,750,000 livres) ; le même jour, le général français envoya sommer la petite ville de Naour, non loin de Négapatam^ d'avoir à lui payer cent mille roupies. Les habitants, qui avaient mis leurs effets précieux en sûreté, n'offrant qu'une somme insignifiante, Lally, mit aux enchères le sac de la ville. Un colonel Fischer lui donna deux cent mille roupies, secours vite dissipé, qui devait faire accuser plus tard le général d'avoir partagé avec Fischer les profits du pillage qu'il permettait. Les Français continuant à manquer de tout, Lally s'adressa aux Hollandais de Négapatam pour de l'argent et des vivres. Ces négociants effrayés prétendirent qu'ils n'avaient pas d'argent, mais ils fournirent de la poudre et s'engagèrent à faciliter les acquisitions que voudrait faire Lally. Cherchant partout de l'argent, le chef français, sur l'indication qui lui fut donnée, envoya fouiller une célèbre pagode des environs, dans l'espoir d'y trouver un trésor que l'on chercha vainement en brisant
les idoles. Comme sur le soir de cette excursion, (|ue]ques brahmes étaient venus savoir ce qu'étaient devenues leurs divinités, Lally, convaincu, quoi qu'on lui en dise, que c'étaient des espions, en fit attacher six à la bouche de ses canons.
Propositions Lc roi dc Taniore avait sollicité des secours à
(lu roi de
Tcuijoreaux Madras, au commandant des troupes anglaises, rési-
Fi'ariçais; Lally , „ • i •
qui les dant a Iritchinapaly et au nabab du Carnatique. La
a acceptées / i m j . i i ■ i
se croit trahi regencc de Madras ne pouvant, pas plus que le nabab, iflïe"t '^'i prêter appui directement, il fut enjoint au com- 31 juillet 1758. niandaut do Tritchinapaly, le capitaine Caillaud, de lui venir on aide. Le 24 juillet, l'armée de Tanjore eut un engagement avec les Français, à la suite duquel Lally, qui avait chassé les Indiens avec son arlillerie, vint se poster devant les murs de Tanjore. Le roi, effrayé, fil proposer de nouveau la paix; les Français demandèrent cinq millions six cent mille roupies, le roi en oll'rit trois millions. N'ayant pas pu se mettre d'accord dans une seconde conférence, le siège comuiença. Le roi de Tanjore, successivement elïVayé cl rassuré, prit et reprit plusieurs fois des négociations avec Lally, quand enfin, déterminé par les ravages exercés par les Français dans la campagne et par l'arrivée de gros canons venus de Karical, il se décida à signer un traité dans lequel il s'engageait à payi;r cinq millions de roupies, à fournir mille coolis pour le transport des fardeaux, trois cents cavaliers pour l'attaque de Tritchinapaly et des vivres tant que celle ville ne serait pas prise. Cinquante mille roupies furent inunédiatemenl versées entre les mains des Français, des otages échangés; mais, au bout de quelques jours, Lally ne
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voynnt arriver que (piarantc cavaliers et deux cents cooiis, s'inquiète et croit que l'ennemi ne veut que gagner du temps. Il menace alors le prince indien de l'envoyer, lui et toute sa famille, comme esclave à Bourbon, et à la suite d'un conseil de guerre, tenu le 31 juillet, il reprend les hostilités. Le roi dcTanjore, que les outrages de Lally ont exaspéré, prend la résolution de se défendre jusqu'à la dernière extrémité et fait demander des secours à Tritchinapaly. Le capitaine Caillaud, voyant que la rupture entre le prince indien et les Français est définitive, envoie un délachement de troupes à Tanjore, et la défense devient bientôl aussi obstinée que l'attaque. Deux batteries d'artillerie battent, le 4 août, les murs de la ville; trois jours après, la brèche faite par les boulets a dix pieds de large, mais les assiégeants n'ont plus que vingt cartouches par homme et cent cinquante gargousses d'artillerie. Il ne reste j)lus dans leur camp (jue pour deux jours de riz et d»^ biscuit, que pour six jours de viandes destinées à l'armée blanche el les soldats nègres n'ont plus de vivres.
A ce moment critique Lallv reçoit la nouvelle combat entre
, ^ A ' ,. , la floue
que, le 3 août, un engagement a eu heu entre la franvaise ut la (lotte française et la flotte anglai.se, en face de Karical ilLS-ïï' et que du port de cette ville on n'aperçoit plus que les voiles de l'amiral Pocock. Il s'était passé, dans celte seconde lutte entre les deux marines, ce qui avait eu lieu la première fois : les Anglais avaient tué un plus grand nombre de matelots français et les Français avaient maltraité davantage les navires Anglais. D'Aché s'était éloigné sans avoir pu être poursuivi par son adversaire.
hors d'état de combattre
Laiiyiève '-ûlly, qui igHOFe Ics détoils de cet engagement, TanjSe,^ CFalnt Que les Anglais ne débarquent des troupes. Il d'Achîannonce asscmble ses officiers et leur demande leur avis sur ^^flitie''ësV^ ce qu'il doit faire. Faut-il courir au secours de Karical ou donner l'assaut à Tanjore. Onze opinent pour la retraite immédiate; il n'y en a que deux , d'Estaing et Saubinet, qui insistent pour l'assaut, affirmant que les Anglais ne débarqueront que si la flotte française ne tient plus la mer, et faisant ressortir que l'on trouvera dans Tanjore plus de munitions que Ton en consommera pour s'emparer de la ville. Plusieurs fois d'Estaing revient sur le parti qu'il propose, mais la majorité du conseil lui répond qu'il faut conserver ce que l'on possède avant de songer à des conquêtes nouvelles. La retraite finit par être décidée, les Français enclouent leurs pièces de gros calibre jettent les boulets dans les puits, détruisent les bagages qu'ils ne peuvent emporter, et dans la nuit du 11 août, à la suite d'une sortie qu'ils ont repoussée, les troupes se mettent en marche. Profondément humilié de l'échec qu'il éprouve, après avoir annoncé si publiquement (|u'il n'aurait pas de repos tant qu'il resterait un seul Anglais dans la péninsule, Lally marchait en proie aux plus sombres réflexions, réduit à faire vivre ses soldats de noix de cocos, quand il reçut la lettre suivante de d'Aché : « Mon escadre n'est plus en état de rien faire. Tous les capitaines m'ont fait des représentations à ce sujet; ils regardent les vaisseaux comme perdus, si je ne les mène pas dans un port pour être réparés, plusieurs des vaisseaux faisant beaucoup d'eau, les matures et les manœuvres endommagées; je complais
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VOUS voir arriver ici, et tout de suite prendre mon parti. Je vous attends, mon cher général, et suspends pour quelques jours mon départ. » Au désespoir de cette résolution, Lally envoie le plus brave de ses officiers, le comte d'Estaing, supplier le chef de l'escadre d'y renoncer. Quand d'Estaing se présente, il trouve les vaisseaux de d'Aché rangés sous la protection des canons de Pondichéry, il se récrie sur les funestes conséquences d'une pareille circonspection, il offre de s'embarquer à la tête d'un fort détachement de troupes de terre, mais d'Aché refuse d'y consentir. Arrivé, le 24 août, à Divi Cotéi, Lally a couru de sa personne à Pondichéry, il trouve, chez le chef d'escadre, la même résistance à un combat nouveau; vainement un conseil, moitié civil moitié militaire, insiste à l'unanimité sur la nécessité d'une lutte nouvelle, d'Aché soutient, en s'appuyant sur l'avis de ses capitaines, qu'elle ne peut pas avoir lieu dans l'état où sont ses vaisseaux, que Pondichéry ne lui offre aucune ressource pour leur rétabhssement, et, le 2 septembre, il fait voile avec sa ilotte pour l'Ile-de-France après avoir laissé cinq cents soldats et matelots comme renfort à Lally.
N'ayant pas pu trouver de l'argent dans son expédi- prise d-Arcot,
GtitrcvuG do
tion contre Tanjore, Lally espère en avoir à Arcot. 11 bussv ctdo courte cette ville, emporte d'assaut plusieurs des forts Laiiy'reLo ,ie qui la protègent, et finit par y entrer, moyennant Bussyd'an's lo un accord conclu entre le nabab de ce pays, reconiiu '*'■''^^"• par les Français, et le gouverneur d'Arcot. Mais celte conquête, loin de procurer des ressources, n'est qu'une occasion de dépenses ; il a fallu promettre au gouverneur indien dix mille roupies et s'engager,
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s'il le désirait, à le décharger de la solde de ses troupes^ en les incorporant, comme auxiliaires, dans Tarmée française. Ce fut devant cette ville que Bussy, venant du Decan, rejoignit Lally. Il essaya de lui expliquer les projets qu'il avait développés dans sa correspondance. Il tenta de lui faire sentir de quelle importance était la possession du Decan, pour empêcher, les Anglais, victorieux dans le Bengale, de menacer les conquêtes de la France sur la côte de Coromandel. Il fit part à Lally des instances du prince d'Aurengabad pour son retour, et insista pour qu'on lui permît d'aller consolider, dans le Decan, les utiles conquêtes qu'il y avait faites. Mais l'étroite intelligence de Lally se perdait dans le labyrinthe des passions et des inlérêts des princes indiens, elle ne pouvait saisir l'utilité de concessions de territoire obtenus par les Européens de la part de princes qui étaient leurs créatures. Soldat intrépide, Lally se trouvait, comme le sont si souvent les militaires, dépaysé au milieu des mille intérêts de la vie civile. La déplorableexpédition qu'il venait de tenter, loin de lui apprendre quelque chose, n'avait fait qu'exaspérer son esprit hautain et opiniâtre ; il se croyait entouré de fripons et d'ennemis et se persuada que Bussy ne demandait à retourner dans le Decan et que le souverain de ce pays ne le réclamait que dans l'intérêt d'une spéculation privée. impossibiiiié Forcé de renoncer aux espérances qu'il avait conîinng'icirt çues, Bussy dut rester près de Lally. La prise de 'Zo^rT Chingleput, préliminaire obligé de l'attaque de Madras, étant devenue imjiossible par un assaut, à cause du renfort envové à sa garnison durant l'expédition
M\i»\M! [)K l'oMi'Aixiin i>i I7')7 a n.'is. ir;3 d'Arcot, il frdliit penser n un siège régulier. Mais les dix mille roupies nécessaires à une pareille entreprise ne se trouvaient pas dans les caisses vides de Pondichéry et le général, obligé de la différer, revint dans cette ville essayer de les obtenir. A toutes les demandes d'argent qu'il fif, les conseillers répondirent invariablement par le tableau de leur pauvreté et !e malheureux I.ally, sentant que son inaclion vis-à-vis des Anglais éiait l'amoindrissement de la colonie qu'il devait défendre, fmit par tomber dans un protond désespoir. 11 s'en prit à tout 1(^ monde de sa détresse, il accusa chacun, il menaça des personnes de tous les rangs de les ftiire enchaîner, de les plonger dans des cachots, et se livra à toutes les divagations de langage d'im de ces honmies qui, n'ayant jamais connu que la force, perdent la raison du jour où elle leur fait défaut.
Organisé avec un conseil de dix personnes et qua- organisation
1 f \ 1 A 1 % / • vicieuse du
tre gouverneurs appelés a tour de rôle a sa presi- gouvememont dence, le gouvernement de Calcutta aurait pu, par ^esprît ' suite de cette singulière combinaison, affaiblir les coiM>iîàrgiaf^ movens de résistance et d'attaque des colons anglais ''^îlir ln,?v^l, au point de les rendre inférieurs à ceux des Français et de compenser, jusqu'à un certain point, les fautes du gouvernement de Versailles. Mais la Compagnie des Indes anglaises n'exerçait pas, heureusement pour elle, l'énervante pression d'un gouvernement centralisé qui détruit toute initiative personnelle. Le conseil et les gouverneurs comprirent qu'ils devaient concentrer, dans un moment de lutte, tous les pouvoirs dans une se.ide main, et s'adressant à Clives, qui venait d'assurer la prépondérance des Anglais dans
causer.
le Bengale et d'y faire accepter comme roi un prince indigène, ils lui offrirent la présidence d'une assemblée dont il n'était pas membre. Clives accepta, parce qu'il avait, comme il le dit plus tard, la conscience de sa propre valeur, et cette dictature temporaire, comme peut l'être un pouvoir de ce genre chez un peuple à mœurs viriles, s'éleva aux acclamations unanimes de la colonie, à l'époque même où un ordre de Louis XV empêchait Dupîeix d'invoquer la protection des lois pour obtenir l'argent qui lui était dû et où Bussy humilié se trouvait retenu à Pondichéry loin du théâtre de ses exploits.
Connaissant les projets des Français contre Madras, les Anglais prirent toutes les mesures nécessaires pour les faire échouer. Les fortifications de Chingleput furent réparées et sa garnison renforcée. Le colonel Draper, récemment débarqué avec un régiment sur la côte de Malabar, eut ordre de mar- ^i V' cher dans la direction de cette ville, où se dirigeaient deux mille cipayes, partis de Tritchinapaly sous les ordres d'un prince indien, Isouf Kawn.
, . Trois mille cinq cents cavaliers marattes soudoyés
par les Anglais furent destinés à battre la campagne et à gêner le transport de l'artillerie de siège destinée à l'attaque de Madras.
Clives préparc La régcncc de Madras avait demandée celle de
une campagne „ , ,, , • ^ , > n i • ••. '
dansieDecun, Calculta Ic rcnvoi dcs troupes qu elle lui avait expedu 'pays diécs, mais Clives, convaincu que la ville ne serait
''Te Busty*!''' P^sc quc si cllc manquait de vivres, s'opposa vivement à une résolution qui aurait affaibli son armée. Il proposa comme diversion aux entreprises des Français une marche dans le Decan destinée à leur
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arracher la possession des territoires qu'ils y avaient conquis. Le conseil de Calcutta fut unanime pour combattre une entreprise (pii lui paraissait téméraire, mais Clives insista et poussa avec activité les préparatifs d'une campagne dans laquelle il espérait faire subir à ses adversaires, dans le nord de Madras, des pertes semblables à celles qu'ils avaient éprouvées dans le midi de la péninsule, à Tanjore. Le rappel de Bussy avait été presque immédiatement suivi d'une révolte dans le Decan. Un petit prince indigène, profitant du départ d'une partie des troupes européennes pour s'emparer de Visagapatam, avait emprisonné le commandant français, et, après le pillage du comptoir, sollicité l'appui de Clives. A cet appel, le colonel Fordes, s'embarquant avec des troupes, le 12 octobre, aborda Visagapatam le 20. Les conventions avec le rajah indien furent promptement arrêtées, il s'engagea à entretenir l'armée anglaise tant qu'elle resterait unie à la sienne, à céder à ses alliés tout ce qu'on pourrait conquérir sur la cote de Visagapataui à Musulipalnam, et les Anglais unis aux ludiens marchèrent contre le marquis de Conflans, alors campé dans les environs de Rajamundry.
Le colonel Fordes commanJait cin(j cents F^uro- Défaite du
marquis
péens, deux mille cipaves, cent lascars et avait avec cii' conflms,
» 9 dccemlire
lui, six pièces de campagnes, six pièces de siège et un m». mortier. Le rajah Asunderauze avait réuni cinq mille hommes d'infanterie mal armés, cinq cents cavaliers et quarante Européens. Le 3 décembre, toutes ces forces se trouvèrent en face des Français, dont l'armée se composait de cinq cents Européens, six mille cipayes, cinq cents cavaliers^ et disposait do trente-six jnèces
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de canon. Le 9 décembre, les Anglais sortirent de grand matin du camp fortifié qu'ils occupaient, dans l'espoir d'attirer les Français hors du leur. Ce même jour, le marquis de Conflans, qui avait fait reconnaître le camp de ses adversaires, s'était résolu à le forcer. La canonnade commença avec le jour et les Indiens furent promptement mis en déroute. Persuadé qu'il a vaincu ses ennemis, Conflans les poursuit, mais, dans sa marche, il rencontre l'armée anglaise revenue sur ses pas au secours de ses alliés. Il s'arrête un instant pour ranger ses troupes en bataille, place à son centre les Européens, à ses deux ailes les indigènes et continue sa marche contre ses adversaires dont les dispositions sont les mêmes que les siennes. Par l'efTet du hasard, se trouve placé entre les deux armées qui s'avancent, un champ de maïs dont les hautes tiges dérobent aux Français le centre des Anglais. Conflans appuie sur sa droite pour attaquer les Anglais qu'il aperçoit. Aux premières décharges, les cipayes de Fordes plient, les Français étonnés de la facilité de leur victoire, et confondant, à cause de la similitude de leurs uniformes, les soldats indigènes avec des soldats européens, continuent leur mouvement et finissent par se débander dans leur f;':t :» 6 ardeur, quand tout-à-coup se montrent les Anglais. Surpris par cette apparition soudaine, les soldats de Conflans veulent rétrograder, mais poussés avec vigueur, ils ne peuvent se rallier autour de leur artille- Tie laissée en arrière, et le marquis de Conflans, qui vient de perdre, avec ses canons, les moyens de défendre Rajamundry, est forcé de passer à la hâte la rivière de Godavery. La ville où entrent les Anglais
a 1 endroit
de leur
i^uiivernement.
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contient des vivres et des munitions en abondance; Fordes en charge des vaisseaux en croisière sur les cotes, et les approvisionnements destinés à une armée française s'en vont renforcer les moyens de défense de Madras.
i.ally ne devait pas apprendre à Pondichéiv le isuiemont de
1 ' , . , A Lally à
désastre qu avait amené son opiniâtre relus au retour Pondichéry, de Bussy dans le Decan. Incapable de trouver, comme défiance- des
I ,., t „ 1 • i ' 1 ' 1 Colons français
les Anglais et comme ses prcdeccbseurs, des ressources dans la contrée qu'il était chargé de défendre, le général s'adressait aux colons français pour obtenir l'argent qui lui était nécessaire. H avait déjà plusieurs fois fait des emprunts à Bussy qui finit par refuser d'engager sa fortune entière pour une entreprise dont la réussite lui paraissait très-douteuse. Les négociants de Pondichéry se tenaient dans une prudente réserve et Lally isolé ne trouvait autour de lui aucun appui. Le patriotisme des colons français était-il moins ardent que celui des Anglais, et serait-il juste d'accuser leur conduite dans ce moment de lutte suprême. Où étaient les chefs (|ui les avaient menés à la victoire? L'un, Labourdonnais, était mort en sortant de la Bastille; l'autre, Dupleix, traînait à Paris une vie de privations et de misère, et celui qui, après eux, s'était illustré, Bussy, se trouvait condamné au repos par un soldat brutal qu'avaient expédié en Asie les bureaux de Versailles. L'inertie des colons français n'était que de la sagesse, ils n'avaient plus qu'à penser à leur famille et à euxmêmes, du moment qu'ils se trouvaient privés de toute influence sur la direction des aflaires j)ubli(iues et sur le choix des hommes appelés à les conduire.
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Il ne faut jamais perdre de vue cette situation, quand on établit une comparaison entre les colonies anglaises et celles de la France : dans les premières se déploie la vie d'un peuple libre, qui sait qu'il est responsable du bien et du mal qu'il commet ; dans les secondes règne la règle de l'obéissance passive, bonne pour des régiments, mais immorale et avilissante pour des nations.
Privé de tout revenu depuis l'abandon de la politique qui tirait des ressources des princes indigènes, Pondichéry, sous l'impression de la retraite de Tanjore, et dans l'attente d'un échec dans le Decan, conu-e Mad°as voyait chaquc jour la misère envahir sa population. Les troupes privées de solde se soulevèrent, dans le mois d'octobre ; menacèrent de passer au service de l'ennemi, et ce fut avec peine que l'on put rassembler cent mille roupies dans la ville pour conjurer cette sédition. Une pareille révolte pouvait se renouveler d'un jour à l'autre, car les moyens, nonseulement de payer, mais même de nourrir les soldats, devenaient de plus en plus difficiles. Dans un des conseils où l'on exposait l'état précaire de la colonie, le comte d'Estaing s'écria : « 11 vaut mieux mourir d'un coup de feu sous les murs de Madras que de faim sur les glacis de Pondichéry. » Ce mot termina la délibération. Quelques membres du conseil et des habitants de la ville, se cotisant, avancèrent trente mille roupies, Lally en donna soixante mille, les fermiers des villages firent quelques sacrifices et l'on convint de tenter l'aventure.
Une attaque en règle de Madras étant impossible avec d'aussi faibles moyens, il fut résolu que l'on
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donnerait d'abord l'assaul à la Ville-Noire, afin d'y trouver l'argent nécessaire pour la fin de la campagne. La grosse artillerie fut embarquée sur le Harlem, vaisseau hollandais récemment capturé, et, dans les premiers jours de décembre, Lally marcha sur Madras, à la tête de deux mille sept cents Européens et quatre mille cipayes. N'ayant des ressources que pour quinze jours, Lally fut obligé de se borner à une reconnaissance de Chingleput qu'il laissa, à son grand regret, derrière lui, et, le 12 décembre, il campa sous les murs de Madras. Le 14, à la pointe du jour, les Français attaquèrent la Ville- Noire, que sa vaste enceinte empêchait de défendre; il y pénétrèrent facilement, et les Anglais, se repliant devant eux, se concentrèrent dans un fort. A peine l'armée de Lally fut-elle répandue dans les rues, que les troupes,, irrégulièrement payées depuis longtemps, et habituées à l'insubordination, se livrèrent à toutes les horreurs qu'elles avisèrent: pillant, violant, incendiant ou tuant. Les officiers, qui cherchèrent à les contenir, se trouvèrent en présence d'autres officiers ardents au vol, qui disputaient le butin à leurs propres soldats, loin de chercher à rétablir l'ordre. « On a vu des officiers, écrit un témoin oculaire, se colleter avec des soldats, et mille autres actions infâmes, dont le détail, renfermé dans les bornes de la vérité la plus exacte, paraîtrait une exagération monstrueuse. »
Les Anglais, avertis du désordre qui régnait parmi Accusation les Français, se résolurent à une attaque de nuit, et ^contreBuïy'^ le colonel Draper, sortant à onze heures, à la tête de cinq cents hommes d'élite, suivis à peu de dis-
tance par deux compagnies, sous les ordres du major Bereton, traversa, sans être aperçu, un pont qui reliait le fort Saint-Georges à la Ville-Noire. Les avant-postes français ayant pris d'abord ces troupes pour le régiment de Lally, l'ennemi s'avança dans les rues convaincu qu'il n'aurait affaire qu'à des soldats ivres. Mais à peine avait-il fait quelques pas qu'une décharge des Français avertit l'armée entière. Des canons pris par Draper, dans le premier moment de la surprise, sont ressaisis par les artilleurs français, et la lutte commence partout dans les maisons où les Anglais se réfugient. Draper se hâte de retourner en arrière, luttant pied à pied et cherchant à regagner le pont qu'il a franchi. Si les Français y arrivent avant lui, il peut être pris entre deux feux, et Madras, privée de ses plus énergiques défenseurs, ne tiendra plus longtemps. Le colonel Grillon demanda-t-il à Bussy d'exécuter cette manœuvre et Bussy, qui était brigadier du roi, refusa-t-il de la lui permettre? On ne sait. Bussy déclare, dans son mémoire justificatif, qu'il servait comme volontaire et n'avait aucun commandement; Lally affirme qu'il a retenu Grillon pour empêcher un succès qui aurait renversé ses projets sur le Decan. Il est difficile de se prononcer entre de pareilles assertions. Le découragement qui pousse un homme à renoncer à toute initiative et à se renfermer dans la stricte et étroite exécution des ordres qu'il reçoit, les hasards de la guerre sont des explications aussi naturelles que les calculs intéressés prêtés par Lally à un homme qu'il avait blessé et dont il jalousait la légitime infiuence. Quoi qu'il en soil, Draper atteignit le pont, après
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avoir perdu deux cents hommes et en avoir tué un pareil nombre aux Français, qui eurent douze officiers hors de combat. Sans perdre un instant, Lally établit, le lendemain môme de cette lutte nocturne, des batteries contre Madras. Intrépide soldat, il déploya sous le feu le courage opiniâtre qu'il avait toujours montré, mais le désordre de ses troupes, qu'il était impuissant à réprimer, l'ivrognerie, qu'entretenaient parmi ses soldats les magasins de liqueurs fortes trouvés dans la ville, le jetaient dans une sombre fureur. « Si nous manquons Madras, comme je le crois, mandait-il au conseil de Pondichéry, la principale raison à laquelle il faudra l'attribuer, est le pillage de quinze millions au moins, tant de dévasté que de répandu dans le soldat, et j'ai honte de le dire> dans l'otficier qui n'a pas craint de se servir de mon nom en s'emparant des Cipayeschélingues et autres, pour faire passer à Pondichéry un butin que vous auriez dû faire arrêter, vu son énorme quantité. « Violemment ému de tout ce qu'il avait vu et du spectacle que lui avaient donné })lus de dix mille habitants, accourus de Pondichéry pour participer au pillage de la Ville-Noire, Lally exprimant, sans détour, son mépris et sa haine contre tout ce qui l'entourait, écrivait, dans une lettre, ces mots désespérés : ce L'enfer m'a vomi dans ce pays d'iniquité, et j'attends, comme Jonas, la baleine qui me recevra dans son ventre '. )i
* Précis historique delà marine française, par l'oncet de !û Grave,
t. U, p. 'iU4 flsuiv. — Mémoires du colonel Lawrence, t. I, p. "290 et
suiv., 334 et siiiv., l. II, |i. "J,el suiv. — OEuvrcs complètes de Voltaire,
t. XXI, p. 317 cl suiv., t. XI.VII. p. 3G(J et suiv. — Histoire de la
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conquête et de la fondation de l'empire anglais dans l'Inde, jiar Barclioii de Penlioën, t. I, ji. -iSS, t. IF, p. 107 et suiv., 150 et suiv. — Vie privée de Louis XV, t. IH, p. 220 et suiv., t. IV, p. 292 et suiv. — Essais historiques sur l'Inde, par de la Flotte, in-12. Paris, 1769, p. 31 et suiv. — Mémoire pour le comte de Lally, 2 vol. in-4°. Paris, 17GG, 1. I, p. 46, 53,55, 62, 63, 70 et suiv., SSetsuiv., 100, et suiv., pièces justificatives, n° 9, 13, 20, 30, .32, 34, 39, 40, t. II, p. 336,342, 375. Pièces justificatives, n° 100, 102, 104, 108, 110. — Mémoire de Bussy contre Lally, 2 parties in-4''. Paris, 17G6, p. vu, 5, 24 et suiv. — Mémoires du duc de Luynes, t. X, p. 430. La roupie de l'Inde valait en 1750, d'a|)rcs M. de Luynes, 2 fr. 50, d'après l'anmiaire du bureau des longitudes de 1850, elle vaut 2 fr. 40.
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Découragement de Beniis, sa correspondance avec le comte de Stainvillt;.
— Mémoire présenté par Bernis à M""" de l*ompadoiir, il demande à quitter le ministère. — Demis reçoit la barette de cardinal le ^ octobre 1758; le roi l'avertit le 9 octobre que Choiseul sera son successeur. — Nécessité de condamner Demis à l'exil et de le désigner ainsi au peuple comme l'auteur de ses souiïrances. — Le duc de Choiseul.
— L'histoire doit faire connaître la moralité des hommes qui ont gouverné leurs semblables. — Traité secret conclu entre la France et l'Autriche, le 30 décembre 1758. — Changements des ministres de la Marine, MM. de Moras, de Massiacet Derryer, du 1-' juin au l" novembre 1758.
— Projets de descente en .\nfileterre, Delle-Isie, Thurot. — Coïncidence entre la conception de ces |)rojets de luttes mortelles et l'origine d'une science appelée à assurer la paix parmi les nations. — L'économie politique, Sully, Colbert. — Progrés accomplis depuis Colbert, les économistes de nos Jours. — Devoirs des hommes d'État. — Les réformes économiques ne peuvent être bien faites que par des assemblées; réformes faites en Angleterre, réformes faites en France. — François Ouesnay. — L'agriculture française en 175G. — Théories économiques de Quesnay. — Le produit net, les accumulations de métaux précieux.— Publication en 1758 du Tableau économique de Quesnay. — Quesnay affirme la véritable origine de la propriété. — Quesnay ne s'occupe ni des manufactures, ni du commerce. — Quesnay ne comprend pas les institutions politiques des peuples libres, ses conceptions chimériques contre les dangers des gouvernements absolus. — Los institutions des peuples libres ne sont que l'organisation du droit de surveillance que se réserve tout propriétaire sur la gestion de ses affaires. — L'ignorance s.ignalée comine un fléau social. — Quesnay veut affranchir i'inilividu du
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despotisme de l'Etat. — Discours sur l'économie politique de Jean- Jacques Rousseau. — Résumé de l'économie politique populaire, nécessité de faire régner la vertu et d'enlever l'éducation de leurs enfants aux pères et aux mères. — Rousseau recommande d'empêcher l'inégalité des fortunes, le droit de propriété fondé sur celui de confiscation, les citoyens esclaves de l'État. — De l'administration des finances publiques d'après Rousseau. — Déclamation contre les riches à projjos des impôts. — L'influence exercée par Rousseau ne peut être attribuée qu'à l'ignorance de la nation et à ses haines contre un despotisme séculaire. — Les théories de Rousseau appliquées, attaque des riches et du principe de propriété par Robespierre. — Conclusion logique des haines sociales prêchées par Jean-Jacques Rousseau. — Le dix-huitième siècle ne pouvant échapper aux conceptions malsaines, lésa combattues par son sincère amour des lumières. — Mesures financières du contrôleur général en 1758. Taxations arbitraires imposées aux villes. — Secours pécuniaires demandés au Clergé. — Emprunts faits par des provinces dans l'intérêt de l'Etat. — Souffrances jiénérales de la nation, prodigalités en faveur des courtisans et des fonctionnaires. — Administration des provinces, le maréchal de Richelieu en Guyenne. — Opposition du gouvernement à tout ce qui peut éclairer les citoyens sur leurs affaires.
— Le ministre modère le zèle des administrateurs et des juges de province, il condamne ipielquefois leurs concussions. — Nombre considérable des lettres de cachet, inquiétude générale du public. — Tentative d'assassinat contre le roi de Portugal, 3 septembre 1758. — Ce qu'était Joseph l"', roi de Portugal. Le marquis de Pombal. — Opposition des jésuites contre les décisions prises jiar les gouvernements d'Espagne et de Portugal. — Renvoi des confesseurs jésuites du roi de Portugal. — Les jésuites et la noblesse de Portugal unis contre Pombal. — Vengeance de Pombal contre la noblesse portugaise, les jésuites frappés avec elle. — Dégoût éprouvé en France par le récit des atrocités de Pombal contre des nobles Portugais. Impression causée par ses mesures contre les jésuites. — Animosité des Français contre le christianisme, la doctrine de Locke en Angleterre et en France, Collins, Condillac, Helvétius. — Le livre De l'Esprit. — Condamnation du livre De l'Esprit, désaveu de son auteur. — Cause du succès de cet ouvrage, 0))inion de Voltaire, lettre de Turgot. — M. de Silhouette nommé contrôleur général, 4 mars 1759. Conversation du roi avec Choiseul sur les vols de la cour. — La liberté de la presse peut seule amoindrir les dilapidations des deniers publics. — Les Prussiens et les Hanovriens entrent en campagne, '24 mars 1759. Combat de Bergen. — Contades rejoint son armée, plan conçu par lui, ses lenteurs, ses hésitations. — Bataille de Miudeii, 1" août 1759, Contades liât en retraite. — Dépêches de Belle-lsie prescrivant le pillage et la dévastation de r.\llemagne.
— Consternation de Paris à la nouvelle de la retraite de Contades, accusation portée contre Broglie, conseil tenu ii Bellevue. — Frédéric en Silésie. il réorganise son armée; <a curre-iponilance avec Nullaire. —
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Vers de Fn-déric contre la France et Louis XV, embarras de Voltaire en les recevant. — Réponse de Palissot aux vers de Frédéric. — Forces militaires des Prussiens et de leurs ennemis en 1759; continuation de la correspondance de Frédéric et de Vollaire. — Défaites des généraux prussiens Dohna et Wedel. résolutions de Frédéric en les apprenant. — Bataille de Cunesdorf, 12 août 1759. — Frédéric se croit de notiveau perdu. — Le général SoltikolT refuse de poursuivre les conséquences de .sa victoire. — Frédéric rassuré par l'inaclion de ses adversaires. — Ouverture de paix faite par le ministère de Versailles, réponse de Frédéric à Voltaire. — Retraite des Russes sur la Vislule. Les Prussiens en Saxe; lettre de Frédéric à Voltaire. — Échec subi par l'armée de Frédéric; les Autrichiens et les Prussiens cantoniiés en Saxe pendant l'hiver. — Manifeste, en faveur de la Paix, publié par les cours de Prusse et d'Angleterre. — Les souffrances des peuples pouvaient a ce moment les aider à comprendre les mensonjres des gouvernements.
— Résistance de (luebiues parlements au don gratuit exigé des villes.
— M. deSdhouette annuUe des traités jiassés par son prédécesseur, il fait payer la taille aux contribuables qui ont acheté le droit d'en être exempts. — Économies faites sur les pensions accordées par le roi.
— Popularité de M. de Silhouette. — Relle-Isle continue les préparatifs d'une descente en Angleterre, émotion de la Grande-Bretagne. — L'amiral Boscawen devant Toulon, .M. de La Cluc. — Bombardement du Havre, du 4 au 7 juillet 17.50. — Défaite de l'escadre de La Clue devant Lagos, 17 août 1759. — Le gouvernement, sacrifiant les intérêts de la France à ceux des fonctionnaires, laisse impunie la lâche conduite des officiers de la marine. — (-réation de l'ordre du Mérite militaire. — Les croix sont un moyen de gouvernement, elles flattent plus la vanité que lorgueil, Napoléon I"^et Louis XV.— Los Anglais prennent Gorée, 29 décembre 1758. — Les Anglais s'emparent de la Guadeloupe, 1" mai 1759. — Le Canada abandonné sans secours, Montcalm, Vaudreuil, les marins de l'État, les ofliciers bleus de la marine marchande.
— Marche des Anglais sur Québec. — Les Français résistent aux Anglais, déconra^'ement du général Wolfe, sa lettre au ministère anglais.
— Mort de NNolfe, mort de Montcalm, prise de Québec, 18 septembre 1759. — Lutliousiasme des Anglais à la nouvelle de la prise de Québec, éloge de Wolfe par PitI, monument élevé à sa mémoire. — La France ignore le nom de Montcalm, pourquoi? — Lally devant Madras, lettre au gouverneur de Pondichéry, 1 i février 1759. — Levée du siège de Madras, 17 février 1750, retour de Lally à Pondichéry. — Succès des Anglais, conquêtes de Congeveram et de Masulipatnam en mars et avril 1759. — C.onsternalion des colonies frainjaises de l'Inde; absence prolongée de la flotte de d'Aché. — Condiat entre les amiraux d'Aché et Pocock, 10 septembre 1759. — D'Aché soutient qu'il a été vaincu, il retourne à l'Ile-de-France malgré les protestations des habitants de Pondichéry. — Révolte des tionpes françaises à Waiidiswasli, 17 octobre 1759. — Prise par les Anglais de Wandiswash. de Garongoly de
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Trivalore. — Défaite de la flotte de M. de Conflans, '20 novembre 1759.
— Procédés financiers de M. de Siiiiouette, établissement d'une subvention générale dans le royaume. — Lit de justice, 20 septembre 1769.
— Banijneroute de l'État, 21 octobre 1759. Irritation du public contre M. de Silhouette. — Les citoyens sont invités à porter leur argenterie à la Monnaie, réponse de M. d'Aven à Louis XV. — Bertin nommé contrôleur général, 24 novembre 1759. — Réponse embarrassée de Choiseul aux propositions publiques de paix faites par la Prusse et l'Angleterre.
— Frédéric envoie M. d'Edelsheim à Versailles. — Le comte de Saint- Germain chargé d'une mission à Londres par le cabinet de Versailles. Ce qu'était cet étrange négociateur. — Saint-Germain reçoit l'ordre de quitter l'Angleterre, Pitt exige la conservation de la Prusse dans son intégrité. — Propositions faites par Voltaire a Frédéric, réponse de ce roi. — État violent dans lequel se trouvait la Prusse. — Dispositions militaires prises par Frédéric. — Combat de Landshut, 23 juin 1760. —Défaite des Autrichiens à Liegnitz, 15 août 1760.— Combat de Strehla, '20 août 1760. — Reddition de Torgau à l'armée des Cercles, 27 septembre 1760. — Occupation de Berlin par les Russes et les Autrichiens. 10 octobre 1760. — Bataille de Torgau, 3 novembre 1760.
Décnu.a;ci.ieiu Lc (lécouragenient ressenti par un général exilé sa con*î's"ilon. sup Ics côtcs clc l'Asic, n'avait pas tardé à gagner, dans le ministère de Versailles, un personnage dou.x et timide. Après avoir voulu arrêter la guerre avec l'Anglelerre à la suite de la prise de Malion, après avoir insisté en vain plus tard sur la nécessité de limiter les sacrifices de la France en laveur de sa nouvelle alliée l'Autriche, Bernis était tombé dans une profonde tristesse. Les revers de sa patrie, dans la campagne (}ui venait de se terminer et dans les commencements de l'année 1758, lui causaient un tel chagrin que sa santé en était ébranlée. Émerveillés de la rapide fortune de ce favori de la marquise, à la nouvelle de sa désignation comme futur cardinal dans le mois de juillet 1758, les courtisans ne se doutaient guère des angoisses patriotiques qu'il éprouvait et de son dégoût pour la haute position qu'il occupait. « Vous seriez plus propre que moi au.x all'aires étrangères, écrivait-il à Vienne
dance avec le
coiiiie de SiaiHviUe
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au comte de Stninville, en les considérant sous le j)oint de vue de ralliancc. Vous auriez plus de moyens que moi pour faire frapper de grands coups par notre amie (M™' do Pompadour). Vous avez du nerf et vous en donnerez plus que moi, parce que vous ne ferez peur qu'au bout d'un certain temps. Nous agirons dans le plus grand concert et, Dieu merci, sans jalousie de métier; nous assurerons le sort de notre amie. Le salut de l'État demande que vous soyez ici pour gouverner notre amie, pour la sauver de la rage de Paris, pour rétablir nos affaires. »
M"'" de Pompadour, (lui aimait Hernis, ne conce- Mémoire
• ' ' 1 • 1 présente par
vail pas iiouniuoi elle serait obligée de lui donner Demis à
' ' • , • -, • 1 ' ' r l l ' M"-" de Pompa-
un successeur qui lui serait moins dévoue que l abbc. dom-,
. , . -^ . • .,11 • , . • 1 1 I „ il demande
Mais Bernis, inquiet de la situation de plus en plus ^ quitter grave où se trouvait la France, cherchait, avec un désespoir toujours croissant^ les moyens de parer aux dangers qu'il prévoyait. H exposa, dans un mémoire au roi, le véritable état des affaires, il lui montra la France sans argent, sans généraux ni vaisseaux, il demanda que l'on conclût la paix et que, si la cour de Vienne s'y refusait, l'on bornât strictement les secours fournis à l'Autriche aux engagements pris dans le traité de Versailles ; il terminait ce mémoire en appelant l'attention du roi sur la constitution d'un ministère dont chacun des membres, maître dans sa spécialité, élevait à sa (lintaisie les dépenses de son administration, sans se préoccuper de celle des autres, et il montrait la nécessité de ce (ju'il appelait un point central, c'est-à-dire un ministre (]ui donnerait de l'unité à la gestion dos af-
lo ministère.
faires du royaume. M""" de Pompadour et Louis XV, engagés dans une politique dont ils n'avaient pas su calculer à l'avance toutes les conséquences, étaient dans l'impossibilité de conclure la paix au moment où la France se trouvait vaincue dans toutes les parties du monde. Vaniteux, comme l'affirme le duc de Choiseul dans ses m.émoires, et plein de rancune contre Frédéric, comme l'atteste celte phrase d'une de ses lettres datée du 7 décembre 1758 : « Si Sa Majesté Prussienne tombe dans le précipice, tant pis pour lui; je ne me départirai jamais de l'alliance de l'Impératrice » Louis XV ne pouvait admettre l'opinion arrêtée et absolue deBernis. Aussi le malhcu- ' '' reux ministre, toujours dans l'attente d'un désastre, ' fmit-il par succomber sous le poids de ses émotions et par écrire à IVP* de Pompadour : ce Je vous prie d'avertir le roi que je ne puis plus lui répondre de mon travail. J'ai la tête perpétuellement ébranlée et obscurcie, il y a un an que je souffre le martyre. Je n'ai point fait le mémoire (pie vous m'avez demandé sur M. de Stainville. Je ne veux pas proposer une chose qui ne vous plaît pas. Je vous délie cependant de faire occuper ma place, dans les circonstances où nous sommes, par un autre que par lui. Il est le seul instruit de la totalité du système, et il a la confiance de la cour de Vienne. »
nnnis reçoit (^(.^jg \q[[iq niit fin à toulc hésltation et la retraite
la barelte . . . n •«
do càidinaMe (Je Bcmis fut résolue. Le roi, qui le regrettait, ^ S'r voulut lui remettre la barrette de cardinal avant que
'ITuSoblî' la nouvelle du changement opéré dans son ministère ""era'S"' f ù t couiiue. H Kl lui doiiiia le 2 octobre. Le nouveau .ucccsfcur. j„<j„^.ç (j^ l'Egli^x revint chez lui accompagné d'une
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foule d'amis que son élévation lui avait valu. Tous le félicilaient, et l'un d'eux s'écria : « Monsieur le cardinal, voilà un beau jour! — Dites plutôt, lui répondit Bernis^ que voilà un bon parapluie. » Mot que cet esprit pacifKjue cl modéré rappela plus tard à Voltaire à une époque où, faisant un retour sur les personnes qui l'avaient abandonné lors de sa retraite du ministère, il écrit : « .Vai publié une amnistie générale pour tous mes déserteurs; je les reçois comme un homme du monde qui est accoutumé au flux et reilux des amis, selon les circonstances, et comme un philosophe (jui plaint les hommes, outre les maladies qui affligent l'humanité, d'être encore sujets aux bassesses et aux platitudes. )) Peu de jours après cette dernière preuve d'attachement qu'avait voulu lui donner le roi, Bernis recevait de Louis XV, le 9 octobre, une lettre ainsi conçue : « Je suis fâché, monsieur rAbbé-Comte,que les affaires dont je vous charge affectent votre santé; je consens à regret que vous remettiez les affaires entre les mains du duc de Choiseul, que je pense être le seul en ce moment qui y soit propre, ne voulant absolument pas changer le système que j'ai adojjté, ni môme qu'on m'en parle. »
Le cardinal espérait pouvoir, après sa retraite du Néccs^ucde ministère, ne pas s'éloigner de M""^ de Pompadour. « Nous séparer, lui avait-il dit quchpies jours avant, à la bonne heure, rien de plus simple et de plus fa- au peuple cile. Mais pounpioi porter la chose à rcxtrcme, '|,;: ^'^ pounjuoi un cou{) de poignard ! » La marquise s'était tue devant cette allusion à l'exil auquel étaient condamnés les ministres sortis de place. Elle était pour-
ccndaniner Bernis à l'uil, et (le le designer ainsi au peuple coninie l'auteur (le ses sout'lVanres.
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tant aussi émue que Bernis, puisque quelques jours après, parlant de son ami, elle s'écriait avec colère: « Si cet évèque cafard i l'évêque de Mirepoix) n'eût pas empêché le roi de lui donner une pension de deux mille écus qu'il m'avait promise, jamais il n'aurait été ambassadeur il aurait été plus heureux et je n'aurais pas eu à le regretter. » Mais la logique de la situation où se trouvait le roi devait dominer ses affections, au moins momentanément. Donner la santé de Bernis pour cause de son éloignement du ministère était impossible, le public, qui avait vu le cardinal, ne pouvant ajouter foi à un prétexte pareil, aurait cherché les véritables causes de sa retraite. Quelle responsabilité n'eussent pas fait peser sur la marquise et sur le roi les désastres du pays si la guerre continuant à être malheureuse, on était venu à découvrir que Bernis avait (juitté le ministère, parce qu'il n'avait pu convaincre Louis XV de la nécessité d'une prompte paix. L'esprit de justice, mis au cœur de tout homme, exige que celui qui a fait souffrir ses semblables par ses vices ou par son incapacité, soit puni du mal (ju'il a amené. Le gouvernement français n'ayant pas, comme l'Angleterre, des ministres légalement responsables, était forcé de recourir à des mensonges et à (les subterfuges. On présentait à la nation son loi comme un enfant tromp('' par ses ministres dès qu'une faute était commise, et l'on punissait bruyamment un serviteur qui n'avait qu'obéi aux volontés royales. Bernis ne devait pas faire exception à un usnge j)areil, destiné à masquer les inconséquences d'un gouvernement absolu et ;i
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détourner le châtiment du vérilable coupable. Aussi, lorsque le \^ décembre^ l'ordre lui fut donné de se rendre à son abbaye de Saint-^Iédard de Soissons et d'y rester en exil, le nouveau cardinal ne se fit pas illusion sur les causes de cette rigueur. « Les instances que j'ai faites pour vous remettre ma place m'ont perdu, écrivit-il à Choiseul : j'ai prouvé par là, d'une manière bien funeste pour moi, la confiance que j'avais en vous. 11 fallait, aux yeux de la nation inquiète et soull'ranfe, cacher les causes de ce changement, qui aurait pu rendre fort populaire le rédacteur du fatal traité de Versailles. » W de Pompadour, trompant son entourage sur les véritables motifs qui avaient déterminé la conduite de Louis XV, accusa ouvertement Bcrnis d'avoir perdu la tète, et raconta, comme preuve de son assertion, une chasse qu'il aurait faite dans un petit parc de Versailles exclusivement réservé pour le roi, et un (le ces oublis des règles de réti(|uette qui n'ont d'importance que dans une cour. On affirma, à propos du mémoire présenté par Bernis à Louis XV, que ce cardinal avait voulu obtenir la place de premier miiiislrc, et Quesnay cita, à cette occasion, une prétendue conversation, où le roi aurait exprimé sa irsolution de ne pas avoir un cardinal dans son conseil. Des bruits, en rapport avec les mœurs des coiiitisans, accusèrent Bernis d'une galanterie avec rinraute de Parme, et l'on alla jusqu'à prétendre (juc Louis XV avait écrite à cette occasion, à sa iille, (ju'elle devait recevoir comme une satisfaction l'exil dUn homme qui lui avait manqué. Ces contes réjKiudus pour empêcher la rialiuu (h', connaître la
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vérité, sont une nécessité des gouvernements absolus. Du jour où un homme tient dans sa main les destinées d'un peuple, il est forcé d'être infaillible comme la divinité, de peur de voir contester son pouvoir et détruire sa haute position. Tous les rois absolus l'ont ainsi compris et^ en ce sens, ils ont obéi aux lois d'une incontestable logique. Les souverains les plus médiocres d'esprit comme les souverains les plus remarquables par le génie, ont tous couvert leurs fautes par le mensonge. « On ne nous croit plus, écrivait Napoléon au duc de Rovigo, en 1813, il ne faut donc plus parler en notre nom, et en faisant parler d'autres pour nous, il faut dire toute la vérité, car il n'y a plus qu'elle qui puisse nous sauver. » Tel est le langage et l'aveu de celui qui employa la puissance de son génie à faire reculer la civilisation en Europe et à abaisser ses semblables. Leduc Le comte de Slainville, créé duc de Choiseul et
pair du royaume le jour de son entrée au conseil des ministres, était un petit homme cà cheveux presque roux, dont la laide figure causait tout d'abord une prévention désagréable. Mais cette mauvaise impression ne tardait pas à disparaître devant le charme d'une conversation pleine de finesse, dans laquelle s'épanouissait un esprit facile développant avec le l'eu d'une conviction réelle, quoique souvent fugitive, les pensées qui frapi)aient son imagination ou celle de ses auditeurs. L'expression de ses yeux, la griice et la noblesse de ses manières, l'audace que lui donnait la confiance qu'il avait en lui-même, avaient fait de Choiseul, dès son début dans le monde, un homme à bonnes fortunes. La duchesse de Bouf-
<ic Choiseu
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flers, qui tenait un des salons les plus brillants de la cour, radinit au nombre de ses favoris, et lorsque Choiseul voulut de cette liaison passer aune autre avec la princesse de Robecq, M'^'deBoufflers l'aida dans cette entreprise qui fut, au dire du prince de iMontbarrey, « un des premiers succès marquant du comte de Stainville et une grande cause de distinction pour lui dans la société. » Préoccupée du manque de fortune qui pouvait gêner Choiseul dans sa carrière, iM'"" de Boufflers résolut de lui procurer la fdle d'un de ces bourgeois enrichis qui voient avec orgueil le produit de leurs travaux alimenter le luxe d'un gendre titré. Elle jeta les yeux sur une demoiselle Duchâlel, petite-fille du Imancier Croisât, dont la sœur aînée avait épousé le duc de Gontaut. L'heureux Choiseul, après être arrivé ainsi à la richesse, ne tarda pas à voir la duchesse de Boufflers devenir, par son mariage avec le maréchal de Luxembourg, belle-mère delà princesse de Robecq. Il unit ainsi, dans l'intérêt de son ambition, le dévoùment de ces deux dames au crédit du duc de Gontaut, ancien courtisan de M'"^ de Châteauroux, qui était passé au service de la marquise de Pompadour. Choiseul ne profita pas de suite de ces circonstances heureuses qui, dans un gouvernement absolu, conduisent par l'intrigue aux fonctions qu'il faut conquérir par l'éloquence et le savoir dans un gouvernement libre. Il suivit le ton général de la cour dans ses propos contre une bourgeoise qui avait usurpé la position due à une femme de qualité, et se vantant d'être le second dans le nombre des personnes que haïssait la marquise de Pompadour, il se désignait sous le nom de chevalier de .Maurepas.
Ces travers de petit-maître ayant cessé avec Tage et la position que lui avait faite son riche mariage, Choiseul réfléchit que, s'il voulait suivre une brillante carrière, ce n'était pas en blessant une maîtresse toute puissante. Il était dans ce courant d'idées quand, vers la fm de ITol, les charmes de M"* de Ghoiseul-Romanet firent une assez vive impression sur le roi. Cette dame confia à son parent les perspectives flatteuses qui semblaient s'ouvrir devant elle, et lui demanda de la diriger dans son intrigue. Le comte de Stainville lut les lettres échangées entre M'"* de Choiseul-Romanet et Louis XV, et entra si bien dans les projets de sa trop confiante cousine, qu'il lui dicta, prétend-on, quelques-unes de ses réponses. Cet échange de correspondance l'ayant rendu possesseur d'une lettre du roi, Choiseul la porta à M"" de Pompadour, et l'abordant avec un de ces airs de hauteur qui souvent servent à couvrir une bassesse, il lui dit : ce Madame, vous me regardez comme un de vos ennemis, vous me faites l'injustice d'imaginer que je m'occupe avec eux de complots secrets pour vous faire perdre les bonnes grâces du roi : tenez, lisez et jugez-moi. » 11 lui expliqua ensuite qu'il préférait le bonheur de l'État et le bonheur de son maître à sa ' propre grandeur^ et qu'il jugeait la marquise plus nécessaire que personne à ces importants objets. M"" de Pompadour avertie, se débarrassa d'une rivale que patronnait^ comme nous l'avons déjà raconté, le comte d'Argenson. Peu de jours après ce service rendu à la favorite, l'iiabile courtisan était nommé pour souper avec le roi, distinction qu'il n'avait pas eue depuis louglemps. En 17")H, il parlait pour Rome
MADAMIi DK PO.Ml'AIxnR i>i: ITi'.S a ITCl. 175
comme ambassadeur de France, et en 171)7, il allait remplir ces mômes fondions à Vienne.
-M. de Choiseul, en empêchant le honteux succès <pi ambitionnait sa parente, obéit-il à un sentiment de iierté? Craignait-il de voir une Choiseul I)orter devant la France le titre de favorite. Ceux qui donneraient un tel mobile à sa conduite seraient peu au courant de ce qu'est un courtisan : c'est-à-dire une personne dont l'industrie est de vivre de dons et de faveurs. Le respect de soi-même et de sa famille n'a (jue faire dans le cœur de personnages de ce genre, et nous savons, nous autres Français du xix* siècle, jusqu'où sont descendus des hommes que leur valeur personnelle devait préserver d'une pareille abjection. Qu'aurait, du reste, signifié une semblable délicatesse dans Choiseul qui aima sa sœur, la duchesse de Grammont, d'une affection plus que fraternelle, qui voulut séduire la femme de son frère, le comte de Slainville, après l'avoir ramené du service de l'Autriche à celui de la France et marié lui-même. Choiseul avait jugé, sans nul doute, (jue le règne de sa parente ne serait pas de longue durée et qu'il serait diflicile, sinon impossible^ qu'elle se substituât à la marquise dontl'intluence avait grandi de jour en jour. 11 pensa à luimême et, démêlant avec sagacité la situation, il assura par sa trahison sa fortune personnelle. Choiseul ne devait pas, dans la haute direction des affaires, être conduit par un autre mobile que celui de son intérêt, il devait être l'exécuteur et le défenseur des volontés du roi, qu'elles fussent plus ou nioins sensées ou plus ou moins nuisibles à la France.
L'hisloire doit l'aire cunnattre
la nioialité des hommes
qui ont
gouverné leurs
semblables.
Traité secret ctinclu entre la Kranco et l'Autriche, le 30 décembre
Telle est, quoi qu'on en dise, le résultat final de ces gouvernements soi-disant paternels, où un homme dispose d'une nalion, comme un agriculteur des troupeaux qui peuplent ses étables.
L'histoire n'est qu'une suite de dates ou de faits sans cohésion les uns avec les autres, si l'écrivain, dans un moment aussi grave et si solennel, ne met pas en évidence le genre de moralité des hommes qui ont la prétention de dominer leurs semblables; l'histoire n'est plus qu'un roman sans utilité si elle ne dévoile pas les préoccupations égoïstes d'une foule de personnages qui trompent leurs contemporains sur le but qu'ils poursuivent et sur le rôle criminel qu'ils acceptent. Choiseul avait plus de fermeté que Bernis, mais moins de patriotisme. Bernis succomba sous le poids des douleurs et des hontes qu'infligeaient à sa patrie les décisions de Louis XV; Choiseul, au contraire, qui connaissait les souffrances de son pays, ne pensa qu'à réaliser les fatales conceptions de celui qui pouvait tout pour l'élévation de sa fortune personnelle. Représentant à Vienne des idées de M""' de Pompadour, et à Versailles des désirs de l'impératrice, il fit tout pour attacher de plus en plus la fortune de sa patrie à des combinaisons qui avaient été désastreuses pour elle.
A peine arrivé au ministère, Choiseul signa avec l'Autriche un traité secret dont il avait arrêté les bases avant son départ de Vienne. Dans ce traité, connu sous le nom de second traité de Versailles, il confirmait non-seulement les clauses du premier traité, mais il les aggravait en changeant une alliance défensive en une alliance olfensive presque
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illimitée. La France s'engageait à maintenir, pendant toute la (linx^e delà guerre, le corps auxiliaire de vingt- (juatrc mille hommes promis à l'Autriche, et, tant que dureraient les hostilités, au moins cent mille soldats en Allemagne contre la Prusse. La France devait ])nyer le subside promis à la Suède, pourvoir à l'entretien des troupes saxonnes qui seraient à la disposition de Marie-Thérèse, et, enfin, l'article \'\ du traité stipulait que la Silésie entière et le comté de Glatz étaient garantis à l'impératrice comme une condition préliminaire et absolue de tous engagements faits et à faire. Les avantages du traité pour la France consistaient dans la rectification de certaines portions de ses frontières; dans la perspective pour l'infant, gendre de Louis XV, d'échanger sa principauté d'Italie contre une principauté en Belgique, et d'obtenir le concours de l'Autriche pour fiiire élire roi de Pologne un prince saxon.
L'espérance de forcer la cour de Londres, par l'occupation du Hanovre, à se dessaisir des conquêtes qu'elle avait faites dans l'Inde et l'Amérique, peut seule expliquer un traité pareil. Quelque dextérité qu'ait mis Choiseul dans l'exécution des volontés de son roi, il est impossible de ne pas comprendre, par les stipulationsqu'il acceptait^ l'iufériorité morale que les défaites de la France avaient imprimée à sa politique.
Quand Choiseul vint à Versailles, le ministre de la ciian;,'fments marine, M. de Moras, s'était retiré devant U. de dî'iâ"M!ii'i'i!'c, Massiacet M. Berryer succédait à ^L de Massiac. ''dVLïaf' Les désastres maritimes de la France, le peu de ^^^mf" force de ses escadres, avaient amené à croire que M. de '" " ^^l,"'''"' Cloras n'était pas capable de diriger un n^inistère
V- il
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aussi important. Il y eut une réunion chez la marquise pour s'occuper du successeur à désigner, et ce petit conseil trouva que l'homme le plus en état de remplir ces fonctions était un parent de M°"^ de Pompadour, un M. Lenormand de Mezi, ancien intendant de Rochefort et alors intendant des armées navales. Sa probité, son économie, son intelligence furent vantés aux dépens de M. de Moras; la marquise, enchantée de pouvoir faire à la fois le bien d'un de ses proches et celui de la France, était sur le point de donner suite à cette ouverture, quand son frère^ M. de Marigni, lui représenta avec vivacité que <c ce serait amasser des charbons de plus sur sa tête, et qu'une favorite ne doit point multiplier contre elle les points d'attaque. » « Vous valez votre pesant d'or, dit Quesnay, au récit que M. de Marigni lui faisait de son opposition... Votre avis est excellent, il n'y aurait pas un vaisseau de pris que Madame n'en soit responsable au public. )>
Obligée de renoncer à son premier projet, M'"'' de Pompadour se mit à passer en revue, avec son petit conseil, les noms des amiraux et des officiers généraux ; on lui signala le lieutenant-général de Massiac, comme riche, point présomptueux et ayant quelque notion d'administration. On ajouta qu'à l'exemple de M. de Belle-lslc, qui avait un adjoint dans son ministère, on pouvait compléter M. de Massiac par M. Lenormand de xMezi. Au nom de M. Lenormand, le conseil trouva l'idée excellente, et il fut décide (jue M. de Massiac deviendrait ministre de la marine.
M. de Massiac, qui était indolent, cacochyme et vaporeux, s'occupa plus de sa toilette et de sa santé
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que (le la marine, et M"" de Massiac, passionnée pour le jeu, transforma, en peu de temps, le ministère de son mari, en un tripot. Ce fut en vain que M. Lenormand essaya de mettre un peu d'ordre dans l'administration dont il était chargé en second, les coiiunis des bureaux, qui le jalousaient, abusèrent de son inexpérience pour lui faire commettre des fautes, et comme tout allait plus mal sous M. de Massiac que sous M. de Moras, on fut obligé, au bout de cinq mois, de chercher un autre ministre.
Cet essai, ayant dégoûté des gens du métier, il fut résolu qu'on reviendrait aux maîtres des requêtes, et l'on fit choix du lieutenant de police Berryer, que ses relations avec la marquise devaient nécessairement désigner pour une haute position. M. Berryer s'était non-seulement ménagé les bonnes grâces de M""" de Pompadour en défendant le cœur du roi contre des dames trop ambitieuses, mais celles de Belle-Isleen rendante ce personnage les respects auxquels il prétendait.
Belle-Isle, voyant échouer tous ses projets de cam- prujets
. ,, ', •. XI / 1, de duscenle
pagnes en Allemagne, était revenu a la pensée d une en Angleterre, descente en Angleterre. Cette idée, plus facile à con- ^Surï' cevoir qu'à réaliser, surgissait en France toutes les fois qu'il s'agissait d'hostilités contre la Grande-Bretagne; et, au début de la guerre actuelle, un marin d'une grande audace avait entretenu le ministre de la marine de projets de ce genre. Ce marin, appelé Thurot, était originaire de Nuits, en Bourgogne. Parti de son pays au commencement de l'année 1744, à la suite d'une aventure de jeunesse qui fait plus d'honneur à son cccur qu'à sa délicatesse * ;
* Tliurot avait dérobé des couverts d'arueiil cliez une de ses tantes et le#
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Thurot était venu à Calais, où l'aspect de la mer lui avait causé la plus vive impression. Pris d'un subit enthousiasme pour cet élément qu'il voyait pour la première fois, il s'était résolu à suivre la carrière maritime, et après quelques mois d'apprentissage chez un chirurgien, destinés ù faciliter son admission sur un vaisseau, le jeune Bourguignon s'embarquait sur un corsaire deDunkerque. A peine le navire eut-il quitté le port qu'il devint la proie des Anglais, et que Thurot, prisonnier avec l'équipage, fut amené à Douvres, au mois d'août 174 i. Désolé de voir ses espérances détruites au début même de la profession qu'il voulait embrasser, Thurot, tout en étudiant la langue et les mœurs du pays, ne cessait de rêver aux moyens de retourner en France. Il eut une entrevue avec MM. de Belle-Isle, lorsqu'ils furent conduits en Angleterre après l^ur arrestation en Allemagne, au mois de décembre 1744, et essaya d'intéresserle maréchal à son sort. Ne pouvant être compris parmi les prisonniers français échangés avec des Anglais, à cause de la préférence donnée aux marins enlevés sur les navires du roi, Thurot vit avec douleur partir ses compatriotes et entendit, avec le frémissement du désespoir, les salves de canon du château de Douvres, qui annonçaient le retour de MM. de Belle-Isle dans leur patrie. Il ne cessa, ce jour-là, d'errer dans la campagne, et la nuit venue il se rapprocha du port^ décidé à tout tenter pour regagner les rivages de la France. Une cha-
uvait mis i;ii j,Mg(; pour soulager la détresse de sa mère. Comme ces couverls, appartenant à un conseiller au parlement, avaient été prêtés à sa tante, l'action du jeune honune fit du bruit. Thurot, après l'aveu de sa faute, quitta son pays décidé à cacher avec soin le lieu de sa naissance, ré.>-oliitioii i|ii il .1 tmiii et qui a embarrassé plus d'un de ses bio^'raphes.
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loupe amarrée au quai trappe ses yeux, il s'en approelie, détache la chaîne qui la relient et s'élance sur elle. Sa chemise fixée en guise de voile, la rame qu'il manie, sont les moyens dont il dispose, et le lendemain il aborde à Calais, quelques heures seulement après MM. de Belle-Isle. Le. bruit de cette évasion hardie cause la plus vive sensation, et Thurot devient, en un instant, le héros de la ville. Le maréchal de Belle-lsle averti, veut le voir, et conseille à ce jeune homme de dix-huit ans d'acquérir les connaissances nécessaires à un marin, en l'assurant de sa protection. Encouragé par ces promesses bienveillantes, Thurot apprit avec ardeur les mathématiques, étudia les cartes marines, les manœuvres des vaisseaux et s'engagea comme mousse. Il ne tarda pas à se distinguer, et trois ans après, lors de la paix conclue en 1748, Thurot était connu comme un des corsaires les plus intrépides et les plus heureux. Continuant sa vie de marin, comme armateur, il faisait sans cesse des voyages en Angleterre et y conduisait souvent des marchandises de contrebande. A chacune de ses courses il examinait les ports où il abordait, il se rendait compte de la configuration du terrain, interrogeait les capitaines et les matelots sur les ressources du pays, et prenait avec soin des notes sur tout ce qu'il entendait et sur tout ce qu'il voyait avec la pensée que ces renseignements pourraient lui servir un jour. Lorsque la guerre éclata de nouveau entre les cabinets de Versailles et de Saint-James, la réputation de Thurot lui valut des offres de commandement de navires en courses. Ses exploits comme corsaire le signalèrent, et le mare-
chai de Belle-ïsle lui fit envoyer un brevet d'officier de la marine royale. Peu de temps après, Thurot reçut le commandement d'un corvette de l'État, avec laquelle il alla croiser dans la Planche. La renommée qu'il avait acquise, et son expérience lui faisant juger qu'il pouvait faire part au ministre des projets qu'il croyait utile à son pays, il vint à Versailles offrir à M. de Machault d'entrer la nuit dans le port de Portsmouth, avec cinquante hommes choisis, sur une barque rasée comme un ponton. Soit indiscrétion, soit vénalité de la part des hommes auquels Machault fit part de la proposition qui lui était faite, les Anglais furent avertis, et Thurot dut se contenter d'infliger, avec deux frégates et deux corvettes, des pertes considérables aux ennemis de la France. Les Anglais poursuivirent en vain la flotille de Thurot, elle sut toujours éviter leur atteinte, et cet intrépide marin avait échappé h tous les dangers, quand, dans le commencement de 1759, il vint de nouveau parler à Versailles de projets de descente en Angleterre. Il trouva son ancien protecteur Belle-lsle d'autant mieux disposé à l'écouter, que ce ministre septuagénaire, occupé à faire des plans pour une pareille attaque, avait déjà commencé les préparatifs de leur mise à exécution. Le maréchal réunissait, à ce moment, entre Boulogne et Ambleleuse, un nombre de bateaux plats suffisant pour porter cinquante mille hommes. Plus de cent bouches à feu avaient été disposées sur cette côte et des prames \ armées de canons, devaient, de distance à distance, joindre leur feu aux batteries établies sur
i La prame est une sorte de navire de guerre, à un seul pont, qui lire peu d'eau et qui va îi rames et à voiles.
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terre pour éloigner tout vaisseau eniienii qui tenterait (le détruire la flotille destinée au transport de l'armée d'invasion '.
» Causeries du Lundi, par Sainte-Beuve, Paris, 1854, t. VIH, p. 18, 34. — Journal de Barbier, t. IV, p. ïlO, 280 et suiv., ^92 et suiv. — Mémoires de Madame Du Jlausset, p. Gl et suiv. 112, IIG, 121 et suiv., 1G2, 293, 293 et suiv., 307. — Mémoires du maréchal de Richelieu, t. IX, p. 240, 509 et suiv. — Mémoires du président Ilénault, p. 213. — nistoire générale de la diplomatie française, par Flassaii, t. V, p. 256 et suiv. — Histoire du Consulat et de l'Empire, par M. Tliiers, t. XX, \K mi. — Œuvres complètes de Voltaire, t. LVII, p. 58G et suiv., t. LX, p. 211, t. LXl, p. 287. — Vie privée de Louis XV, t. III, p. 170 et suiv., 178 et suiv., 201 et suiv. — Correspondance secrète inédite de Louis XV sur la politique étrangère, publiée par E. noutaric, archiviste aux archives de TEmpire, in-8. Paris, 18GG, t. 1, p. 235. —Mémoires du prince de Montbarrey, t. I, p. 200 et suiv. — Mémoires du duc de Luijnes, I. X, p. 329, XIII, p. 112, XVI, p. 121, XVII, p. 32. — Mémoires du baron de Bésenval, i. I, p. 216 et suiv. — Mémoires du duc de Lauzuhin-8. Paris, 1822, p. 2 et suiv., 42 et suiv. — Œuvres posthumes de Frédéric II, tome ill, pafre 352 et suivantes. — Politique de tous les cabinets de l'Europe pendant les règnes de Louis XV et Louis XVI, contenant des pièces authentiques sur la correspondance secrète dti comte de Broglie, un ouvrage dirigé par lui et exécuté par Favier, plusieurs mémoires du comte de Vergennes, de M. Turgot (manuscrits trouvés dans le cabinet de Louis XVI). Paris, 1793, 2 vol. in-8, t. I, p. 426 et suiv. — Vie du capitaine Tliurot, par M... (Joseph-Marcy), in-8. Paris, 1791, p. 10 et suiv., 25 et suiv. — Apologie du capitaine Thurot extraite de différents journaux de sa navigation stir les côtes d'Irlande et d'Ecosse pendant les années 1759, contre l'auteur anonyme d'un Journal au sujet de ce brave marin, in-8. Londres (Paris) 1778. — Mémoires du duc de Choiseul. Ces mémoires ont été publiés en 2 volumes in-8, en 1790. Leur titre porte (ju'ils ont été imprimés sous les yeux même de Choiseul dans son cabinet à Cliantcioup. lis sont très-imparfaits et on pourrait dire presque insigniliants. Il existe pourtant des mémoires de Choiseul au ministère des Al'iaircs étranj:ères. Nous en avons un extrait étendu dans lequel se trouvent des faits assez intéressants, mais ils sont un composé de fra{:ments. La i»ersonne (pii a fait l'extrait (pie nous possédons écrit en parlant du second volume «les manuscrits de M. de Choiseul ; « Les lettres politiques sont pleines d'une idée principale... .S'agissait-il d'un projet à développer? il fallut le concours d'une télé et d'une main étrangère... Il en a été de même dans ses compositions. L'idée qui le déterminait à écrire se maniue dans les premières lignes; ([uand relie idée est remplie, sa plume languit, et souvent elle lui tombe des mains. Les fragments ne sont donc pas finis : il y a plus, le plus grand nombre est informe. Les uns ont deux, trois ou quatre pages d'écriture; quelques-uns en ont davantage : aucun n'a une cerlaine mesure qui le rende intéressant. Il y en a quelques-uns cepcndanl (jui, malgré leur brièveté et leur imperfection, contiennent quelquefois des faits et des lugements inléressants. » — Itirue conlempnrnine du 15 jon-
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Coïncidence Par uiiG singulière coïncidence, ces proieis de lut-
entre ^' i j
la conception tcs mortcUes, comme celles qui avaient eu lieu entre de^iuites Carthage et Rome, ces projets d'un autre âge, dont
'"l'nXfhJ^ les Français du xix*' siècle devaient voir la sanglante
' apildéeT*^ résurrection, se produisaient l'année môme où un "*'"pa'rmi ^^"^ hofï^iT'e dc bicH, plutôt quc de génie, jetait les bases
les nations, ^'uue sciencc destinée à rapprocher les hommes. Bacon avait écrit : « Une nation ne peut s'accroître, par rapport aux richesses, qu'aux dépens des autres, attendu que ce qu'elle gagne il faut bien que quelqu'un le perde. » Sans formuler ce principe avec cette clarté, les gouvernements l'avaient suivi et il semblait tacitement convenu que l'aisance d'un peuple ne pouvait se fonder que sur la misère d'un autre. Le xviii" siècle (Jevait opposer la vérité à cette déplorable erreur et, en observant les faits qui produisent la richesse ou l'anéantissent, il devait arriver à taire saisir le lien élroit qui attache les hommes les uns aux autres, et à mettre en lumière la nécessité, pour un peuple qui veut atteindre le bien-être, d'être entouré de nations prospères et heureuses.
L'économie (^ L'économic politique est la science qui fait con-
pnliiicpie, Sully, Il , ' .
naître par quels li.oyens sont produits les biens au moyen desquels subsiste la société tout entière. » Cette définition, empruntée à .]ean-Baj)tiste Say, est suffisante, dans sa généralité, pour faire comprendre les préoccupations d'un certain nombre d'esprits à la vue des soulTrances qu'imposait à la nation l'absence d'une foule de produits, tant de la terre que des manufactures, ou l'impossibilité de les payer dansla-
vier 1867. (Voir l'article intitulé Proùf.* d'invasion française en Angleterre, d'après des (iociimnntsoriirinaiix cl inédits.)
Ddliert.
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quelle se trouvaient un ^Tanil nombre de familles. Les hommes d'État avaient, depuis longtemps, cherché à augmenter la richesse du peuple qu'ils étaient chargés d'administrer, ils agissaient comme le propriétaire d'un domaine qui tache de rendre productif le travail de son fermier, aiin d'obtenir pour luimême une rente plus élevée. Ainsi Sully, s'imaginant que le peuple le plus riche était celui qui possédait le plus de métaux précieux et obtenait le plus de produits ruraux, avait essayé d'attirer de l'argent et de l'or en France, puis de l'empêcher de sortir du royaume, et il s'était eflbrcé, par des règlements et des encouragements, de multiplier le nombre des citoyens voués aux travaux agricoles. Colbert, convaincu que la France deviendrait riche si elle possédait beaucoup de manufactures, avait poussé à leur multiplication par des privilèges et par la perspeclive d'un marché où les étrangers ne viendraient pas leur faire concurrence. La politique de Sully tendant à obtenir beaucoup d'or et d'argent, a été appelée le système mercantile ; celle de Colbert, visant à réserver exclusivement le marché du royaume aux industriels français, s'est nommée le système prohibitif. On a blâmé Sully avec raison en disant que l'or et l'argent n'étaient qu'un moyen.d'échange et ne servaient à l'homme que lorsqu'il donnait son or ou son argent pour satisfaire un de ses besoins. On a dit : pour avoir cet or ou cet argent, vous avez été obligé de donner soit des produils agricoles, soit des produits manufacturés, et vous ne pouvez pas prétendre oblenir de l'or et de l'argent sans l'acheter ainsi. Vouloir faire entrer dans le royaume plus d'argent
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qu'il n'en sort, accaparer l'argent des nations voisines en empêchant les produits étrangers d'entrer en France et en prohibant la sortie de l'or et de l'argent de la France, est une chimère. En supposant que vous réussissiez à atteindre votre but, pendant une ou plusieurs années, il est impossible qu'une nation suive, d'une manière constante, un système qui amènerait à ruiner toutes les nations avec lesquelles elle aurait des relations. La théorie de la balance du commerce, qui consiste, pour un peuple, à recevoir toujours plus d'or et d'argent qu'il n'en donnerait lui-même, a été anéantie par cet argument irréfutable qu'emploie Frédéric pour justifier la protection qu'il donnait aux manufactures de la Prusse, en écrivant : ce Lorsqu'un pays a peu de productions à exporter, et qu'il est dans la nécessité d'avoir recours à l'industrie de ses voisins... il paie plus d'argent à l'étranger qu'il n'en reçoit et, si cela continue un certain nombre d'années, il doit se trouver dépourvu d'espèces; ôtez tous les jours de l'argent d'une bourse et n'en remettez point, elle sera bientôt vide. » Les critiques adressées à Colbert ont été moins péremploires. Le but que doit poursuivre un homme d'État étant, en fin de compte, de faire vivre, sur un espace donné de terrain, le plus de population possible dans le plus grand état de bienêtre possible; les mesures prises par Colbert pouvaient se comprendre dans un territoire aussi vaste et aussi varié que celui de la France. Les agriculteurs français, dans une pareille combinaison, trouveraient à écouler leurs denrées chez les ouvriers des manufactures, les ouvriers de l'industrie rencontreraient près des agriculteurs la consomma-
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tion des produits de leurs travaux. La France pourrait ainsi vivre par elle-même et atteindre une grande somme de ces biens « au moyen desquelles subsiste la société toute entière, » d'après la définition déjà citée de Say. Dans ce système, la France aurait demandé peu de produits étrangers, elle les aurait payés par ses propres produits, et n'eût pas poursuivi le but de prendre les richesses métalliques des nations voisines et de se les approprier pour toujours. Mais Colbert ne voulait pas subir les conséquences de ce qu'on a appelé le système prohibitif^ par une raison très-simple, c'est qu'il n'avait pas plus de parti pris que Sully, il tenait à un commerce avec l'étranger, il voulait des colonies, il n'entendait pas faire de la France un de ces empires fermés comme la Chine et le Japon. Cette prétention prouve à elle seule qu'on a systématisé des décisions aduiinistratives prises dans l'intérêt du moment, sans aucune préoccupation de ce qui se pourrait passer dans un avenir éloigné. Le bienêtre relatif amené en France par Sully et Colbert est venu delà persistance qu'ont mise ces deux ministres à développer le travail. Comme le travail est l'origine de foute richesse, ils ont créé des richesses par ce fait seul qu'ils ont fait cultiver la terre ou élever des manufactures. Les erreurs qu'ils ont pu commettre ont été rachetées par une pensée juste, et c'est pour cela que l'histoire a célébré leur nom.
Depuis cette époque, les sociétés ont fait de grands Pro^rfs progrès; elles ont supporté moins docilement les en- deiScSeri, traves que l'on voulait mettre à leur développement, ^%^lT"omT et l'individualisme, réagissant contre le servage, a fait sentir de plus en plus qu'un gouvernement ne
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doit imposer une gêne à un citoyen que dans l'intérêt de la majorité d'une nation. Le but des écrivains qui s'occupent d'économie politique, est devenu, chaque jour davantage, la liberté complète des transactions entre les peuples du globe. Ils n'ont, dans la thèse qu'ils soutiennent, tenu compte, en général, ni du passé ni du présent, ils ont créé une sorte de monde factice où toutes les nations étaient arrivées au même niveau comme civilisation, où toutes les nations se trouvaient soumises aux mêmes charges, en fait d'impôt, et ont demandé, d'une manière absolue, l'abaissement de toutes les barrières entre les peuples. C'était le droit, et on pourrait le dire, presque le devoir de ces écrivains qui, poussant à une amélioration utile, ne savent que trop qu'il faut beaucoup demander pour obtenir peu, et qu'une théorie pour être acceptée par la généralité des esprits, doit se présenter avec un caractère absolu.
Aux hommes d'état sérieux incombe la nécessité de réagir contre ce qu'ont d'intempestif et d'excessil" des opinions spéculatives de ce genre. Opposant la réalité à l'idéal, ils doivent embrasser dans leur ensemble les travaux agricoles et manufacturiers d'une contrée, et éviter avec soin d'admettre que chaque pays et chaque peuple ait une spécialité de travail, thèse qui peut plaire à l'esprit, mais qui est contraire à la nature. L'observation leur aura bientôt appris qu'il n'y a pas d'agriculture avancée sans qu'il se trouve auprès d'elle des manufactures prospères, témoin les départements du nord de la France, de l'Alsace, et en dehors de nos frontières, la Belgique et l'Angleterre, qui sont à la fois les pays les
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plus agricoles et les plus industriels. De cette étude ûvi^ laits, ilsenconclueront qu'ils ne peuvent pas négliger les manufactures, sous prétexte que les agriculteurs auront la possibilité d'aller chercher au loin des consommateurs de leurs produits. C'est aux hommes d'État de savoir si l'industrie qui peut s'élever, ne sera pas arrêtée, dans son début, par une concurrence meurtrière venue de l'étranger, et si, avec une protection de quelques années, ils ne pourront pas doter leur patrie d'un grand instrument de travail, à l'exemple de ce qu'a fait M. Thiers, lorsque M. Scrive vint lui proposer de naturaliser en France, l'importante iilature du lin \ C'est aux hommes d'État à calculer les diverses situations des pays voisins, et à ne pas livrer les agriculteurs ou les manufacturiers d'un royaume, ployant sous le faix de charges anciennes, à des agriculteurs ou des industriels favorisés, non par la nature, mais par des impôts moins onéreux. C'est enfin aux hommes d'État à tenir compte des mille circonstrancesqui entravent et doivent modérer la marche d'un administrateur.
Les réformes en économie politique sont comme Los reformes
• ' ccoiioniKiucs
les réformes dans les lois. M. Rossi écrit, en parlant nepcuvuuètr
, , bien laites
de la loi pénale : a Tout individu isole est expose a ,iuo par des
, . , . > 1 1 j assL-iiihU'ies.
mettre des préoccupations systématiques a la place de
' M. Scrive vint, pendant un des ministères de M. Thiers, réclamer le prix d'un million promis par l'emptreur Napoléon P' à celui qui donnerait le moyeu de liler le lin d'une manière mécanique comme le coton. M. Scrive, avec une rare énergie et une grande connaissance des procédés des manufactures, était parvenu à dérober à l'Angleterre le secret de cette invention. M Thiers, ne pouvant donner un prix qui avait été promis par un gouvernement qui n'existait plus, proposa un droit protecteur. M. Scrive accepta et aujourd'hui les filatures de lin se sont multipliées en France et peuveni, sans proicrfion, lultor avec l'industrie similaire de l'étranger.
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ce qui est, »et il conclut que les meilleures lois sont faites par des assemblées. Les assemblées seules peuvent, en effet, tenir compte des intérêts multipliés que le temps a créés chez un peuple, les mettre en lumières, et, entrant dans les innombrables détails de la vie sociale, faire ressortir ce qu'ont de contraire ou de compatible avec les intérêts généraux du moment, certains intérêts particuliers. Une assemblée peut seule faire triompher les intérêts du plus grand nombre, en faisant accepter ses résolutions comme des actes de justice. La réforme économique discutée pendant vingt-quatre années en ilngleterre, a permis à chacun de faire valoir ses droits, et a éclairé chacun sur la conduite qu'il avait à tenir. Quand le grand ministre Robert Peel a clos ce long débat, en faisant admettre des lois nouvelles, il n'a invoqué que des considérations d'intérêt public et de justice, il ne s'est pas présenté comme une sorte de sectaire, faisant triompher des opinions conçues dans le silence du cabinet. Aussi l' Angleterre convaincue a-t-elle Uni par recevoir, comme un bienfait, les décisions prises par ses législateurs. Il en a été bien différemment pour la France, Livrée deux fois à la merci de l'étranger par des traités de commerce qui enchaînaient, pendant plusieurs années consécutives, sa liberté et son initiative, dans ce qu'il y a de plus mobile dans le monde, elle a vu ses industriels et ses agriculteurs condamnés à subir les rêves de quelques utopistes. OEuvres de deux gouvernements absolus, ces réformes, conduites comme une conspiration tramée contre le pays, ont ameuo une foule de ruines, l'œuvre de Galonné a péri dans les tourmentes de la
Que sua y.
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grande Révolution, et celle du second empire attend que la force vitale de la France cicatrise la plaie qu'on lui a faite. L'indissoluble lien qui unit la forme d'un gouvernement à la prospérité d'une nation avait été signalé par Montesquieu, dans ce passage déjà cité, où il affirme que : « Les pays ne sont pas cultivés en raison de leur fertilité, mais en raison de leur liberté. » Le xviii" siècle, qui portait dans ses lianes une société nouvelle, ne pouvait pas oublier de recliercher par quels principes prospèrent matériellement les nations. Aussi, dOit-on à ce siècle fécond les premières tentatives faites pour résumer les principes de l'économie politique.
Le premier qui pensa à formuler un corps de doc- nançois trine était un médecin du roi, François Quesnay. Né en 1694, la même année que Voltaire, dans le petit village de Merey, près de la ville de Montfortl'Amaury, où son père «xerçaii la profession d'avocat, Quesnay avait passé son enfance dans une ferme. Il avait vécu de la vie rude et dure de l'homme des champs, et ne savait pas encore lire à 1 1 ans. A cette époque, un livre d'agriculture, la Maison rustique, de Liébault, lui étant tombé par hasard sous la main, Quesnay fut pris d'un invincible désir de savoir ce qu'il contenait, et, grâce à l'aide du jardinier de la maison et d'un travail opiniâtre, il ne tarda pas à pouvoir se satisfaire. Depuis ce jour, l'enfant élargit le cercle de ses connaissances par des lectures multipliées, et apprit, presque sans maître, le latin et le grec. Son père, absorbé dans les affaires judiciaires, se bornait à applaudir aux succès de son fils, et à lui ré[)éler, de teir.ps à autre, cette allégorique et brève
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leçon de morale « Le temple de la vérité est appuyé sur quatre colonnes ; l'honneur et la récompense, la honte et la punition. » Quand Quesnay eut seize ans, il sentit qu'il était temps de concentrer les forces de son intelligence sur une science spéciale. Résolu à se faire médecin, il essaya de prendre quelques leçons de chirurgie d'un praticien des environs^ mais ne tardant pas à connaître l'incapacité de son maître, il vint à Paris. Pendant six ans, il y étudia, avec une ardeur extrême, la pratique de la médecine et de la chirurgie, passant, des bancs de la Faculté, dans les salles des hôpitaux et^ des lits des malades, aux cours de physique, de chimie et de botanique. Ces études ne suffisant pas à son besoin d'apprendre, il entreprit de savoir les mathématiques, la métaphysique, et s'étant trouvé par hasard en relation avec le célèbre graveur Cochin, il profita de ses conseils au point de pouvoir dessiner et buriner des planches d'anatomie. Ses cours terminés en 1718, Quesnay ,se fixa, comme chirurgien, à Mantes où son habileté dans l'art des accouchements, le fit fréquemment appeler dans les châteaux du voisinage. Les relations aristocratiques qu'il acquit ainsi le mirent en rapport avec le maréchal de Noailles, l'ancien ministre du Régent, et, par son entremise, avec la reine, toutes les fois qu'elle venait à Maintenon. Frappé en Mil, des erreurs d'un livre que venait de publier Silva, le médecin de Paris le plus en renom, Quesnay n'hésita pas à le combattre. Dans une critique ferme, que le chancelier d'Aguesseau força le censeur royal de laisser publier, Quesnay réfuta Silva au point de le réduire au silence. Cet incident
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tout fortuit mit en évidence le chirurgien de Mantes, et lorsque La Pcyronic eût fondé une académie de chirurgie, il se regarda comme heureux d'attaclicr Quesnay à son établissement, en qualité de secrétaire perpétuel. Quesnay justifia le choix du premier chirurgien du roi en soutenant, pendant sept ans, le collège de chirurgie contre la faculté de médecine, lors du procès intenté pour établir la limite respective des deux professions. 11 déploya dans cette lutte les qualités du savant et de l'écrivain, sans se laisser dominer par l'esprit de corps, car il se fit recevoir médecin tout en défendant les chirurgiens, et acheta vers 1744 la charge de premier médecin ordinaire du roi. Placé comme il l'était à Versailles, en relation perpétuelle avec Louis XV qui aimait sa conversation et l'appelait familièrement le penseur, Quesnay examinait en silence les personnages au milieu desquels il avait été appelé à vivre, et laissait, de temps à autre, échapper dans des boutades inoffensives les impressions qu'il ressentait. Exprimant son indignation contre l'intendant des postes, qui venait porter au roi des extraits des lettres décachetées, il dit plusieurs fois à madame Du Hausset, en le voyant passer pour remplir son inlame métier : « Je ne dînerais pas plus volontiers avec l'intendant qu'avec le bourreau. » Une autre fois, interpellé par la Marquise, qui lui reprochait son air embarrassé visà-vis du roi, qui cependant était si bon, il répondait : ce Madame, je suis sorti à quarante ans de mon village, et j'ai bien peu l'expérience du monde; lorsque je suis dans une chambre avec le roi, je me dis : Voilà un homme qui peut me faire couper la
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tête, et cette idée me trouble. » Vivant isolé dans un entresol situé au-dessus de l'appartement de M™* de Pompadour, et quelquefois raillé par les courtisans, Quesnay, d'un esprit enjoué et enclin à l'ironie, laissait parfois échapper dans ses répliques le peu de cas qu'il faisait d'eux. « C'est la hallebarde qui mène le royaume, s'écriait un jour un d'entre eux, qui voulait la répression violente des résistances du parlement. Et qui mène la hallebarde, Monsieur^ interrompit Quesnay, l'opinion. » Dans sa sévère et rude franchise, il n'épargnait pas les plus hauts personnages. Entendant le Dauphin se plaindre desdifficultés de la royauté : « Je ne vois pas, monseigneur, que ce soit si difficile, dit Quesnay. — Que feriezvousdonc? — Rien. — Et qui gouvernerait? — La loi. »
11 entretenait depuis longtemps les personnes avec lesquelles il conversait de la triste situation des habitants des canq)agnes, des moyens de leur venir en aide, et se livrant à une foule de calculs, il avait fini par se faire une sorle d'arithmétique, à laquelle il soumettait les problèmes sociaux qu'il essayait de résoudre. « Occupé du matin au soir d'économie politique et rurale, écrit Marmontel, il croyait en avoir réduit le système en calculs et en axiomes d'une évidence irrésistible J'appliquais tout mon entendement à concevoir ces vérités, qu'il me donnait pour évidentes, et je n'y voyais que du vague et de l'obscurité. » Ce fut en 1756 seulement, que Quesnay fit part au public d'une partie de ses idées, dans les articles Fermes et Grains, qu'il publia dans VEncyclopédie.
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Dans CCS deux arliclcs, il tait une peinture na- L'agricuunr*
' 1 fran(;:iist; en
vrantc de la situation des habitants des campagnes, «736. en chillVant le taux de leur misère, et en calculant le nombre des familles de cultivateurs voués à une pénible existence. 11 divise les terres de France en deux catégories, celles qui sont mises en valeur par des chevaux, c'est-à-dire celles exploitées par la grande culture, et celles qui sont mises en valeur par des bœufs, c'est-à-dire celles occupées par la petite culture. D'après Quesnay, la grande culture se serait étendue en France sur 6 millions d'arpents, soit 3 millions d'hectares '. Et la petite culture aurait occupé 3G millions d'arpents, soit 18 millions d'hectares. Dans l'exemple d'une ferme de 40 arpents, cultivée avec quatre forts chevaux, Quesnay estime qu'il ne restera au cultivateur, après la vente de ses blés et de ses menus grains, que 15G livres, une fois qu'il aura payé le salaire de ses ouvriers, le loyer de son propriétaire, et retiré l'intérêt de l'argent consacré à ^a culture, et il ajoute :
11 ne pourrait satisfaire à son entretien et à celui de sa famille, que par le produit de quelques bestiaux, sans cela « il resterait toujours pauvre, et en danger d'être ruiné par les pertes. » Comme il avait calculé le prix du blé à IG livres le setier -, soit 11 à
12 francs l'hectolitre; il concluait : « 11 faut donc que les grains soient à un plus haut prix pour qu'il puisse se soutenir et établir ses enfants. ^) Partout où n'existe pas cette grande culture, dont il montre les
♦ L'arpent des eaux et foréis ilioisi pour mesure par Quesnay é(|uivaut à un peu plus de 51 ares.
'^ Le setier de l'aris est de 15(3 litres.
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bénéfices si restreints et si précaires, « partout où le riche fermier, qui occupe et soutient le paysan, manque, continue-t-il, et où les bœufs labourent la terre, les paysans languissent dans la misère, le métayer qui est pauvre ne peut les occuper. Ils abandonnent les campagnes, ou bien ils sont réduits à se nourrir d'avoine, d'orge, de pain noir,... ces aliments, qui à peine soutiennent la vie en ruinant le corps, font périr une partie des hommes dès l'enfance; ceux qui résistent à une telle nourriture,... et qui ont de rinlelligence, se délivrent de cet état malheureux en se réfugiant dans les villes, les plus débiles et les plus ineptes restent dans les campagnes, où ils sont aussi inutiles à l'État qu'à charge à eux-mêmes. » D'après les calculs qui admeltaient 3 millions d'hectares, cultivés par la grande culture et dix-huit millions par la petite, les cinq sixièmes de la population agricole de la France se trouvaient voués à une destruction prochaine, et il était nécessaire d'aviser au plus vile.
Celte urgence était d'autant plus grande, que Quesnay n'admettait comme richesse réelle que les productions de la terre « Vous aurez beau contester^ écrit-il dans son dialogue sur le commerce,... vous conviendrez, à la fin, qu'il n'y a que les richesses employées à fertiliser les terres qui enrichissent les empires ; car les vraies richesses sont les productions qui renaissent annuellement de la terre. Sans cette reproduction annuelle, les autres richesses... disparaîtraient bientôt. La source des richesses, acquises par des travaux stériles, serait tarie en bien peu de temps, si ces richesses étaient consommées pour les
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besoins de la vie sans èlre renouvelées par les travaux de la culture. » Plein de la pensée que tout venait de la terre et que les manufactures mettant en œuvre le coton, la laine, le chanvre, le fer, n'existeraient pas si lu terre ne leur fournissait pas la matière qu'elles transforment, Qucsnay, abusant do cette vérité incontestable, s'attachait à la terre comme à la source unique de tout bien, et poursuivait avec une puissante logique la voie étroite dans laquelle il s'était engagé. Il n'avait pas tardé, en étudiant avec soin l'agriculture, par reconnaître que la terre sans le travail de l'homme était sans valeur, et que sans le travail accumulé du passé, c'est-à-dire le capital, elle fournissait imparfaitement aux besoins d'un peuple, (c Si l'on ne considère, écrit-il, l'agricullure en France que sous un aspect général, on ne peut s'en former que des idées vagues et imparfaites. On croit vulgairement que la culture ne manque que dans les endroits où les terres restent en friche; on imagine que les travaux du pauvre cultivateur sont aussi avantageux que ceux du riche fermier,... l'établissement d'une bonne culture est toujours fort cher,
les richesses sont le grand ressort de l'agriculture, il en faut beaucoup pour bien cultiver,... les terres médiocres^ qu'on cultive pour le blé, ne dédommagent pas suffisamment des frais de cette culture. Nous ne parlons pas de l'amélioration de ces terres, il s'en faut de beaucoup qu'on puisse en faire les frais en France, où Ton ne peut pas même, à beaucoup près, subvenir aux dépenses de la simple culture... Il Aiut que les fermiers soient riches par eux-mêmes, pour relever un état si essentiel dans le royaume, que ce-
lui du cultivateur, mais on ne doit pas espérer y réussir tant qu'on s'imaginera que l'agriculture n'exige que des hommes et du travail. » Sous l'empire de cette préoccupation erronnée et exclusive, qu'il n'y avait pas d'autres richesses que celles provenant de la terre, et que les produits industriels ne pouvaient être payés qu'avec le revenu restant au cultivateur, après le prélèvement de l'argent nécessaire à la reproduction de ses récoltes et à l'entretien de sa famille, Quesnay, recherchait avec un grand soin ce qu'il appelait « le produit net. » lA- produit net, Pour se rendre compte de ce qu'est le produit net.
accumulations 11 faut supposcr un cultivatcur n'ayant pas de terre *^piél;kux^ à lui, pas de capitaux à lui, il devra payer une rente au propriétaire du sol, et un intérêt au prêteur d'argent, qui met à sa disposition la somme nécessaire à l'achat de ses bestiaux, et au salaire journalier de ses ouvriers. Lorsque à la fin de l'année, il réalisera sa récolte, il prendra sur son prix la rente du propriétaire, l'intérêt de l'argent prêté, les sommes qu'il a distribuées en salaire et ses dépenses personnelles. Tout ce qui lui restera, après ces prélèvements, sera ce qu'on appelle en industrie son bénéfice et, dans la pensée de Quesnay, son produit net.
Ce produit net, si important pour Quesnay, était mis en relief dans une suite de calculs, faisant ressortir, avec une incontestable évidence, le rôle du capital dans l'agriculture. Il s'occupait de tout ce qui pouvait augmenter le produit net ou nuire à son (lévcloppement, et, dans une série déconsidérations, il s'élevait avec une grande force de logique contre les
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accumulations de métaux précieux « l'argent monnaye est une richesse qui est payée par d'autres richesses, qui est pour les nations un gage intermédiaire entre les ventes et les achats, qui ne contribue plus à perpétuer les richesses d'un État, lorsqu'il est retenu hors de la circulation, et qu'il ne rend plus richesse pour richesse; alors, plus il s'accumulerait, plus il coûterait de richesses qui ne se renouvelleraient pas, et plus il appauvrirait la nation,... la moimaie n'est par elle-même qu'une richesse stérile, qui n'a d'autre utilité, dans une nation, que son emploi pour les ventes et les achats,... elle n'a d'autre usage que de faciliter l'échange des denrées^... car les objets définitifs des échanges ne sont pas l'argent... Ce n'est donc pas à l'argent (jue l'on doit penser, c'est aux échanges des choses que l'on a à vendre,... c'est le counnerce qui apporte l'argent aux nations qui n'ont pas de mines d'or ou d'argent; mais ces nations n'auraient ni or ni argent si elles n'avaient pas de quoi les payer, et elles auront toujours autant d or et d'argent qu'elles voudront en acheter, si elles ont des productions à donner en échange.... L'argent n'est pas la richesse dont les hommes ont besoin pour leurs jouissances. » Après avoir combattu le préjugé populaire qui faisait consister la richesse d'une nation dans l'abondance des métaux précieux qu'elle pouvait réunir, Quesnay, qui avait pour but d'augmenter le produit net des agriculteurs, s'occupait avec sollicitude de tout ce qui abaissait le prix de leurs denrées. Il signalait, comme une cause du bas prix des blés, les entraves que les agriculteurs rencontraient dans la vente de
leurs produits, il montrait la cause des disettes dont soutirait fréquemment la France, dans le découragement des cultivateurs, qui, faute de pouvoir débiter leur blé, le faisait consommer en partie par les bestiaux, pour en tirer quelque profit, et finissaient par fuir la misère en abandonnant leur métier. L'impôt de la taille, les mesures prises par le gouvernement pour favoriser, par le bon marché des blés, es habitants des villes, étaient blâmés comme une incessante cause de ruine pour la nation entière. Poursuivant le but d'augmenter le produit net de la culture en France, puisque, d'après lui, c'était sur ce produit net que se prélevaient en fait les iinpôts et le salaire des ouvriers des manufactures, Quesnay cherchait les moyens de fixer le prix du blé et des autres denrées agricoles, au taux le plus élevé et le plus constant. 11 ne le trouvait que dans une liberté permettant aux étrangers de venir chercher les blés français et aux français de vendre leurs blés à l'étranger, il ne le trouvait que dans la liberté laissée à l'agriculteur de choisir la culture qui lui semblait la plus avantageuse.
Deux années après la publication de ses articles dans V Encyclopédie, Quesnay eut la pensée de résumer dans un tableau synoptique ses théories économiques. Imprimé, avec un grand luxe à Versailles, sous les yeux du roi, qui en tira, dit-on, même quelques épreuves de sa main, ce tableau divisait la nation en trois classes, la classe productive, la classe des propriétaires, la classe stérile. La classe productive était celle qui faisait renaître, par la culture du territoire, les richesses annuelles de la nation, la
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classe des propriétaires comprenait le souverain, les possesseurs de terres et les décimateurs, et enfin la classe stcrilese composait de'tous les citoyens occupés à d'autres services et à d'autres travaux que ceux de ragriciilture. Dans cette espèce d'arbre généalogique de la génération de la richesse, Quesnay supposait que le revenu total de la France s'élevait à 5 milliards, la classe productive en prélevait deux, pour les travaux, les avances nécessaires à la reproduction incessante de ce revenu et leur propre existence ; les propriétaires, le souverain et les décimateurs en recevaient deux autres, et le cinquième milliard arrivait à la classe stérile, pour retourner bientôt à la culture en acquisitions des denrées nécessaires à la vie. La dénomination de classe stérile appliquée aux industriels et aux commerçants souleva une foule d'objections très-fondées. Il est évidemment contraire à toute raison d'appeler travail stérile, celui qui consiste à changer le cailloux que l'on foule aux pieds en un métal comme le fer, celui du tisserand qui prend la laine ou le chanvre pour en faire les vêtements de l'homme, ou celui du commerçant qui facilite à Tagrinulteur la vente de ses denrées. Quesnay n'avait obéi qu'à une involontaire réaction contre une idée trop exclusive, celle du développement des manufactures par tous les moyens possibles. Il renonça promptement à son tableau économique qui pouvait, dès le début, dépopulariser sa doctrine, et, après en avoir fait disparaître l'édition entière, il chercha d'autres moyens de propager ses idées. Il ne renonça pas à son point de vue absolu et étroit, mais en soutenant des assertions souvent douteuses, il con-
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tinna à développer d'utiles et incontestables vérités.
Ses démonstrations réitérées sur le peu de valeur que la terre possède par elle-même, sur la transformation qu'elle doit subir par le travail de l'homme pour produire des richesses, le conduisait à écrire : « C'est la nécessité des dépenses que les propriétaires seuls peuvent faire pour l'accroissement de leurs richesses et pour le bien général de la société, qui fait que la sûreté de la propriété foncière est une condition essentielle de l'ordre naturel du gouvernement des empires... Sans la certitude de la propriété, le territoire resterait inculte. » En attribuant les récoltes au travail qui avait approprié la terre, c'était par la simple déduction des principes qu'il posait et des calculs qu'il donnait, placer l'origine de toute propriété dans le travail, c'était non-seulement affirmer, mais démontrer que la société ne vivait pas sur de simples conventions, mais sur des lois positives imposées aux hommes par la divinité elle-même. Quesnay était l'initiateur d'Adam Smith, et rendait inattaquable le principe de la propriété, dans un siècle qui devait détruire l'ancien ordre social.
Dans la poursuite de la liberté du commerce, Quesnay cherchait uniquement la liberté, pour les agriculteurs français, de vendre leurs produits où ils lejugeraient le plus avantageux. « Cène sont pas seulement les bonnes et les mauvaises récoltes, écrit-il, qui règlent le prix du blé; c'est principalement la liberté où la contrainte dans le commerce de cette denrée, qui décide de sa valeur... Ce ne serait pas connaître les avantages de la France, que d'empêcher l'exportation du blé dans la crainte d'en man-
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quer... La conduite de l'Angleterre, à cet égard, prouve, au contraire, qu'il n'y a pas de moyen plus sûr pour soutenir l'agriculture, entretenir l'abondance et obvier aux famines que la vente d'un partie des récoltes à l'étranger... La liberté de la vente de nos grains à l'étranger est donc un moyen essentiel et même indispensable pour ranimer l'agriculture dans le royaume. » Dans sa préoccupation exclusive de vente à l'étranger, il se trouve parfois en présence de faits qui l'élonncnt. L'Angleterre, écrit-il, « n'a pointessuyédecherté extraordinaire, ni denon-valeur du blé depuis qu'elle en a favorise et excité l'exportation. Cependant, je crois, qu'outre la retenue des blés dans le royaume, il y a quelqu'autre cause qui a contribué à en diminuer le prix; car il a diminué en Angleterre assez considérablement depuis un temps, ce qu'on attribue à l'accroissement de l'agriculture dans ce royaume. Mais on peut présumer aussi que le bon état de l'agriculture dans les colonies, surtout dans la Pensylvanie,... qui fournit tant de blés et de farines, aux Antilles et en Europe, en est la principale cause; et cette cause pourra s'accroître encore dans la suite. » L'intérêt des manufactures ne le préoccupe nullement dans ses calculs : « l'origine, le principe de toute dépense et do toute richesse, est, affirme-t-il, la fertilité de la terre, dont on ne peut multiplier les produits que par ses produits mêmes, (lest elle qui fournit les avances au cultivateur, qui la fertilise pour la faire produire davantage. L'artisan n'y peut contribuer que par la formation de quelques instruments nécessaires poui' remuer la terre, et (ju'au défaut d'artisan, le cultivateur formerait lui-
même. Qu'importe qui en soit l'ouvrier, il faut que la terre ait produit d'avance ce qu'il a consommé pour sa subsistance. La consommation delà subsistance n'a rien produit non plus, puisque cette consommation n'est qu'un anéantissement de richesses produites d'avance par la terre. En vain l'ouvrier voudrait-il augmenter son travail pour accroître son salaire et sa consommation^ car il ne peut les étendre au delà des productions qui existent actuellement pour sa consommation. » Il s'occupe encore bien moins du commerçant, qui tend « à acheter au plus bas prix et à revendre au plus haut prix possible, afin d'étendre son bénéfice le plus possible aux dépens de la nation : son intérêt particulier et l'intérêt de la nation sont opposés... Ils ne peuvent augmenter leur pécule qu'aux dépens des nations avec lesquelles ils commercent. »
Quc.nay Systématiquement indilTérenl ou môme parfois hos-
nc comprend . , . , i j • t
pas les tde aux travaux qui n ont pas un rapport direct avec
pSquesdes l'agriculture, Quesnay devait se livrer à bien des as-
SlnciiJS sériions douteuses. On lui a vivement reproché d'a-
chimériques ^^jp ^^^pjj gj^ ^^^g ^q ggg j\Jaximes qénérales du qou-
coiUre "^ _ '-'
les dangers vcmement économique (Vnu royaume agricole : « Que (gouvernements l'autorlté souvcralnc soit unique... Le système des
absolus. . .
çontreforces dans un gouvernement est une opinion funeste qui ne laisse apercevoir que la discorde entre les grands et l'accablement des petits, w C'était, en eflet, affirmer la bonté du gouvernement absolu, lorsque, plus que personne, il était à même d'apprécier à quel degré d'abaissement tombe souvent l'intelligence et l'âme des princes. Mais Quesnay n'a pas commis cette erreur, ou du moins, il la corrige par
MADAMi- \)E iMiMiwnnrn nF. iT.'iS a iTri. 20:;
une autre erreur. « Que la nation, (.'cril-il, dans la maxime suivante, soit instruite des lois générales de l'ordre naturel, qui constituent évidemment le gouvernement le plus parfait... 11 est nécessaire que ceux qui se destinent aux emplois de l'administration soient assujettis à l'étude de l'ordre naturel le plus avantageux aux hommes réunis en société. Il est encore nécessaire que les connaissances pratiques et lumineuses, que la nation ac(]uiert par l'expérience et la réflexion, se réunissent à la science générale du gouvernement; aiin que l'autorité souveraine, toujours éclairée par l'évidence, institue les meilleures lois et les fasses observer exactement pour la sûreté de tous, et pour parvenir à la plus grande prospérité possible de la société. » Il est évident que Quesnay voulait enchaîner le roi à des règles absolues et inflexibles, et rêvait un royaume où tous les sujets, instruits des conditions du gouvernement, pèseraient d'un tel poids sur leur souverain, qu'il serait obligé de subir leur pression comme le balancier du pendule reçoit la direction que lui imprime le ressort destiné à le mettre en mouvement. Ces sortes de conceptions chimériques ont été souvent rajeunies de notre temps. Bien des hommes croyant, dans leur fatuité, avoir découvert des lois divines, ont rêvé le bonheur de l'humanité à la condition que leurs semblables voudraient bien écouler leurs leçons et se soumeltre à leur domination. Ces sortes de théoriciens sont aussi faciles à trouver dans une nation que des familles, soi disant prédestinées, à diriger les peuples. En parlant avec dédain de ce qu'il appelle le système des contreforces, Quesnay prouve
que son intelligence, quelque remarquable qu'elle
lût, n'était pas assez puissante pour tenir compte,
dans ses analyses, de l'individualité de l'homme et de
ses passions.
Les institutions En affirmant que dans une nation libre il était
lihres^'ne^sont très-souvcnt indifférent que les particuliers raison-
l'organisation "^^^^ ^^^^ ^^ ^^^^ ^^^^ Q^^ ^ans un gouvcmement
hwSance ^cspotique « il est également pernicieux que l'on rai-
Mue se réserve sonnc blcn OU mal; qu'il suffit que l'on raisonne
propriétaire pour quc Ic principe du gouvernement soit choqué. )>
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de ses afiaires. Montcsquieu prouvc qu'il avait bien autrement approfondi que Quesnay l'essence de la nature humaine. Ce grand génie démêlant l'égoïsme profond qui gît au cœur de l'homme, n'avait pas tardé a concevoir à quelle perversité pouvait être entraîné dans ses actes un personnage placé au-dessus de l'atteinte de ses semblables. Que Quesnay ait manqué de cette hauteur de vue, nous n'avons pas le droit de nous en étonner, nous autres Français du xix' siècle, puisqu'après les terribles leçons que nous avons reçues, la majorité des citoyens ])araît encore prendre en pitié ceux qui se préoccu[>ent des affaires publiques, et s'imagine que leur direction ne les regarde pas. Si l'on proposait à un propriétaire ou à un industriel de confier la gestion de ses affaires à un de ces jeunes gens à la mode, qui courent les bals, les courses de chevaux, qui n'a pas, au milieu de ses plaisirs plus ou moins avouables, un moment pour réfléchir, il se récrierait sans nul doute, il refuserait de se dessaisir du droit de surveillance et de direction. Que fait-il donc pourtant en se courbaHl avec une respectueuse déférence devant un homme qui peut déchaîner la guerre
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autour de lui, confisquer ses revenus i»:ir des impôts excessifs, et détruire ainsi les fruits de son travail. Quelle différence y a-t-il, la plupart du temps, entre le jeune homme frivole dont nous parlons et un roi occupé de fêles et de représentations fastueuses ; aucune assurément, si ce n'est que le roi a plus d'argent à sa disposition et peut avoir une race spéciale de domestiques, grandement appréciée par Napoléon I*', quand il s'écriait en parlant des personnes de l'ancienne cour : « Il n'y a que les hommes de celte classe qui savent servir. »
Mais si Quesnay s'est laissé séduire par une vaine ''f "^''^',^^"''*' utopie en fait d'organisation gouvernementale, si comme un entraîné par sa définition exclusive de la richesse, il a préconisé un impôt unique sur la terre, que l'expérience semble jusqu'ici avoir condamné, s'il a mé- (îonnu les liens indestructibles qui attachent la fortune de l'agriculteur à celle de l'industriel; il se montre, au contraire, plein de sagacité en signalant l'ignorance des hommes comme un redoutable fléau social. « La raison seule ne suffit pas à l'homme pour se conduire; il faut qu'il acquiert, par sa raison, les connaissances qui lui sont nécessaires... L'ignorance est l'attribut primitif de l'homme brut et isolé : dans la société elle est la plus funeste infirmité des hommes ; elle y est môme un crime, parce que les hommes étant doués d'intelligence, doivent s'élever à un ordre supérieur à l'état des brutes; elle y est un crime énorme par son délit, car l'ignorance est la cause la plus générale des malheurs du genre humain et de son indignité envers l'auteur de la nature, envers la lumière éternelle, la su-
prême raison et la cause première de tout bien. )>
veu?"affranchir ^^ demandant la liberté pour l'agriculteur dans le
l'individu choix de ses travaux, en blâmant les lois qui ont
du despotisme ' t
de l'État, pour but dc restreindre la culture des vignes, en critiquant les mesures prises par le gouvernement pour développer, par des restrictions ou des encouragements, soit des cultures spéciales comme celles du mûrier, soit des manufactures spéciales, Quesnay affirmait la nécessité du respect de l'individualité humaine. Le désir d'affranchir 1 homme de l'esclavage de l'État est tellement dans sa pensée, que dans sa théorie du droit naturel il affirme a que, les hommes en se mettant sous la protection des lois positives et d'une autorité tutélaire, étendent beaucoup l'usage de leur droit naturel au lieu de le restreindre, » et que « là ou les lois et la puissance tutélaire n'assurent point la propriété et la liberté, il n'y a ni gouvernement ni société profitables, il n'y a que domination et anarchie sous les apparences d'un gouvernement. » Le disciple favori de Quesnay, le confident de ses pensées confirme, dans la préface des œuvres de son maître, sa réprobation contre les théories qui font des citoyens les esclaves d'un pouvoir anonyme appelé l'État. Dupont de Nemours, dans une lumineuse discussion sur la manière dont s'établit le despotisme, écrit ; « On se borna d'abord à avancer et à insinuer que l'intérêt public doit l'emporter sur l'intérêt particulier. Dans ce piincipe vague, on eut soin de n'opposer que l'intérêt particulier, qui peut être pris en bonne ou mauvaise pari, comme juste ou comme injuste :^et qui, dans ce dernier sens, n'est pas véritablement l'intérêt par lieu-
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lier), à l'intérêt public, dont la réclamation semble no présenter que des intentions louables. On n'aurait encore ose dire que Tintérct public fut préférable à la conservation des droits des particuliers, car les particuliers et les dépositaires de l'autorité savaient également que chacun devait jouir de ses droits, et que la société n'avait été instituée que pour assurer à chacun cette jouissance, seule base d'un gouvernement stable et heureux. » Quesnay en donnant à la propriété sa véritable origine, c'est-à-dire, le travail, Quesnay, en démontrant et en affirmant qu'un gouvernement n'a pas pour mission de diriger l'activité des citoyens, mais d'empêcher qu'on ne l'entrave, Quesnay, en sortant, par ses calculs et ses observations, du domaine de la fiction, méritait de devenir le chef de l'école des économistes et de compter parmi ses successeurs une pléiade d'hommes illustres et distingués à plus d'un litre.
L'année même où ces vérités salutaires paraissaient Discours
sur l'économie
en germe dans \ Eu cijclopédic, L-]. Rousseau prc- politique
., ., ^. 7, , . de Jcan-Jacqin :
parait, pour ce recueil, un Discours sur l économie Rousseau. politique. Cet écrit, qui n'y fut pas inséré, mais qu'il a publié, porte le caractère du rhéteur qui avait écrit contre les sciences et contre l'organisation de toute société. Rousseau, qui abordait un sujet purement pratique, l'agrandissait à plaisir pour en faire un thème de déclamations stériles. 11 commençait par un parallèle entre la f;uriille et l'Élat. « Le pouvoir paternel, écrivait-il, passe avec raison pour être établi parla nature... Dans la grande famille, dont tous les membres sont naturellement égaux, l'autorité politique, purement arbitraire quand à son insti-
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tution, ne peut être fondée que sur des conventions... Les devoirs du père lui sont dictés par des sentiments naturels... Les chefs n'ont pas de semblables règles et ne sont réellement tenus envers le peuple qu'à ce qu'ils lui ont promis de faire... Il s'ensuit que c'est avec raison qu'on a distingué l'économie publique de l'économie particulière... Le corps politique, continuait-il, pris individuellement, peut être considéré comme un corps organisé, vivant, et semblable à celui de l'homme... Le corps politique est aussi un être moral qui a une volonté; et cette volonté générale, qui tend toujours à la conservation et au bienêtre du tout et de chaque partie, et qui est la source des lois, est, pour tous les membres de l'État, par rapport à eux et à lui, la règle du juste et de l'injuste; vérité qui, pour le dire en passant, montre avec combien de sens tant d'écrivains ont traité de vol la subtilité prescrite aux enfants de Lacédémone pour gagner leur frugal repas, comme si tout ce qu'ordonne la loi pouvait ne pas être légitime. » Rousseau se livrait ensuite à une sorte de discussion de casuiste. « Toute société politique est composée d'autres sociétés plus petites, de différentes espèces, dont chacune a ses intérêts et ses maximes... La volonté de ces sociétés particulières a toujours deux relations; pour les membres de l'association, c'est une volonté générale; pour la grande société, c'est une volonté particulière... Telle délibération peut être avantageuse à la petite société et très-pernicieuse à la grande... Malheureusement l'intérêt personnel se trouve toujours en raison inverse du devoir, et augmente à mesure que l'association de-
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vient plus étroite et l'engagement moins sacré; preuve invincible que la volonté la plus générale est aussi toujours la plus juste, et que la voix du peuple est, en eiïet, la voix de Dieu. Il ne s'ensuit pas pour cela que les délibérations publiques soient toujours équitables... Il n'est pas impossible qu'une république fasse une guerre injuste, il ne l'est pas, non plus, que le conseil d'une démocratie fasse de mauvais décrets et condamne des innocents; mais cela n'arrivera jamais que le peuple ne soit séduit par des intérêts particuliers, qu'avec du crédit et de l'éloquence, quelques hommes adroits auront substitués aux siens. » Après avoir affirmé que la loi était la règle du juste et de l'injuste, après avoir avancé que les démocraties pouvaient prendre des délibérations injustes, c'est-à-dire, rendre des lois injustes, Rousseau déclarait qu'il n'avait pas a cru nécessaire d'examiner sérieusement si les magistrats appartiennent au peuple ou le peuple aux magistrats, et si, dans les affaires publiques, on doit consulter le bien de l'État ou celui des chefs. Depuis longtemps cette question a été décidée d'une manière par la pratique, et d'une autre par la raison; et en général ce serait une grande folie d'espérer que ceux qui, dans le fait, sont les maîtres, préféreront un autre intérêt au leur. » Cela le conduisait à diviser l'économie publique en populaire et en fyrannique.
Les maximes de l'économie publique populaire étant Résumé
, . I I I r (le céoonoinic
« dans les écrits des philosophes qui o.senl réclamer politique
les droits de l'humanité, )> Rousseau s'empressait de ncceJudo les résumer. « La première et la plus nnporlanle vertu
maxime du gouvernement légitime ou populaire... léducai'on'L
leurs enfant., f.^^ (jg g^ivre en tout la voloiité générale... C'est à
aux pères
et aux mères, ja loi seule quo les hommes doivent la justice et la liberté... Le plus pressant intérêt du chef, de même que son devoir le plus indispensable, est donc de veiller à l'observation des lois... S'il doit les faire observer aux autres, à plus forte raison doit-il les observer lui-même... Voulez-vous que la volonté générale soit accomplie? faites que toutes les volontés particulières s'y rapportent; et comme la vertu n'est que cette conformité de la volonté particulière à la générale, pour dire la même chose, en im mot, faites régner la vertu... Quand les citoyens aiment leur devoir, et que les dépositaires de l'autorité publique s'appliquent sincèrement à nourrir cet amour,... toutes les difficultés s'évanouissent;... Voulons-nous que les peuples soient vertueu.x? commençons donc par leur faire aimer la patrie,... que la patrie se montre la mère commune des citoyens, que les avantages dont ils jouissent dans leur pays le leur rendent cher; que le gouvernement leur laisse assez de part à l'administration publique pour sentir qu'ils sont chez eux... La patrie ne peut subsister sans la liberté, ni la liberté sans la vertu, ni la vertu sans les citoyens, w Cette dernière considération le conduisait à demander qu'on n'abandonnât pas « aux lumières et aux préjugés des pères, l'éducation de leurs enfants, » que l'autorité publique prit la place des pères, et acquit leurs droits en remplissant leurs devoirs. « L'éducation publique, sous des règles prescrites par le gouvernement^ et sous des magistrats établis par le souverain, est donc une des maxii. mes fondamentales du gouvernement populaire ou
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légitime... Je ne parlerai points continuait- il, des magistrats destinés à présider à cette éducation,... on sent que... si celle fonction sublime n'était, pour ceux qui auraient dignement rempli toutes les autres, le prix de leurs travaux, Thonorable et doux repos de leur vieillesse et le comble de tous les honneurs, toute l'entreprise serait inutile et l'éducation sans succès ; car, partout où la leçon n'est pas soutenue par l'autorité, et le précepte par l'exemple, l'instruction demeure sans fruit... Que des guerriers illustres, courbés sous le faix de leurs lauriers, prêchent le courage, que des magistrats intègres, blanchis dans la pourpre et sur les tribunaux, enseignent la justice ; les uns et les autres se formeront ainsi de vertueux successeurs. »
Dans cette conception confuse d'un peuple conduit par un souverain et des magistrats, qui se substituaient à la famille et même aux règles de la morale, en faisant des lois qui décidaient du juste et de l'injuste, Rousseau, plus dominé par la passion que par la raison, par les mots que par les f\nts, recommandait, comme « une des plus importantes affaires du gouvernement, de prévenir l'extrême inégalité des fortunes, non en enlevant les trésors à leurs possesseurs, mais en ôtant à tous les moyens d'en accumuler, ni en bâtissant des hôpitaux pour les pauvres, mais en garantissant les citoyens de le devenir. » S'il conseillait le respect de la propriété, c'est qu'elle était (c le vrai fondement de la société civile, et le vrai gage des engagements des citoyens : car, si les biens ne répondaient pas des personnes, rien ne serait plus facile que d'éluder ses devoirs el de se
Rousseau
recommande
d'empêcher
l'inégalité
des fortunes,
le droit de propriété fondé sur celui de confiscation, les citoyens esclaves de l'f.tat.
moquer des lois. » Après avoir fonde le droit de propriété sur l'avantage qu'un gouvernement pourrait retirer de la confiscation des biens, Rousseau décla-
^ rait que le droit de propriété ne s'étendait « point au
delà de la vie du propriétaire, et qu'à l'instant qu'un homme est mort son bien ne lui appartient plus. » Il avouait que a l'esprit des lois que le gouvernement doit suivre dans leur application est que, de père en fils et de proche en proche, les biens de la famille en sortent et s'aliènent le moins possible. » Une raison qui l'engage à donner ce conseil, c'est que « rien n'est plus funeste aux mœurs et à la république que les changements continuels d'état et de fortune entre les citoyens; changements qui sont la preuve et la source de mille désordres, qui
...C' bouleversent et confondent tout, et par lesquels ceux qui sont élevés pour une chose se trouvent destinés pour une autre, ni ceux qui montent, ni ceux qui desrendent, ne peuvent prendre les maximes ni les lumières convenables à leur nouvel état. »
Deradniinis- ^ jg gyitg (]q Iq dcscription de cette société mons-
tration des , . , ,
finances piibii- trucusc où Icscitovens étaient classes comme les ^Rousseau'' pcuplcs csclavcs de l'Orient et devaient subir le joug de chefs, dont Rousseau n'expliquait pas l'origine du pouvoir, il passait aux finances publiques, et concluait que ce qu'il y avait de mieux pour un peuple c'était d'avoir un domaine public en terres, dont les revenus pourvoiraient aux besoins de l'État, tout en ajoutant : « J'avoue qu'il n'est pas impossible que le produit du domaine, mal administré, se réduise à rien ; mais il ii'ést pas de l'essence du domaine d'être mai administré. » -D'après ses côhseils, ceux qui ré-
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gissaiont le domaine public, devaient aussi être les maîtres de tout le commerce de l'État, et le diriger à leur guise, il n'y avait pas à surveiller leur conduite, car « c'est surtout dans cette délicate partie de leur administration que la vertu est le seul instrument efficace, et que rintégrité du magistrat est le seul frein capable de contenir son avarice. Les livres et tous les comptes des régisseurs servent moins à déceler leur infidélité qu'tà les couvrir... Laissez donc les registres et les papiers, et remettez les finances en des mains fidèles ; c'est le seul moyen qu'elles soient bien régies. » Après avoir déclaré que le monde s'est trouvé divisé en nations trop grandes pour pouvoir être gouvernées, il parlait des magasins publics de Genève, remplis de blés dans les années d'abondance, et découvrant ses vues étroites, il s'écriait : « Pour exposer le système économique d'un bon gouvernement, j'ai souvent tourné les yeu.x sur celui de cette république : heureux de trouver ainsi dans ma patrie l'exemple de la sagesse et du bonheur, que je voudrais voir régner dans tous les pays ! »
Le principe assez juste, en fait d'impôts, que Déclamation
, , t ' 1 contre les
« celui qui n'a que le simple nécessaire, ne doit rien riches à propo payer du tout, » associé à cette autre assertion que a la taxe de celui qui a du superflu, peut aller, au besoin, jusqu'à la concurrence de tout ce qui excède son nécessaire. » Parce qu'un a grand a deux jambes ainsi qu'un bouvier, et n'a qu'un ventre non plus que lui. » l'amènent à écrire, en parlant des « utilités que chacun retire de la confédération sociale, qui protège fortement les immenses posses-
des impôts
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sions du riche, et laisse à peine un misérable jouir de la chaumière qu'il a construite de ses mains. Tous les avantages de la société ne sont-ils pas pour les puissants et les riches? Tous les emplois lucratifs ne sont-ils pas remplis par eux seuls? Toutes les grâces, toutes les exemptions ne leur sont-elles pas réservées, et l'autorité publique n'est-elle pas toute en leur faveur? Qu'un homme de considération vole ses créanciers ou fasse d'autres friponneries, n'est-il pas toujours sûr de l'impunité? Les coups de bâtons qu'il distribue, les violences qu'il commet, les meurtres même et les assassinats dont il se rend coupable, ne sont-ce pas des affaires qu'on assoupit, et dont, au bout de six mois, il n'est plus question? Que ce même homme soit volé, toute la police est aussitôt en mouvement; et malheur aux innocents qu'il soupçonne. Passe-t-il dans un lieu dangereux, voilà les escortes en campagne : l'essieu de sa chaise vient-il à rompre, tout vole à son secours : fait-on du bruit à sa porte, il dit un mot et tout se tait : la foule l'incommode-t-elle, il fait un signe et tout se range : un charretier se trouve-t-il sur son passage, ses gens sont prêts à l'assommer; et cinquante honnêtes piétons, allant à leurs afîaires, seraient plutôt écrasés qu'un faquin oisif retardé dans son équipage. Tous ces égards ne lui coûtent pas un sou, ils sont le droit de l'homme riche, et non le prix de la richesse. Que le tableau du pauvre est différent! Plus l'humanité lui doit, plus la société lui refuse; toutes les portes lui sont fermées, même quand il a le droit de les faire ouvrir ; et si (juehjuefois il obtient justice, c'est avec plus de peine (pi'un autre obtiendrait grâce; s'il
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y a des corvées à faire, une milice à tirer, c'est à lui qu'on donne la préférence ; il porte toujours, outre sa charge, celle dont son voisin plus riche a le crédit dese faire exempter : au moindre accident qui arrive, chacun s'éloigne de lui : si sa pauvre charrette renverse, loin d'être aidé par personne, je le tiens heureux, s'il évite en passant les avanies des gens lestes d'un jeune duc; en un mol, toute assistance gratuite le fuit au besoin, précisément parce qu'il n'a pas de quoi la payer; mais je le tiens pour un homme perdu, s'il a le malheur d'avoir ITime honnête, une fille aimable et un puissant voisin, w
Cette déclamation furieuse, dans un article où L-innuence
exercée par
Rousseau, méconnaissant la nature de l'homme et Rousseau ne
, . peut être attri-
travestissant les faits de l'histoire, présentait comme buéequ-à
i7-i'ii 1 1 l'xj j l'ignorance de
1 idéal des gouvernements le plus abject des despo- la nation et à
,. , '-i 1 '• 'i 1 - 1 • ses haines
tismes, montre qu il obéissait plus a la passion contre un qu'au bon sens, qu'il écoutait plus volontiers l'harmonie des phrases qu'il n'étudiait les faits. Ainsi, à l'époque même où Quesnay cherchait la vérité par une méthode qui devait la dévoiler chaque jour davantage, où il prouvait, d'une manière presque mathématique, que les règles qui régissent la société ne sont pas le fait de quelques rêveurs, mais bien celui de Dieu ; à une époque où ce médecin de Louis XV posait les bases d'une science qui démontrerait que les seules attributions légitimes du gouvernement étaient d'assurer la sécurité des citoyens, en faisant respecter leur travail et leur personne, et de veiller à la défense du pays contre des étrangers qui voudraient l'envahir; à une époque où les déductions logiques des principes révélés par
despotisme séculaire.
l'observation, allaient mettre en lumière la connexité qui existe entre les intérêts des riches et des pauvres, et l'indispensable nécessité de n'imposer à l'activité de chaque citoyen d'autre Hmite que celle qu'il ne pourrait franchir sans nuire à autrui, Rousseau n'écoutait que sa haine et son envie contre les riches, Rousseau ne rêvait qu'un État où il n'y aurait pas de riches et où chaque citoyen vivrait marqué comme du bétail, sous la verge d'un pouvoir sans frein et sans responsabilité. Il serait difficile de comprendre l'influence qui devait s'attachera Rousseau, dans un pays où vivaient Voltaire et Montesquieu, si l'on ne tenait pas un grand compte des passions qu'enfantent l'ignorance et le défaut de jugement. La funeste éloquence de Rousseau, ne l'oublions pas, s'adressait à une société fatiguée par un despotisme séculaire, et à un peuple qui avait été systématiquement éloigné de la direction de ses propres affaires. Les théories Par uuc siugularité à la fois étrange et douloureuse,
de Rousseau ., , . , f ^ -n i> • t • i
appliquées, il était reserve a Rousseau d avoir un disciple qui, peu
attaque des ,, , , ,t '.iii-'j
riches et d années après sa mort, disposerait des desunees de '^piïîétépal'' la France. Robespierre commence sa carrière par Robespierre. ^^ discours contrc la peine de mort. « La nouvelle ayant été portée à Athènes que des citoyens avaient été condamnés à mort dans la ville d'Argos, on courut dans les temples, et on conjura les dieux de détourner des Athéniens des pensées si cruelles et si funestes, » et il continueen orateur plus préoccupé d'aligner des phrases sonores que de démontrer, en législateur, la vérité de la thèse qu'il soutient. Quand il est au pouvoir il discute ainsi la théorie de la propriété : <■<■ Ame de boue! qui n'estimez
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que l'or, je ne veux point touchera vos trésors, quelqu'impure qu'en soit la source... La chaumière de Fabricius n'a rien à envier au palais de Crassus... Posons donc de bonne foi les droits du principe de propriété... Demandez à ce marchand de chair humaine ce que c'est que la propriété ; il vous dira, en vous montrant cette longue bière, qu'il appelle un navire, où il a encaissé et serré des hommes qui paraissent vivants, voilà mes propriétés,.. Nous avons dit avec raison (de la liberté) qu'elle avait pour bornes les droits d'autrui ; pourquoi n'avez-vous pas appliqué ce principe à la propriété, qui est une institution sociale... La propriété est le droit qu'a chaque citoyen de jouir et de disposer de la portion des biens qui lui est garantie par la loi. »... Résumant ses opinions sur la Constitution de la nation française, Robespierre affirme que « l'homme est né pour le bonheur et la liberté et que partout il est esclave et malheureux, » il continue « l'anarchie a régné en France depuis Clovis jusqu'au dernier des Capets... Jamais les maux de la société ne viennent du peuple, mais du gouvernement... L'intérêt du peuple, c'est le bien public; l'intérêt de l'homme en place est un intérêt privé. Pour être bon, le peuple n'a besoin que de se préférer lui-même à ce qui n'est pas lui; pour être bon, il faut que le magistrat s'immole lui-même au peuple. Si je daignais répondre à des préjugés absurdes et barbares, j'observerais que ce sont le pouvoir et l'opulence qui enfantent Torgueil et tous les vices; que c'est le travail, la mé^ diocrité, la pauvreté qui sont les gardiens de la vertu; que les vœux du faible n'ont pour objet que
la juslice et la protection des lois bienfaisantes; qu'il n'estime que les passions de i'iionnêteté; que les passions de l'homme puissant tendent à s'élever audessus des lois justes,... je dirais enfin que la misère des citoyens n'est autre chose que le crime des gouvernements. ))
Lorsque, dans son rapport sur les principes de morale politique qui doivent guider la Convention nationale dans l'administration intérieure de la République, Robespierre a la prétention de marquer nettement le but de la Révolution, il s'exprime ainsi : 'c Nous voulons substituer, dans notre pays, la morale à l'égoïsme, la probité à l'honneur, les principes aux usages, les devoirs aux bienséances, l'empire de la raison à la tyrannie de la mode, le mépris du vice au mépris du malheur, la fierté à l'insolence, la grandeur d'âme à la vanité, l'amour de la gloire à l'amour de l'argent, les bonnes gens à la bonne compagnie, le mérite à l'intrigue, le génie au bel esprit, la vérité à l'éclat, le charme du bonheur aux ennuis delà volupté... Quelle nature de gouvernement peut réaliser ces prodiges, le seul gouvernement démocratique et républicain... Or, quel est le principe fondamental du gouvernement démocra tique ou populaire... c'est la vertu : je parle de la vertu publique: ... de cette vertu qui n'est autre chose que l'amour de la patrie et de ses lois. Mais comme l'essence de la république ou de la démocratie est l'égalité, il s'ensuit que l'amour de la pairie embrasse nécessairement l'amour de l'égalité... Puisque l'àmc de la république est la vertu, l'égalité, et que votre but est de consolider la Repu-
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bli(ino, il s'ensuit que la première règle de voire conduite politique doit être de rapporter toutes ses opérations au maintien de l'égalité et au développement de la vertu. »
Toute cette éloquence verbeuse aboutit à ces con- conclusion
1 logique (les
séquences terribles et fatales. « Si le ressort du gou- haines sociales
I •Il pi'ècliées par
vernement populaire dans la paix est la vertu, le jeanjacques
, . ' 1 .• 1 Rousseau.
ressort du gouvernement populaire en révolution est à la fois la vertu et la terreur... La lenteur des jugements équivaut à l'impunité... Punir les oppresseurs de l'humanité, c'est clémence, leur pardonner, c'est barbarie... La rigueur des tyrans n'a pour principe que la rigueur; celle du gouvernement républicain part de la bienfaisance. Aussi malheur à celui qui oserait diriger vers le peuple la terreur qui ne doit approcher que de ses ennemis. ):>
Ce farouche disciple de Rousseau, qui était âgé de Ledix-iiuitièmc
* ^ . A 1 siècle ne pou-
19 ans à la mort de son maître, ne devait pas être le van t échapper
, . , , , 1 1 ' 1 « -1 auxconceptions
seul. A toutes les époques troublées de notre pays, il malsaines, allait apparaîtrede ces rhéteurs, prenant leurs passions coràbauue* pour la vérité, et les fantaisies de leur esprit pour les '''" '"" *'"''^'''' lois de la nature. Esprits étroits^ plus jaloux de la situation de certains de leurs semblables, par rapport à eux-mêmes, que préoccupés d'assurer le boniieur de l'humanité ; ces rêveurs, placés trop bas par l'intelligence pour planer sur la société et en saisir tous les éléments, concentrent leur attention sur un défaut qui les frappe et généralisent un fait particulier pour en tirer des conséquences universelles et inventer des sociétés idéales. S'ils s'occupent de commerce, ils sont impressionnés des prétendus bénéfices que fait le débitant en détail et veulent mettre le consommateur en
amour (!os lumières.
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relation directe avec le producteur. Qu'importe pour eux les dislances qui les séparent les uns des autres, qu'importe pour eux l'impossibilité où se trouve le manufacturier de s'occuper à la fois de sa fabrique et d'aller chercher ses consommateurs, qu'importe pour eux le mince bénéfice qu'obtient le débitant sur une quantité très-restreinte de denrées et de marchandises qu'il parvient à vendre dans une année. Les sacrifices de temps, les sollicitudes incessantes du détaillant qui consacre sa vie à faciliter celle du public ne sont rien pour ces théoriciens. Ils ne tiennent compte d'aucune de ces considérations que connaissent fort bien les personnes vouées au travail. S'ils rencontrent un riche insolent et abusant d'une fortune considérable, ils concluent qu'il ne faut pas de trop grandes fortunes dans la société, que les grandes fortunes corrompent, non-seulement ceux qui les détiennent, mais ceux qui approchent leurs possesseurs. Ils oublient qu'une loi de la nature rend les grandes fortunes parfaitement transitoires dans les familles, et que lorsque des institutions factices, comme les majorais, ne les maintiennent pas de force, elles se dissipent dès la seconde génération, quand ce n'est pas dès la première. Celle loi est tellement puissante, soit parce que l'intelligence du créateur d'une grande fortune ne se retrouve pas chez ses descendants, soit parce que l'habitude du luxe enfante des désirs ruineux, que même avec les lois humaines faites pour les maintenir, elles se dissipent, s'éparpillent ou viennent se concentrer dans des familles nouvelles. La société se joue heureusement de tous les efforts des pygmées intellectuels qui veulent l'enchaîner. L'indi-
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vidualisme, comme l'appellent ceux qui prétendent asservir l'homme, réagit contre des conceptions éphémères, et l'humanité continue à marcher dans les voies que lui a tracées le Créateur, malgré les douleurs, malgré le sang souvent versé par ses prétendus réformateurs.
La société du xviif siècle ne pouvait échapper à des erreurs qui ont leur source dans l'infirmité de la nature humaine, mais son amour des lumières devait transmettre aux générations qui la suivraient, les moyens de les combattre. Rousseau pouvait l'éblouir par son éloquence, la passionner par des haines qu'elle partageait en partie, mais tôt ou tard l'expérience et le développement de l'instruction, devaient amener une étude consciencieuse des faits sociaux, et arracher l'homme, non-seulement à l'esclavage de l'individu, mais à la servitude, tout aussi dure et tout aussi avilissante, du pouvoir anonyme nommé l'État ' . Mais tous les projets de Quesnay pour assurer
• Mémoires de Madame Du Jlausset, p. 58, 64, 130. — Origines de l'Économie politique, par Léonce de Lavergne. (Revue des Deux-Mondes, 15 avril 1867.) — Histoire de l'Économie politique, par Blanqui, in-12. Paris, 1860, t. I, p. 351 et suiv. — Cours d'Économie politique, par P. Rossi, in-8. Paris, 1840, t. II, p. 16, 37, 55. — Collection des principaux économistes (Phys'wcr aies] grand in-8. Paris, 1846, première partie, p. 3 et suiv., 12, 30, 51, 52, 54, 58, 65, 68, 73, 75, 77, 81, 83, 92, 93, 131, 134, 162, 177, 190, 233, 252. — Œuvres complètes de Montesquieu, t. I, p. 361. — Mémoires de Marmontel, t. II, p. 28. — Histoire de A'apo/eon /'■', par Lanfrey, in-Ti. Paris, 1867, t. II, p. 200. — Œuvres complètes de Rousseau, t. Vil, p. 258, 259, 265, 267, 268. 269, 271. 274, 281. 285, 289, 205, 297. .300, 302, 305, 306, 309, 311, 313, 323. — Histoire parlementaire de la Révolution française, par Bûchez et Roux, JH-8, 1834, t. X, p. 66, t. XXYl, p. 130, 432, 433, t. XXXI, p. 268 et suiv. — Œuvres complètes de Voltaire, t. XXVIII, p. 512 et suiv. — Œuvres complètes de François Bacon, chancelier d'Angleterre, traduites par Lasalle, in-8. Dijon, an X, t. XII, p. 148. — Cours complet d'écono-
traire s
imposées aux
villes.
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la prospérité de la France ne pouvaient servir que dans l'avenir, et leur réalisation, à supposer qu'elle fut possible, n'était destinée à apporter aucun changement dans le présent.
Mesures Lc contrôlcur général de BouUongne avait, le
du contrôleur 29 novcmbrc J7o7, établi une loterie au capital de ftxationrlrbi- trcutc six iiiillions, le 17 décembre il créa quatre millions de rentes viagères sur les aides et gabelles, et, un mois après, ces quatre millions de rentes au dix pour cent étaient portées à six millions. Cinq mois ne s'étaient pas écoulés qu'on offrit encore au public trois millions deux cent mille livres de rentes héréditaires au quatre pour cent et un emprunt à fournir de quarante millions, remboursables par le sort, en onze années. Ces ressources ne suffisant pas, on revint, le 22 décembre 1758, aux rentes viagères et on chargea les aides et gabelles d'en payer encore annuellement pour trois millions six cent mille livres. Après ces appels au crédit, le gouvernement aux abois en arriva à ce qu'il nommait des dons gratuits, c'est-à-dire à une taxation arbitraire de toutes les villes. Lyon dut, à partir du T' janvier 1759, payer annuellement, pendant six ans, deux cent soixante-quinze mille livres, Roanne cinq mille, Saint-Étienne huit mille, Amiens quarante-cinq
mie politique pratique, jiar Jeanlîniiliste Say, in 8. Paris, 1SÎ8, t. I, p. 12.— Œurres posthumes de Frédéric IL t. \. \). \21. — Système national d'économie politique, par Frédéric List, traduction d'Henri Richelot, in-8. Paris, 1851, p. 227 etsuiv., 475.— Examen du traitéde droit pénal, de M. Rossi, par M. Odilon Darrot, in-8. Paris, 1856, p. 147. — Histoire de la réforme commerciale en Angleterre, par Henri Richelot, in-8. Paris, 1855, t. 11, p. 54 et suiv.— Histoire de la politique commerciale de la France, par ('.liai les Gouraud, in-8. Paris, 1854, t. H, p.21.
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mille, Abbeville quinze mille, Boulogne (juatorze mille, Cliàlons-sur-Marne vingt-huit mille^ Reims quarante mille, Langres dix mille, Orléans quarante mille, Blois quinze mille, Paris un million deux cent mille, Meaux douze mille, Chartres vingt mille, Mekin huit mille, Argenteuil six mille, Rouen deux cent mille, Elbeuf cinq mille, Dieppe trente mille. Le Havre trente-six mille, Marseille cinquante mille, Bordeaux cent trente mille. Rennes vingt-huit mille, Nantes quarante mille. Si à l'énumération de ces (juehjues villes on ajoute les localités inférieures telles, par exemple, que le village de Boen, dans le Lyonnais, aujourd'hui de quinze cents habitants, qui devait payer onze cenis livres, que celui de Saint- Germain-Laval, actuellement de seize cents habitants, qui était taxé à treize cents livres, que Saint- André, dans la Provence, qui avait à fournir trois cent trois livres, qu'Orgelet, dans la Franche-Comté, d'une population, à ce jour, de deux mille trois cents habitants, qui payait douze cents livres, que Poligny, ville qui compte maintenant cinq mille cinq cents habitants, qui devait verser une somme annuelle de six mille six cenIs livres, qu'Arbois, dont on exigeait quatre mille livres et Touques, dans la Normandie, qu'on forçait de fournir onze cents livres; si l'on ajoute, disons-nous, tous ces centres secondaires de population aux principales cités que nous avons nommées, on verra que l'impôt exigé par l'État était aussi général qu'élevé '.
' On a lait doux tableaux de répartition dos sommes à payer pour chaque ville. Le premier tableau que Ton peut voir dans les archives i,'énérales P, 'ÎITG, ayant été annulé jiar une déclaration du 3 janvier 1759, V. 13
Ces mesures ne suffisant pas encore pour remplir les caisses vides de l'Élat, une assemblée extraordinaire du clergé fut convoquée. « Vous devez, écrivit le ministre dans une lettre particulière aux archevêques de Paris, Rouen, Sens, Reims, Tours, Bourges, Alby, Bordeaux, Auch, Narbonne, Toulouse, Aix, Embrun, Vienne et Arles, ainsi qu'aux grands vicaires de ces prélats, vous devez avoir reçu la lettre que le roi a écrite aux agents généraux du clergé pour la convocnlion d'une assemblée extraordinaire. Des rai> sons de prudence ont engagé S. M. à ne pas y représenter les besoins de l'État dans toute leur étendue, . . . mais pour que cela ne puisse pas être interprété de manière à refroidir le zèle du clergé, toujours affectionné à son service, S. M., qui a en vous une confiance particulière, m'a ordonné de vous faire connaître aussi particulièrement l'état des alîaires et ses intentions. )) S. M. n'a pas oublié les secours considérables du clergé dans ces derniers temps, et elle aurait été plus réservée de lui en demander de nouveaux dans des circonstances moins pressantes ; mais telles sont celles où le roi se trouve aujourd'hui qu'il ne peut plus espérer de surmonter les efforts extraordinaires de ses ennemis sans employer les mêmes ressources... Vous savez que les plus justes considérations cessent de l'être lorsqu'elles se trouvent en concurrence avec de plus fortes. S. M. ne doute point que
fut remplaiîé par un autre qui se trouve dans le volume P, iTil. Ces deux tableaux ne se ressemblent pas, le dernier est plus riciie sous le rapport du nombre des localités qui ont été taxées, et l'impôt de certaines villes a été amoindri dans le second tableau. Lyon, qui devait payer, d'après le premier tableau, 300,00C livres, n'a été taxé, en fin de compte, qu'à 275,000 et Uoaniic a eu son impôt de 10,000 livres diminué de moitié.
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VOUS VOUS serviez utilement de votre zèle et de ces réllexions pour inspirer, s'il en était besoin^ au clergé de votre province les rcsoUitions les phis généreuses.
» Elle attend aussi de votre sagesse que vous rassuriez ceux des prélats, vos sufîragants, qui pourraient s'alarmer des bornes dans lesquelles il a plu à S. M. de renfermer l'objet de l'assemblée. Vous le pouvez encore avec d'autant plus de fondement que vous avez eu plus d'une preuve jusqu'à présent du respect de S. M. pour la religion et de la protection qu'elle se fait un devoir d'accorder à ses ministres. Elle n'ignore pas combien il est intéressant pour l'Église qu'ils puissent se concerter sur ses besoins et les représenter au souverain. C'est d'après ces considérations si dignes de sa piété, qu'elle a résolu d'indiquer, le plus promptement que faire se pourra, une nouvelle assemblée où tout soit mis en usage pour le parfait rétablissement de la paix... »
Ces secours demandés aux emprunts faits directe- Emprunts faits
|)ar des
ment par l'Étal, imposés aux villes, sollicités du provmcLsdans clergé, furent encore augmentés de sommes que des 'mai. ** provinces empruntaient pour les remettre au gouvernement. Ainsi, en 1756, la Bretagne garantit un emprunt de six millions pour l'Etat, et elle fit la même chose en 1758. Ces deux emprunts successifs, d'un total de douze millions, ne la préservèrent pas du don volontaire qui devint forcé, tout en continuante porter le même nom, et qui fut fixé à quinze cent mille livres au lieu d'un million, chiffre des amiées précédentes. Dans cette même année de 1758, la ville de Lyon contracta un emprunt de six millions qu'elle versa dans le trésor public. Le gouvernement (|ui avait
arrache au pays, en 1758, cent trente-cinq millions (six cent soixante-quinze millions de nos jours), en outre de ses impôts ordinaires, préleva encore, en 1759, en dehors de ces mêmes impôts, cent quatrevingt-quatorze millions neuf cent quarante mille trois cent quatre-vingt-sept livres (neuf cent soixante-quatorze millions sept cent un mille neuf cent trente-cinq francs d'aujourd'hui).
Souffrances I.a natiou souffrait cruellement dans toutes les
Générales d6
la nation," pro- provinccs, ct Ics habitants dc Paris ne sachant comfaitM' faveur Hicnt paycr les impôts de nouvelle création, redou- '^''^ 61^68^°^ taient ceux qui allaient être encore inventés. La France fonctionnaires, gg (pouvait baffouéc à l'étrangcr^ il y circulait partout des éventails sur lesquels étaient peints tantôt un aigle prussien dévorant une fleur de Lys, tantôt un courrier accourant de Vienne pour porter à M""' de Pompadour de l'eau de la reine de Hongrie. Mais au milieu de ces malheurs, l'inforlune qui affecte le plus les gouvernements absolus n'était pas encore arrivée, les courtisans et les hauts fonctionnaires conservaient non-seulement leurs revenus, mais le roi continuait encore à leur distribuer une foule de grâces pécuniaires. Le marquis de Paulmy, éloigné du ministère comme incapable de le diriger, recevait une pension de cinquante mille livres dont dix-huit mille devenaient réversibles sur la tête de sa femme et de ses enfants, et il y avait, au mois de novembre 1758, sept ministres de la marine vivants qui jouissaient tous de fortes pensions. Quand M"'* de Oèvecfcur épousa le fils de la comtosse de Lutzclhourg, iino des amies do M"" dc Poin[)adour, h; roi hii lit cadeau d'une lenlc de vingt mille livres. Les fiais de vovage du
MAOAMI^ DF. rôMPAOOrR nr 17:;^ a 17(31. 2'20
prince Xavier (le Saxe, frère de la Daiiphine, s'élevèrent à près d'un million, et I.onis XV se donna encore le plaisir de bâtir le petit château de Saint-Hubert.
L'administration de plusieurs provinces n'était pas Administration
' , des provinces,
de nature à cicatriser les plaies que faisaient au pays lemaivchai
, . 1 / ■ 1 1 T. n " ^^ Richelieu en
des prodigalités aussi déraisonnables. Regardant, Guyenne, d'après le dire de Voltaire, « les affaires des particuliers comme des querelles de chiens qui se mordent dans la rue, >> plus d'un grand seigneur les traitait dans leur gouvernement avec cette légèreté, cette absence d'esprit de justice, qui amènent le désordre dans les finances publiques et le découragement chez les citoyens. Si l'on prend un exemple dans une des Itius grandes provinces de France, dans la Guyenne, on y trouve un favori du roi qui y régnait avec autant d'insolence que de faste. Visitant un jour les travaux exécutés à Libourne, le maréchal de Richelieu s'arrête hors du port de Saint-Louis et du grand port, et trace, avec la baguette qu'il tenait à la main, différents emplacements; puis s'adressant aux jurats de la ville, il leur donne le nom des personnes qu'il gratifie de ces terrains, ajoutant, au moment où il s'éloigne : « J'espère, messieurs, que vous n'y ferez faute. « Ces officiers municipaux ayant fait part à rinlendantde la province des libéralités du gouverneur, M. Boutin défendit de rien faire avant la réunion (lu conseil de la ville. Toute dérisoire qu'elle fui, car dans un gouvernement absolu des assemblées de ce genre ne font qu'imprimer le cachet de leur obéissance à des décisions prises à l'avance, cette formalité irrita beaucoup Richelieu. Il écrivit une lettre hautaine au maire et aux jurats de Libourne
dans laquelle il Iraiia avec mépris l'intendant delà province qu'il appelait le petit Boutinet. M. Boutin n'avait pas eu seulement le tort de vouloir faire légaliser les libéralités du duc par le conseil delà ville, il s'était permis, dans un grand dîner offert au maréchal de Richelieu, de ne pas comprendre parmi les femmes les plus distinguées de Bordeaux, la fille naturelle de son gouverneur, madame Roux-Capon, C'était manquer évidemment à un grand seigneur qui, à l'exemple du roi son maître, avait la prétention de faire respecter ses vices comme des vertus. Aussi dédaigneux pour les administrés de M. Boutin que pour M. Boutin lui-même, le maréchal accueillit un autre jour, le sourire sur les lèvres, les plaintes que vinrent lui faire des dames de Libourne, insultées dans 3es propres salons de Fronsac par des vers satiriques. Priant une d'elles de lui réciter la pièce qui l'offensait, Richelieu partit d'un éclat de rjre à la strophe où elle se trouvait elle-même outragée, et s'écria : « Ah ! c'est plaisant I c'est plaisant! )) Il promit de venger la dame, et tourna les talons sans songer à ce qu'il venait de dire, Le lendemain, Richelieu se rend à Libourne pour la nomination d'officiers de troupes bourgeoises. Il donne le nom des personnes dont il a fait choix, leur déclarant qu'il faut accepter ou aller en prison, il leur fait prêter serment et se retire en fredonnant les derniers mots d'une chanson du temps : « // est pris, il est pris. » Trop bien en cour pour ne pas obtenir toutes les lettres de cachet qu'il pouvait désirer, le gouverneur delà Guyenne ne manquait pas d'en faire usage, ainsi le malheureux ingénieur Floquet, qui lui avait soumis
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le projet d'un canal destiné à porter les eaux de la Diirance à Marseille, qui avait reçu ses encouragements et cru à ses promesses, mourut de chagrin à la Bastille, en 1771, pour s'être plaint de Richelieu.
Trop intelligent pour ne pas craindre les lumières opposition du
, . 1 , , . . , . , gouvernement
quepuisentlescitoyensqansdesrelationsjournalieres, atout le maréchal refusa aux habitants de Monlauban la per- ^daiiTr"
i>'.vK I TT 'i 1 les citoyens sur
mission d établir un cercle. « vous avez prévu tous les lemsaffaires. inconvénients, lui écrivit le ministre Saint-Florentin en approuvant sa décision, ils me paraissent considérables. Nous sommes dans un siècle où tout le monde veut se rendre arbitre de la religion, du gouvernement et des mœurs. Une fausse philosophie, qui veut établir la licence sous le titre de la liberté, a troublé tous les esprits, que les mécontents échauffent encore par des réllexions sur les événements publics et sur les maux intérieurs ou extérieurs que la guerre cause presqu'inévitablement. Il ne me paraît pas que, dans de pareilles circonstances, il convienne de permettre à des gens nés sous un climat vif, et dont la plupart;, étant religionnaires, sont mal intentionnés pour le gouvernement, de s'assembler pour s'entretenir des nouvelles publiques et pour lire des nouveautés dont plusieurs sont dangereuses. »
Heureusement que le ministre ne professait pns, i.e ministre contre les écrits séditieux, une haine assez violente dosîmlnistrl pour lui faire approuver l'arrêt qui venait d'être rendu [)ar le parlement deBretagne. Formulé d'après les conclusions du procureur général La Btulovère, cet arrêt ■i""'"''' !'-'"'" condamnait à niort quiconque imprimerait, lirait ou distribuerait quelque écrit contraire au respect dû à la personne du roi. Tout en louant le zèle des magis»-
tenrs ot des juges de province, il uulanineqiiel-
concussions.
trats, Saint-Florentin trouva qu'ils avaient poussé trop loin la rigueur. Ce même ministre, usant du pouvoir qu'il avait sur l'administration des provinces, donna l'ordre au maréchal de Thomond, après une inspection des forts et citadelles du Languedoc, de défendre au marquis de Lemps, commandant du Vivarais, d'emprisonner au château de Beauregard une foule de citoyens qui ne devaient être punis que par la justice ordinaire. Condamnant les spéculations d'un M. de La Bretonnière, qui forçait les prisonniers anglais de se fournir auprès de marchands privilégiés par lui, Saint-Florentin faisait droit aux réclamations du cabinet de Londres et ordonnait à cet officier spéculateur de casser les marchés qu'il avait conclus, sous peine d'être éloigné de Dinan.
Nombre La multitudc des lettres de cachet sollicitées de
considérable de , .,,_, , .«.'j
lettres de touS Ics coins dc la Fraucc, la quantité de prisonniers inqSde condamnés aux galères qui encombrait les prisons ^^pubiic.'^" de Toulouse au point d'inspirer des inquiétudes, la réapparition des convulsionnai res à Paris, le nombre croissant des aliénés dont font mention les lettres des ministres, la recommandation faite à l'intendant de Paris, M. de Sauvigny, de prendre les plus grandes précautions pour empêcher qu'une réunion des habitants de Ruages, près de Vezelay, pour la destruction d'un loup, ne serve de prétexte à des désordres, tout concourt à attester le malaise moral et matériel qui avait atteint, à la fois, les gouvernants et les gouvernés vers la fin de 1758.
Tentative Ccttc anuéc n'était pas encore close qu'il arrivait
cont^r'etrroi'de unc étrangc nouvelle de Portugal. Dans la nuit du Portugal, g septembre, deux coups de pistolet avaient été tirés
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dans la voiture du roi, et ce prince était rentre blessé 3 septembre dans son palais dont les portes s'étaient aussitôt fermées pour tout le monde. Un pareil événement, moins de deux années après la tentative de Damiens, excita une vive émotion dans les esprits. Sachant les jésuites tout-puissants en Portugal, les français, habitués à voir reprocher à ces religieux le meurtre de Henri lll et de Henri IV, crurent immédiatement que cet ordre avait suivi ses vieilles traditions régicides. Cependant, après bien des commeritaires sur cet attentat, les nouvellistes, voyant le silence gardé par la iktxette du mois d'octobre, cessèrent de parler d'assassinat et, peu de jours après, des journaux de Hollande affirmèrent que Joseph 1"" s'était blessé à l'épaule en tombant dans un escalier. Cet événement, bientôt oublié, ne devait préoccuper l'opinion publique que peu de temps après, lorsqu'un ministre tout-puissant y ferait appel pour légitimer les cruelles mesures qu'il méditait dans l'intérêt de sa politique et de son orgueil. La tentative faite contre Joseph 1" n'était, comme l'annonce Voltaire, « que la suite des amours du roi et de la jalousie d'un homme du vieux temps, » qui trouvait mauvais que son souverain prit sa femme pour maîtresse. Si le Portugal n'eut pas eu pour ministre un vrai maire du palais, ce meurtre n'aurait pas excité plus de retentissement qu'un crime ordinaire. L'époux oflensé aurait péri pour avoir cru (pi'un souverain, maître de la vie et de la fortune de ses sujets, ne devait pas prendre leur femme; sa famille aurait pu être comprise dans la punition que motivait le trouble apporté dans les plaisirs d'un monarque, et
. . après ces actes de justice princière, tout serait rentré dans l'ordre accoutumé. Mais le marquis de Pombal jugea qu'il devait tirer parti de l'occasion qui s'offrait pour réaliser des plans depuis longtemps arrêtés dans sa tête.
Ce qu'était La chose de Portugal, comme Frédéric nommait
Joseph I", roi *-
de Portugal. Joscpli P"", était un de ces rois fainéants malheureu-
Le marquis i i • • • i i
doPonjbai. senient trop communs dans 1 histoire. Oisif, melan^ colique et libertin, il passait ses journées en promenades surleTage, dans une barque pavoisée, remplie de femmes et de musiciens, laissant décider les affaires de l'État à son ministre, Sébastien Carvalho, plus connu sous le nom de marquis de Pombal.
Issu d'une famille bourgeoise, Pombal avait enlevé une jeune fille de la noblesse, ou comme on dit dans le pays, du mnt^ hleu. Il espérait, grâce à ce mariage, pouvoir être admis dans l'aristocratie portugaise, une des plus hautaines et des plus impénétrables de l'Europe; mais ses tentatives furent vaines, il reçut partout l'expression de ce froid dédain qu'éprouve souvent une personne née dans une caste pour celle qui n'en fait pas partie. Ce mépris de toutes ses avances avait jeté, dans un caractère allier et impérieux comme était le sien, un ardent sentiment de vengeance, quand il fut envoyé comme ambassadeur à Londres. La vue de la noblesse anglaise sans cesse recrutée par les citoyens les plus distingués du pays, la vue d'une aristocratie confondant l'envie du vulgaire par la franche acceptation de tous les hommes qui pouvaient monter jusqu'à elle, produisit une forte impression gurPombal. 11 puisa, dans son séjour en Angleterre, un vif désir d'amélioration pour son
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pays et ses passions contre la noblesse portugaise s'en accrurent. A peine de retour dans sa patrie, Pombal, faisant croire à Josepli I" que son existence royale était menacée, ne tarda pas à dominer ce prince faible et soupçonneux. Pour couvrir sa responsabilité personnelle, il se fit donner par lui des ordres formels à chaque reforme qu'il voulait opérer et imposant à un souverain nominal une suite de décisions plus ou moins bien calculées, il arracha le Portugal à sa léthargie séculaire. Lorsque en 1755, devant Lisbonne renversée par un tremblement de ferre, la cour éperdue voulait fuir à Porto, Pombal l'arrêta en s'écriant : « La place du roi est au milieu de son peuple, enterrons les morts et songeons aux vivants. » S'emparant de la place de premier ministre au milieu de ces effrayantes calamités, il épouvanta le brigandage par de terribles supplices, nourrit la métropole au moyen de ses colonies, sans l'assistance de l'étranger, et il fit sortir une capitale nouvelle des ruines de l'ancienne.
Ayant conquis, par les grands services qu'il venait de rendre, une puissance sans borne, Pombal jugea que le moment était venu d'abaisser l'aristocratie comme l'avait fait Richolieu en France, et Ximénès en Espagne, et de chasser de sa patrie les jésuites dont le pouvoir venait naguère de balancer celui du roi lui-même.
Dans un traité concluen 1753, entre l'Espagne et le opposition Portugal, il avait été convenu qu'on ferait un échange u.suKercontre de territoire dans l'Amérique du Sud. Comme les prTseïpaMes terres sans leurs habitants eussent été dénuées de gouvernements
d Espagne et
toute valeur, les deux puissances contractantes avaient ^e ronugai.
23fi T.TVRE QUATORZIÈME.
stipulé que chacune d'elle transplanterait, sur le sol dont elle était mise en possession, les sauvages établis dans le pays qu'elle abandonnait. Lors de cetteémigration humaine, décidée comme le déplacement d'un troupeau, il y eut des résistances; et les deux gouvernements, surpris des obstacles qu'ils rencontraient dans des peuplades jusqu'alors sans volonté, les attribuèrent aux jésuites. Ces pères, qui avaient été les guides de ces populations primitives, furent accusés d'avoir voulu les maintenir sur la terre qu'elles avaient défrichée, et des troupes envoyées d'Espagne imposèrent par la force l'injustice qui avait été décrétée.
Renvoi Uuc fois son parti pris contre les jésuites, Pombal
des confesseurs ^
jésuites du roi passa brusquement à l'exécution. Ami des pères
de Portugal. , . ,., . ., ,
et presque leur créature^, puisqu ils avaient contribue à son élévation et comptaient sur son dévouement, il devint, du jour au lendemain, leur ennemi. Les confesseurs jésuites du roi, renvoyés tout à coup, furent remplacés par des confesseurs réguliers, au grand étonnement du Portugal, et des manifestes du ministre firent peser des charges terribles sur l'ordre tout entier.
Los .irsiiites Ainsi poursuivis, les jésuites s'allièrent à la no-
ut lu noblesse
do l'oiiuiiai blesse, alors en hostilité complète avec Pombal. Inl'unii.ai. troduit par sa femme dans la famille des Tavora, qui était^ avec celle des Mascarenhas, à la tête de l'aristocratie portugaise, Pombal, qui y vivait dans une sorte d'intimité, dit un jour à un religieux de cette famille : « Le roi a beau me combler de grâces ; mon bonheur ne serait complet que si l'héritier de ma fortune devenait le gendre de l'illustre Dosa Eléo-
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nore. — Votre Excellence, répondit le moine, lève les veux bien haut. » Pombal se lut, mais peu do temps après cessa toute relation avec les Tavora. La marquise, qui sollicitait le titre de duc pour son mari, ne put l'obtenir et sut quel était l'auteur du refus qu'elle éprouvait. De l'indiirérence les lavora passèrent bien vite à la haine et le sang bleu ne tarda pas à prendre parti pour une famille qui était une des siennes. Joseph de Mascarenhas, duc d'Aveiro, accabla le ministre de ses mépris, et Pombal, menacé dans son pouvoir et jusque dans sa vie i)ar une noblesse implacable et orgueilleuse, n'attendait qu'une occasion pour exercer de sanglantes représailles.
Les deux coups de pistolets tirés contre le roi de vengeance Portugal lavaient ete au moment ou Joseph 1 se contrôla rendait chez sa maîtresse, Dona Teresa, femme du °° gaisejef"' jeune marquis de Tavora. C'est donc un Tavora qui ^'"'areceiï.''^' a tenté cet assassinat, les jésuites sont dévoués aux Tavora et à la noblesse, ce sont donc eux qui les ont conseillés. Après quelques jours d'une sinistre réclusion du roi, pendant lesquels personne ne pouvait se douter des projets arrêtés dans la tête de Pombal, le duc d'Aveiro, les Tavora, leurs parents, leurs amis sont arrêtés dans leur demeure ; la lière Dona Éléonore, arrachée de son lit, est traînée à moitié nue dans un couvent de Lisbonne elle reste de la famille est enfermée dans la ménagerie dcBelem, vide depuis le tremblement de terre. Le même jour, toutes les maisons des jésuites sont cernées par des troupes, et les pères reçoivent la défense de sortir de chez eux. Sachant à l'avance la peine qu'il voulait infliger à ses ennemis, Pombal usa du moyen toujours em-
ployé pour couvrir des apparences de la justice les atrocités qu'il méditait. 11 réunit un tribunal d'exception appelé V Inconfidence. Après avoir torturé les personnes rpi'ils avaient mission de faire mourir, de manière à leur arracher des paroles destinées à figurer dans leur procès-verbal, les juges de Pombal se hâtèrent de rédiger leur arrêt.
Dans la nuit du 12 au 13 janvier 1759, un échafaud de dix-huit pieds de haut est élevé en face du Tage, sur la place de Belem, et à peine le jour commençait-il à poindre que des troupes s'y dirigent. Le peuple, averti qu'un spectacle se prépare, accourt de toutes les rues, et des barques encombrées de spectateurs se réunissent sur le fleuve. Les domestiques du duc d'Aveiro amenés les premiers sont attachés à un des angles de l'échafaud pour y être brûlés vifs; après eux arrive la marquise Éléonore, à peine couverte de quelques vêtements déchirés, elle a la corde au cou et un crucifix à la main. Fière encore au milieu de son infortune, elle crie au bourreau qui soulève le bas de sa robe pour lui lier les pieds : « Arrête, n'oublie pas qui je suis, ne me touche que pour me tuer. » Le bourreau s'agenouille devant elle, lui demande pardon, et la malheureuse femme, arrachant une bague de son doigt, la lui tend : a Tiens, je n'ai que cela au monde; prends et fais ton devoir. » Après que sa tête a roulé sur le billot, arrivent son mari, ses fils, dont le plus jcame n'a pas vingt ans, son gendre et plusieurs serviteurs destinés à périr dans d'affreux tourments. Le dernier (\\n doit mourir est le duc d'Aveiro, ce puissant seigneur revêtu des plus grandes charges de la cour et allié à
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la famille royale elle-même. 11 apparaît couvert de haillons et est atlaclié sur une roue. Le bourreau lui bi'ise chaque membre l'un après l'autre, et il n'expire qu'après avoir, pendant plusieurs heures, fait retentir la place de ses cris de douleur. Quand il n'y a jilus que des cadavres, un vaste brasier consume à la fois les victimes et les instruments qui ont servi à leur torture. Les cendres des morts, comme celles fournies par les bois del'échafaud, sont ensuite balayées dans le fleuve.
Pombal venait à la fois d'assurer sa sécurité et de venger son orgueil blessé, orgueil qu'il devait satisfaire, avant la fin de son ministère, en mariant de force une petiic-fiUe de la marquise Éléonoreà son fils le comte d'Oyras. Restait la mesure politique qu'il avait résolu de prendre contre l'ordre des jésuites '.
' Dans ses mémoires pour servir à l'histoire des événements de la fm du xviir" siècle, l'abbé George! l'ait un récit de la destruction des jésuites f|ui e>t un vrai roman. On y lit que le roi de Portugal feignit d'avoir été frajijié par des assassins, que le dauphin de France a été empoisonné par le duc de Choiseul ; on y voit le roi d'Es|iagne Charles Ul allant se concerter la nuit avfC SOS nunistres, dans une maison déserte, jjour y tramer, comme un héros de mélodrame, la perle des jésuites. Les affaires humaines ne se traitent jias ainsi, un roi, qui peut chaque jour voir ses ministres dan.sson palais, ne court pas la nuit les rues pour aller les trouver, et un sceptique railleur comme Choiseul ne se prend pas de passion contre un ordre religieux. « Les jésuites, écrit-il dans la partie de ses mémoires encore manuscrite, étaient, comme religieux, utiles ou nuisibles à la religion, et à l'État parfaitement indifférents : il lui (Louis XV) était égal qu'on les comblât de biens, ou qu'on les exterminât; mais comme il (Louis XV) avait entendu dire qu'ils étaient soup(,'onnés d'attenter à la vie des rois, il n'avait de décidé, sur l'article des jésuites, que le sentiment de la peur. » Dans la narration de Georgel, il y a pourtant |)lusieurs vérités que sa position et ses relations lui ont permis de counaitre, entre autres ses converbations avec le duc de lîragance qui viv;iit à Vienne en 1773, et avec le prince de Kaunitz. Le duc de Bragance aflirma à Georgel que l'ombal exiii ima à diverses reprises, lors de son ambassade à Vienne, « sa grande déplaisance contre l'excessive et dangereuse intluence des jésuites en Portugal. » Le
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Après avoir arrêté, au premier abord, plusieurs des
pères, il n'en conserva que trois en prison, Mattos,
Alexandre et Malagrida, les accusant formellement
d'avoir fomenté la conjuration ourdie contre les
jours du roi.
Dégoùtéprouvé Le texte du jugement rendu contre les victimes
parieiSdes du haincux ministre était impatiemment attendu en
de' ponibai Fraucc. Il y fut lu avec avidité, et les classes éclairées,
dernowes soulcvécs dc dégoùt au récit des actrocités commises
''°' pSon'"" P^'' Pombal , le regardèrent comme une espèce de sau-
causée par ygog qije la civllisatiou n'avait pas adouci. Les palais
ses mesures <-> t. i '
contre des Tavora et des i\îascarenhas rasés, le sel semé sur
les Jésuites. . ^ -n i '
leur emplacement^ les titres de ces familles arraches des greffes, les anathèmes proclamés contre elles à son de trompe, toute cette résurrection du moyen âge parut ridicule à une société frondeuse et élégante. Mais l'attaque du ministre portugais contre les jésuites était trop en rapport avec les passions qui avaient cours, pour ne pas produire une vive impression. La nécessité de détruire l'ordre des jésuites s'agita dans les sociétés de Paris-, les uns proposaient d'exiler tous les Pères hors du royaume, les autres, plus modérés, voulaient se borner à séculariser ceux d'entre eux qui étaient prêtres, et ces religieux, en but à l'animadversion de la population, n'osaient plusse hasarder dans les rues de peur d'être insultés. Mécontents de la défense faite de mettre en vente les sept volumes imprimés de l'Encyclopédie et de la
prince de Kaunilz l'assura que plusieurs fois Pombal s'était amèrement plaint, devant lui, de la superstition qui asservissait sa patrie, en ajoutant qu'il avait jugé dès lors que ce futur ministre méditait une grande révolution dans les opinions relifiieuscs. (Mémoires de Vuhbé Georgel, in-8. T>aris, 1«17, t. I, p. ISetsuiv.)
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suspension du privilège donné pour l'impression de cet ouvrage, le public trouvait un adoucissement dans le débit des lettres par lesquelles le roi de Portugal ordonnait la mise en séquestre de tous les biens et revenus des jésuites de son royaume. Chacun se crut en droit, suivant l'usage, d'accabler des religieux contre lesquels se prononçait le plus grand nombre, et l'on fit revivre une vieille histoire d'un nommé Ambroise Guys, revenu disait-on des îles, avec une fortune considérable en diamants et en poudre d'or. On affirma que ce Guys attiré dans la maison des jésuites de Brest, y était mort sans que ses parents aient pu retrouver ses trésors. Le procès qui avait eu lieu à cette occasion, fut réimprimé avec une foule de faits nouveaux, entre autre, que cette affaire portée devant le Conseil du roi y avait été arrêtée par l'influence demadamiC de Carignan, grâce à une forte somme d'argent qu'elle avait reçue. Les ennemis des Pèresne s'en tinrent pasà desallégations et des écrits, ils firent imprimer au mois de mars 1759 un arrêt du Conseil des dépêches daté du 11 février 1736, par lequel les jésuites étaient condamnés solidairement à rendre en nature la succession de Guys à ses héritiers ou à leur payer une somme de huit millions. Sans réfléchir à ce qu'avait d'insolite un arrêt qui était resté vingt-trois ans sans qu'on en fit usage, un huissier nommé Vassal s'empressa de le signifier aux trois maisons des jésuites de Paris. Grande fut la surprise des Pères qui s'adressèrent à M. de Saint-Florentin pour avoir la minute de l'arrêt qu'on voulait leur faire exécuter. Le ministre ne pouvant le retrouver, le conseil d'État déclara que l'arrêt V. k;
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du 11 février 1736 n'avait jamais existé et les jésuites, sur leur demande, obtinrent la permission de publier de nouveau le mémoire qu'ils avaient fourni, en 1718, au parlement de Bretagne, pour repousser l'accusation portée contre eux à l'occasion d'Antoine Guys. Ce mémoire et les nouvelles preuves qu'ils fournirent de leur innocence^ couvrirent de ridicule le réquisitoire du procureur général Labcdoyère, janséniste exalté qui s'était montré dans cette occasion aussi ennemi des jésuites, qu'il l'était des écrivains, comme nous l'avons vu.
Animosité Cettc aniuiosité contre les jésuites, qui prenait pour
''contrt"S'^ s'affirmer le prétexte des événements de Portugal, ''laïfc'ÏÏnr n'^'li'it du reste qu'une forme de l'hostilité vive et de Locke décidée qui se manifestait de plus en plus contre le
eu Angleterre i .
et en France, christianismc. Nous avons déjà parlé des doctrines condiuac, de Locke, vulgarisées en France, en 1734, dans les Lettres anglaises de Voltaire. Locke, pas plus que Voltaire, n'avait admis les conséquences logiques des principes qu'il posait, mais elles n'avaient pas été longtemps sans être professées en Angleterre. L'ami intime de Locke, Antoine Collins, affirmait, peu d'années après la mort de son maître, que la liberté de l'homme n'existe pas et n'est pas même possible. En France, l'abbé de Condillac, précepteur du duc de Parme, s'était avancé moins loin (lue Collins. Développant les doctrines de Locke, en 1746, dans son Essai sur ï origine des connaissances humaines^ il les exagéra dans son Traité des seiisations, qui parut en 1754. « Le principal objet de cet ouvrage, écrit-il, est de faire voir comment toutes nos connaissances et toutes nos facultés viennent des sens^ ou, pour parler plusexac-
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tement, des sensations.... le jugement, la réflexion, les passions, toutes les opérations de l'âme, en un mot, ne sont que la sensation môme qui se transforme difléremment. » Malgré cette théorie inconciliable avec la liberté de l'homme, Condillac croyait à la liberté et à la spiritualité de l'âme, il n'était pas matérialiste, parce qu'il était inconséquent, mais il avait fait fnire un pas déplus que Locke vers une désolante doctrine; et en 1758, paraissait un ouvrage qui montrait dans toute son évidence le résultat logi(jue des prémisses qui avaient été posées. Cet écrit intitulé De r Esprit était l'œuvre d'un ancien fermier général. Fils d'un premier médecin de la reine, Helvétius était entré à l'âge de vingt- trois ans dans les iinances, où il n'avait pas tardé à acquérir une fortune considérable. Esprit facile, caractère généreux, il ne larda pas à se lier avec les gens de lettres les plus renommés, il fit une pension à 3Iarivaux, une à Siiurin, il cultiva la société du vieux Fontenelle, celle de Montesquieu, de Vollaire, de Buffon, il était des dîners où Quesnay assemblait Marmontel, Diderot, d'Alem- ' bert et Duclos, il fré(|uentait la société du baron d'Holbach, riche allemand fixé en France, qui réunissait, deux fois par semaine, les gens de lettres les plus distingués et tous les étrangers de talent qui venaient à Paris. Helvétius n'avait pas tardé à rêver une renommée littéraire pour lui-même. 11 voulut essayer des. vers, mais se dégoûta de la poésie malgré les encouragements et les bons conseils que voulut bien lui donner Voltaire. Ne pouvant atteindre à un art où la médiocrité est impossible, il suivit la mode de son époque et chercha à se distinguer parmi les phi-
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losophes. « Hélvétius, écrit iVhirmontel, préoccupé de son ambition de célébrité littéraire, nous arrivait, la tête encore fumante de son travail de la matinée. Pour faire un livre distingué dans son siècle, son premier soin avait été de chercher ou quelque vérité nouvelle à mettre à jour, ou quelque pensée hardie et neuve à soutenir. Or, comme depuis deux mille ans, les vérités nouvelles et fécondes sont infiniment rares, il avait pris pour thèse le paradoxe qu'il a développé dans son livre de V Esprit. » Tel était l'origine de ce livre, où un homme libéral, généreux sans faste, bienfaisant parce qu'il était bon, imagina de calomnier tous les gens de bien et luimême et d'écrire sur l'amitié : « Aimer, c'est avoir besoin. Nulle amitié sans besoin, ce serait un effet sans cause. Les hommes n'ont pas tous les mêmes besoins; l'amitié est donc entre eux fondée sur des motifs différents. Les uns ont besoin de plaisir ou d'argent, les autres de crédit, ceux-ci de converser, ceux-là de confier leurs peines ; en conséquence il est des amis de plaisir, d'argent, d'intrigue, d'esprit et de malheur. )> le livre Lc llvrc d'Hclvétius se divise en quatre discours,
le sujet du premier discours est l'esprit considéré en lui-même. « Pour savoir ce que c'est que l'esprit, il faut connaître quelles sont les causes productrices de nos idées. . . Nous avons en nous, deux facultés, ou, si j'ose le dire, deux puissances passives... l'une, est la faculté de recevoir les impressions dillérentes que font sur nous les objets extérieurs; on la nomme sensibilité physique. L'autre est la faculté de conserver rim|)rcssion que ces objets ont faite sur nous ;
du VEspril.
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on l'appelle mémoire, et la mémoire n'est autre chose (ju'une sensation continuée mais alT'aiblie... C'est dans la capacité que nous avons d'appercevoir les ressemblances ou les diiïérences, les convenances ou les disconvenances qu'ont entre eux les objets divers, que consistent toutes les opérations de l'esprit. Or, cette capacité n'est que la sensibilité physique même : tout se réduit donc à sentir... le puis dire également : je juge ou je sens... tout jugement n'est qu'une sensation, w Disciple^ jusqu à ces termes, de Condillac, il s'en sépare en niant la dilîérenccde nature que son maître avait élablic eritre l'âme de l'homme et celle des animaux. Il n'y a pour lui qu'une diflerenee dans l'organisation physique. « Si la nature, au lieu de mains et de doigts flexibles, eut terminé nos poignets par un pied de cheval, qui doute que les hommes sans arts, sans habitations,... ne fussent encore errants dans les forêts comme des troupeaux fugitifs. » « On a beaucoup écrit sur l'âme des bêtes, ajoute-t-il dans une note,... peut-être n'a-t-on pas assez scrupuleusement cherché, dans la diflerenee du physique de l'homme et de l'animal, la cause de l'inférioritité de ce qu'on appelle l'âme des animaux, y» Tout dans l'homme se réduisant à sentir, le mot liberté est un mot vague et vide de sens. On peut, il est vrai, « se former une idée nette du mot de hberté, pris dans une signification commune. L'homme libre est l'homme qui n'est ni chargé de fers^ ni détenu dans les prisons, ni intimidé comme l'esclave, par la cruauté des châtiments. » En dehors de cette signification commune de la liberté « comment pourrait-on philosophique-
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ment expliquer le problème de la liberté? Si, comme Locke l'a prouvé, nous sommes disciples des amis, des parents, des lectures, et enfin de tous les objets qui nous environnent, il faut que toutes nos pensées et nos volontés soient des effets immédiats, ou des suites nécessaires des impressions que nous avons reçues. On ne peut donc se former aucune idée de ce mot de liberté appliqué à la volonté^ il faut la considérer comme un mystère, s'écrier avec saint Paul : Oaltitudo, convenir que la théologie seule peut discourir sur une pareille matière, et qu'un traité philosophique de la liberté ne serait qu'un traité des effets sans causes. » « On se trompe, ajoute-t-il en note, sur le mot délibérntion, nous croyons délibérer lorsque nous avons, par exemple, à choisir entre deux plaisirs à peu près égaux et presque en équilibre : cependant l'on ne fait alors que prendre pour délibération la lenteur avec laquelle^ entre deux poids à peu près égaux, le plus pesant emporte un des bassins de la balance. »
La sensation étant prise comme le fondement et la mesure des jugements des hommes, la sensation étant relative à nôtre organisation et non pas aux choses elles-mêmes, « il serait impossible de s'en tenir à l'axiome de Descartes, et de n'acquiescer qu'à l'évidence... Descartes n'ayant point mis, si je peux m'exprimer ainsi, d'enseigne à l'hôtellerie de l'évidence, chacun se crut en droit d'y loger son. opinion. Quiconque ne se rendrait réellement qu'à l'évidence ne serait guère assuré que de sa propre existence. Comment le serait-il par exemple de celle des corps... l'existence des corps n'est qu'une proba-
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bilité ; probabilité qui sans cloute est très-grande, qui, dans la conduite, équivaut à l'ovidence, et qui n'est cependant qu'une probabilité. Or, si presque toutes nos vérités se réduisent à des probabilités, quelle reconnaissance ne devrait-on pas à l'homme de génie qui se chargerait de construire des tables physiques, métaphysiques, morales et politiques, où seraient marqués, avec précision, tous les divers degrés de probabilités, et par conséquent, de croyances qu'on doit assignera chaque opinion.... Par ce moyen l'état de doute, toujours insupportable à l'orgueil de la plupart des hommes, serait plus facile à soutenir; alors les doutes cesseraient d'être vagues, soumis aux calculs, et par conséquent appréciables, ils se convertiraient en propositions aflirmalives : alors la secte de Carnéade,... serait purgée de ces légers défauts que la querelleuse ignorance a reprochés avec trop d'aigreur à cette philosophie, dont les dogmes étaient également propres à éclairer les esprits et à adoucir les mœurs. Si cette secte... n'admettait point de vérités, elle admettait du moins des apparences. )i Il soumettait à ce calcul des probabilités, la question de la spiritualité de l'âme. La conséquence de toute cette métaphysique, c'est que l'homme n'étant qu'un être sensible ne peut poursuivre qu'un but, le plaisir, qu'une sorte de plaisir, le plaisir des sens. Le bien c'est ce qui contribue aux plaisirs de l'homme; l'intérêt est la vraie mesure de ses jugements et le principe de ses actions. « C'est à l'habitude des actions qui lui sont utiles qu'un particulier donne le nom de probité. » « L'homme humain, écrivait-il, est celui pour qui la vue du malheur d 'autrui est
une vue insupportable, et qui, pour s'arracher à ce spectacle est, pour ainsi dire, forcé de secourir le naalheureux. L'homme inhumain, au contraire, est celui pour qui le spectacle de la misère d'autrui est un spectacle agréable ; c'est pour prolonger ses plaisirs qu'il refuse tout secours aux malheureux. » Cet innocent dHelvétius, comme l'appelle Voltaire dans une lettre à Marmontel, continuait à déduire les conséquences de ce premier sophisme avec une imperturbable assurance. Dans son deuxième discours, il divisait les vertus en vertus de préjugés et en vraies vertus. Les vertus de préjugés sont celles dont l'observation exacte ne contribue en rien au bonheur public, les vraies vertus sont celles qui sont utiles au public. Après cette distinction des vertus venait celle de la corruption des mœurs qui était classée en corruption religieuse et corruption politique. « On donne le nom de corruption religieuse à toute espèce de libertinage, . . . cette espèce de corruption . . . n'est point incompatible avec le bonheur d'une nation... l'adultère est sans doute un crime politique, mais qu'on supprime la loi qui le défend, en rendant les femmes communes, que tous les enfants soient déclarés enfants de l'État : ce crime alors n'aurait politiquement rien de dangereux. )) et il appuyait ses attaques à la pudeur d'une foule d'anecdotes puisées dans les récits plus ou moins mensongers de quelques voyageurs. Dans' un chapitre intitulé. Des moralistes hypoerites, il écrit : « Rien de plus dangereux, dans un État, que ces moralistes déclamateurs et sans esprit... qui recommandent sans cesse la modération des désirs, et veulent... anéantir les
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passions...; qu'on examine politiquement la conduite des femmes galantes, on verra que, blâmables à certains égards, elles sont, à d'autres, fort utiles au public; qu'elles font, par exemple, de leurs richesses un usage communément plus avantageux à l'État que les femmes les plus sages... Le désir de plaire qui conduit la femme galante chez le rubanier, chez le marchand d'étotîes ou de modes, lui fait non-seulement arracher une infinité d'ouvrières à l'indigence... mais lui inspire encore les actes de la charité la plus éclairée... Plus instruits des véritables objets de l'histoire... les écrivains ne prendraient de la vie privée d'un roi, que les détails propres à faire sortir son caractère : ils ne décrieraient plus si curieusement ses mœurs, ses vices et ses vertus domestiques ; ils sentiraient que le public demande aux souverains compte de leurs édits, et non pas de leurs soupers... la morale n'est qu'une science frivole si on ne la confond avec la politique et la législation...; on doit regarder les actions comme indifférentes en elles-mêmes; c'est aux besoins de l'État à déterminer celles qui sont dignes d'estime ou de mépris. » Dans les chapitres où il déduit les avantages des principes qu'il venait d'établir, Helvétius attaque toutes les religions. « On ne finirait point, écrit-il, si l'on voulait donner la liste de tous les peuples qui, sans idée de Dieu, ne laissent pas de vivre en société et plus ou moins heureusement, selon l'habileté plus ou moins grande de leur législateur, » et il termine toujours par cette conclusion, « que, comme le dit Pascal, et commele prouve l'expérience, la nature n'est rien que l'habitude... qu'il est
absurde de vouloir cacher aux hommes le principe qui les meut, et que ce principe est l'intérêt. )>
Dans le troisième discours, Helvélius examine « si l'esprit doit être considéré comme un don de la nature, ou comme un eiïet de l'éducation. » Il n'hésite pas à affirmer « que le génie est commun et les circonstances propres à le développer, très-rares.... L'inégalité d'esprit qu'on remarque entre les hommes dépend donc, et du gouvernement sous lequel ils vivent, et du siècle plus ou moins heureux où ils naissent, et de l'éducation meilleure ou moins
bonne qu'ils reçoivent L'homme de génie
n'est que le produit des circonstances. Aussi tout l'art de l'éducation consiste à placer les jeunes gens dans un concours de circonstances propres à développer en eux le germe de l'esprit et de la vertu. » Nous terminerons nos citations par cette extravagante proposition, si contraire à l'expérience, qui nous fait tous les jours découvrir une profonde inégalité d'esprit entre des hommes qui ont reçu la même éducation.
L'apparition de cet ouvrage souleva une tempête, le Parlement, la SorbonnC;, rarchevêque de Paris le condamnèrent et le prohibèrent. Helvétius fit un premier désaveu de son livre dans lequel il écrivait à un père jésuite « J'ai beaucoup lu, j'ai beaucoup médité Locke : son système ne pouvait me paraître suspect, je ne pouvais m'en défier, ni le supposer dangereux,- le voyant enseigné par de bons maîtres dans des écoles très-orthodoxes. Pénétré des principes de ce philosophe, j'ai cru pouvoir en tirer toutes les inductions qui se présenteraient à moi. » Ce premier désaveu n'ayant pas paru suffisant, on en
MADAME DE POMPADOUR de IT'iS a J7CI. 251
exigea un autre dans lequel on lit : « Je reconnais ma faute dans toute son étendue, et je l'expie par le plus amer repentir.... Je souhaite qu'ils sachent (tous ceux qui ont eu le malheur de lire son ouvrage) que dès qu'on m'en a fait apercevoir la licence et le danger, je l'ai aussitôt désavoue, proscrit, condamné, et j'ai été le premier à en désirer la suppression. » Il déclare qu'il fait gloire de soumettre au christianisme, (c toutes ses pensées, toutes ses opinions et toutes les facultés de son être. » Après avoir ainsi assuré son repos, car il n'avait rien à craindre pour sa vie et sa fortune s'il eut gardé un noble silence, Helvétius prépara en paix et au sein d'une retraite opulente, le livre De Vllommc aussi insensé que celui De l'Esprit et encore plus violent. « L'amour des hommes et de la vérité m'a fait composer cet ouvrage, annonce-t-il dans la préface. . . Si j'eusse donné ce livre de mon vivant, je me serais exposé à la persécution. »
Que la vanité d'Helvétius et la fausseté de son causes du jugement lui aient fait composer de pareils livres, rien ^''ofv^rater n'est plus facile à comprendre; mais, pour se rendre "vïie*^'^ compte de l'accueil empressé qui fut fait à son œuvre, '*^'\"' '^^ il est nécessaire de se reporter à l'époque où elle parut. La compression avait amené un telle passion et une telle réaction dans la société contre les institutions religieuses quelles qu'elles soient, et contre le despotisme, que toute attaque qui s'adressait à eux était bien venue. Le livre De VEsprif était aussi vif et aussi ardent contre le despotisme qu'hostile au point de vue religieux. Chez les peuples soumis au despotisme « les hommes en place ne peuvent avoir une idée nette de la justice.... ils ignorent qu'il
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est un bien public... l'intérêt du sultan se trouve en opposition avec l'intérêt de ses sujets... servir le prince c'est trahir la nation. »
Une femme du monde madame Du Defîant s'écria en lisant ce livre : « c'est un homme qui a dit le secret de tout le monde, » parole plus spirituelle que vraie. Le dix-huitième siècle pouvait être un siècle dépravé au point de vue des mœurs, mais il n'était pas un siècle égoïste, il était trop passionné pour que l'intérêt fut son guide. En apprenant la révocation du censeur, qui avait permis l'impression du livre De V Esprit et la persécution dont était menacé Helvétius, Voltaire lui écrivit immédiatement ;
Vos vers semblent- écrits parla main d'Apollon; Vous n'en aurez pour fruit que ma reconnaissance. Votre livre est dicté par la saine raison; Partez vite et quittez la France.
« .l'aurais pourtant, Monsieur, quelques petits reproches à vous faire... »
Il ne fit pas ces reproches à Helvétius, car c'était un soldat de son armée, mais il ne partagea pas ses principes, a Je suis inconsolable, écrivait-il encore à Helvétius, que vous n'ayez pas imité le président Montesquieu qui se donna bien garde de faire imprimer son ouvrage en France \..Je suis d'ailleurs convaincu que, en y corrigeant une trentaine de pages, on aurait émoussé les glaives du fanatisme... H faudrait que vous me donniez la permission d'éclaircir certaines choses et d'en supprimer d'autres. » Helvétius écrit-il à Damilaville, a eu le malheur d'avouer un
I l.a première édition de VFsprit des Lois a été imprimée en Hollande.
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livre qui l'empêchera d'en faire d'utiles. » « Est-ce qu'il ne savait pas, s'écrie-t-il, en parlant encore d'Helvétius à D'Alembert, qu'on peut mettre l'infâme en pièces^ sans graver son nom sur le poignard dont on le tue. » Helvétius mort, Voltaire dit ce qu'il pense de lui. « J'aimais l'auteur du livre De V Esprit. Cet homme valait mieux que tous ses ennemis ensemble ; mais je n'ai jamais approuvé ni les erreurs de son livre, ni les vérités triviales qu'il débite avec emphase. J'ai pris son parti hautement quand des hommes absurdes l'ont condamné pour ces vérités mêmes. »
Rousseau qui avait, comme nous l'avons vu, émis des doctrines sociales aussi subversives que l'avait pu faire Helvétius, voulut réfuter le livre De l'Esprit dont il (jualifiait la doctrine de désolante; mais il renonça à son projet en voyant le Parlement et la Sorbonne accabler celui dont il avait été l'ami. L'œuvre d'Helvétius fut lue, elle fut réimprimée à Amsterdam, en 1758, en 1739, en 1776, en 1782. « Un livre dephilosopliie sans logique, de littérature sans goût, et de morale sans honnêteté, » tel que le caractérise Turgot, dans une lettre à Condorcet, devint l'objet d'un engouement général, et Turgot en signale la véritable raison par cette phrase qui termine sa lettre : « Je suis indigné de l'entendre (\e livre De l'Esprit] louer avec une sorte de fureur, qui me paraît une énigme que le seul esprit de parti peut expliquer. On loue aujourd'hui les livres d'un certain genre, comme on louait autrefois les livres jansénistes. )j Turgot ne lut du reste i)as le seul à s'étonner de l'engouement général que soulevait
l'œuvre d'Helvétius, car Grimm, dans sa correspondance littéraire, rapporte les couplets d'une chanson caractérisant assez bien l'ouvrage :
Admirez tous cet auteur-là, Qui de l'esprit intitula Un livre qui n'est que matière.
Laire, laire, etc '.
Il était d'autant plus impossible au gouvernement de s'opposer à l'entraînement de l'opinion publique,
< Vie du capitaine Thurot, par M *** (Nicolas Marey-Monge), in-8<>, Paris, 1791. — Politique de tous les Cabinets de l'Europe pendant les règnes de Louis XV et Louis IVI (par Favier), in-8", Paris, 1793, t. I, p. 77, 109. — OEuvres de Turgot, grand in-S", Paris, 1844, t. IF, p. 795.
— Apologie du capitaine Thurot, extraite de différents journaux de sa navigation sur les côtes d'Irlande et d'Ecosse, pendant les années 1759 et 17G0, in-8", Londres (Paris), 1778. — Histoire de la vie et des ouvrages de Jean-Jacques Rousseau {\)av Musset Patliay), in-S", 1821, t. U, p. 118.
— Archives générales, P. 2721, P. 2476, P. 2477, P. 2721, P. 2722, E. 3518, ann. 1757, E. 3519, ann. 1758, E. 3590, ann. 1758, X. 8489, ann. 1758, X. 8490, ann. 1759 (Défense du 5 janvier de mettre en vente le l\\T& de l'Esprit, V Encyclopédie dont sept volumes avaient paru, le Pyrrhonisme du sage, la Philosophie du bon sens, la Religion naturelle, poème, Lettres semi-philosophiques, Etrennes des esprits forts, Lettre au Père Berthier sur le matérialisme : condamnation au feu de ces ouvrages, excepté l'Encyclopédie qui est renvoyée à l'examen d'une commission), K. 1 169 (I/emoùrs composés en 1763 sur l'administration de la Bretagne).
— Histoire de Lisieux, 2 vol. in-S", 1845, par Du Bois, t. I, p. 228 et suiv. — Mémoires de l'abbé Morellet, t. I, p. 69, 128. — OEuvres complètes de Voltaire, t. XXX, p. 236; XXXVII. p. 574 et suiv.; LVil, p. 49, 589, 599, 004, 645, 052; LVIII, p. 25, 29, 32, 215, 237, 345, 501, 508, 567; LX, p. 411 ; LXII, p. 262; LXVII, p. 331. — Manuscrits de la bibliothèque Mazarine (État des finances du royaume de France de 1755 à la fin de 1761). — Vie privée de Loxiis IV, t. III, p. 161. — Œ.nres complètes d'Helvétius, in-8°, an 11 de la République, t. I, p. 4 et suiv., 32, 59,60, 05,68,69, 71, 101, 103, 112, 115, 119,217,223,237, 241,244, 248, 329; t. II, p. 53, 95, 97, 193. - Journal de Barbier, t. IV, p. 271, 278 et suiv., 282, 286 et suiv., 292 et suiv., 306 et suiv., 310. — OEuvres de Marmontel (Mémoires), t. II, p. 34, 115. — Essais, variétés historiques et notices sur la ville de Libourne, t. II, p. 447, 455.
— Histoire du département de la Gironde, par Du Courneau, in-fol., Paris, 1847, p. 191. —Dictionnaire historique du département de Vau-
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qu'il était affaibli par suite de la guerre, et que ses incessants besoins d'argent, avaient, en désorganisant l'administration, entraîné une sorte d'anarchie dans le royaume.
M. de Boullongne n'ayant pu faire face aux dé- m. de silhouette penses, malgré les charges nouvelles qu'il avait imposées aux populations, le maître des requêtes de Silhouette fut appelé au contrôle général. « 11 a étalé sa marchandise comme un autre, et promet les plus belles choses du monde, dont rien n'aura lieu. 11 ne connaît pas ce pays-ci, il verra, » répéta encore le roi à cette nomination nouvelle. Prédiction qui ne pouvait pas être démentie dans un gouvernement organisé au point de vue des intérêts personnels d'une famille et de tous les parasites titrés ou non titrés attachés à elle comme domestiques. Il avait été une fois question de diminuer les dépenses de la maison royale, et des mémoires détaillés surles sommes consacrées aux bâliments, aux écuries, aux chasses et à la bouche, avaient été soumis à Louis XV sur sa demande; mais ces velléités d'ordre s'étaient évaporées devant le travail sérieux qu'elles auraient exigé pour être mises en pratique et surfout devant le genre de voleurs qu'il aurait fallu punir, ce Combien estimezvous ce caresse dans lequel je suis, dit un jour le roi au duc de Choiseul dans une partie de chasse. —
c/use, par Barjavel, Carpentras, î vol. in-8", 1841. — OEuvres complètes de Condillac, in-8°, Paris, 1798, t. 111, p. 3 et suiv., 14. — Histoire de la chute des Jésuite.f, par Alexis de Saint-Priest, in-12, Paris, 1846, p. 9 et suiv. — Philosophie sensualiste au xviii' siède, par Viclor Cousin, in-12, 1864, p. 40 et .«■uiv , 48 et suiv., 72 et suiv., 77 et suiv., 131, 133, 127, 142, 166, 167, 169. — Correspondance littéraire, philosophique et critique, par le baron de Grimm et par Diderot, t. II, p. 350.
La liberlé (lu la presse |ieut seule ;ni]()iii(lrii' les tlilapidalions des deniers publics.
2;>(; MVRK MLlAiOKZlKMK.
Je me ferais tort d'en avoir un pareil pour cinq ou six mille francs, mais comme votre majesté paie en roi et rarement comptant, cela pourrait bien aller à huit. — Vous êtes loin de compte, répliqua Louis XV, car cette voiture, telle que vous la voyez, me revient à trente mille francs. )> Comme le maréchal de Noailles et d'autres courtisans étaient dans le carosse, le duc de Choiseul ne poussa pas plus loin l'entretien; mais quelques jours après travaillant avec le roi, il lui rappela cette conversation, ajoutant que des abus si révoltants étaient intolérables, qu'il fallait absolument y mettre un frein, il s'offrit, si le roi voulait le soutenir, à y porter remède, 'c Mon cher ami, répondit Louis XV, les voleries dans ma maison sont énormes, mais il est impossible de les faire cesser : trop de gens, et surtout trop de gens puissants, y sont intéressés pour se flatter d'en venir à bout; tous les ministres que j'ai eus ont toujours formé le projet d'y mettre de l'ordre ; mais effrayés de l'exécution ils l'ont abandonné. Le cardinal de Fleury était bien puissant, puisqu'il était le maître de la France, il est mort sans oser effectuer aucune des idées qu'il avait eues sur cet objet. Ainsi croyez-moi, calmez-vous^ et laissez subsister un vice incurable. »
Ce vice incurable a été de nos jours, par une singulière aberration , signalé comme une consécpience des gouvernements parlementaires. Une foule d'esprit superficiels ont répété à satiété, que l'intrigue et la corruption étaient l'inévitable vice des institutions libres. La tourbe inintelligente, dont l'esprit ne s'éveille que sous l'aiguillon de la souf-
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france, a répété avec ces théoriciens de fraîche date, que la liberté de la presse était déplorable, que Tagitation causée par le choix des représentants de la nation nuit à la fois aux élus et aux électeurs. Raisonnement étrange, semblable à celui des hommes du dix-huitième siècle qui reniaient Dieu parce qu'ils avaient souffert du gouvernement des prêtres. La liberté de la presse est, dans un État, l'œil vigilant du manufacturier qui sait, heure par heure, les ouvriers qu'il emploie. L'agitation que cause l'élection des représentants d'une nation, n'est que le travail pénible et agité de la pensée balançant, dans l'esprit du manufacturier, les titres divers qu'ont à sa confiance les hommes à choisir pour la surveillance du travail de ses ateliers et de leur dépense. Quelque soit son intelligence, -le manufacturier peut se tromper et être trompé. Concluera-t-on de ses malheurs individuels que, pour éviter la ruine, il eut dû laisser ses ouvriers maîtres d'agir à leur guise et s'en rapporter au hasard du choix des personnes destinées à les diriger? Louis XV était de cet avis, et son contrôleur général, qui ne devait pas empêcher les dilapidations des deniers publics, n'avait qu'à chercher le moyen de les couvrir, en extorquant de l'argent à la nation.
Silhouette n'avait jamais occupé déplaces dans les finances et n'était connu que comme un littérateur qui avait voyagé en Angleterre, en Hollande et s'était trouvé un instant secrétaire du maréchal de Noailles. Il était commissaire du roi auprès de la compagnie des Indes, quand Louis XV jugea à propos de lui confier la direction des revenus du royaume. Sa
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venue fut saluée par un cri d'espérance. On crut qu'il allait sortir des voies usées de ses prédécesseurs et trouver des ressources nouvelles. Il n'était pas arrivé depuis vingt jours à ce poste élevé et difficile, que les Prussiens, sortant de leurs quarliersd'hiver, rentraient en campagne contre les Autrichiens, l'armée allemande des Cercles et les Français.
Posté dans les environs deFrancfort-sur-le-Mein, le corps d'armée commandé par le duc de Broglie repoussa, vers la fin de mars, le prince Ferdinand de Brunswick. Le combat de Bergen, à la suite duquel les Prussiens renoncèrent à détruire les magasins rassemblés dans les environs de Hanau, fit grande sensation en France, tant on y avait perdu l'habitude de compter sur des victoires. Mais l'échec des Hanovriens fut compensé par les succès du prince Henri de Prusse en Bohême, il y enleva un grand nombre de Croates, détruisit des approvisionnements considérables faits à Saatz et à Budin et, sejetant ensuite sur les tronpcsdes Cercles, il les força de reculer sur Nuremberg eldeluiabandonnerleursmagasinsdeBamberg\ Plusdesoixanteofficiersetdetroismillesoldatsétaient déjà perdus pour les troupes de l'empire, quand les Français commencèrent à se mettre en mouvement vers la fin de mai.
contades Accourant à son quartier général de Wesel, à l'an-
rejoint son i i %-> • • en o •
armée, plan noncc du couibat dc Bergen qui avait sulli pour laire
conçu par lui, , , i t^ i- m i ' i i
ses lenteur?, du duc dc Broglic uu nouvcau Turenne, le maréchal i.ésiutions. de Contades jcla des pouls entre Wesel et Rees '".
' Voir carte D, p. 20.
- Voir carie (1, p. 19.
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Ces ponts étaient surveilles avec attention par l'ennemi, quand les Français, groupés entre Cologne et Dusseldorf, passèrent tout à coup le Rhin à Cologne et, le 3 juin, se réunirent dans les environs de Giessen. Ne voulant pas diviser ses forces comme on l'avait fait dans les campagnes précédentes, Contadcs avait résolu de marcher au Weser et de descendre ce fleuve de manière à en séparer le prince Ferdinand de Brunswick, alors à Lippstadt, ou à le forcer de le traverser et de lui abandonner la Hcsse toute entière. Conlades, qui commandait à cent vingl-six bataillons et cent vingt-cinq escadrons, avait plus de quatrevingt-dix mille combattants à opposer aux soixantedix mille soldats du prince Ferdinand \ Il était à Sachscnberg le 8 juin, le 10 à Corbach et le 13, inclinantà l'ouest, il franchissait leDiemclsans que IcsdéfilésdeStadberg fussent défendus. Détaché sur sa droite, Broglie entrait, avec son corps d'armée, le 1 1 , à Cassel et le 14, il se trouvait ta Diebourg sur le chemin de Paderborn. Craignant pour son armée que venaient de dépasser les Français, le prince Ferdinand descendit à la liàte vers Soest et Biiren, et le plan de Contadcs allait réussir s'il eut été poursuivi avec vigueur. Mais ce maréchal, arrivéà Biiren le 14 juin, n'atteignit Bielefeld que le4 juillet et Ilcrvorden que 1 8.
Déployé entre Munster, qu'elle investissnit au
' Voir p. 100 la note relative à la force des bataillons et des escadrons français et |)russiens. Les bataillons français et prussiens étaient en moyenne de GOO hommes, les escadrons prussiens de lOO hommes, ceux dos français de fJO hommes. Mais en 1759, d'aiirès Jomini, t. III, p. 31, les hataillOMs prussiens avaient élê portés à 800 hommes, et ceux des Autrichiens étaient de 1,00U hommes.
moyen du corps du lieutenant général d'Armentières, et Minden dont s'emparait Broglie le 10 juillet, après un coup de main vigoureux, Tarmée française formait une sorte de rideau peu épais, quand le prince Ferdinand, cessantde descendre vers le midi, se mit à se rapprocher de Munster. Perçant facilement la ligne de soldats formée devant lui, il apprit, en arrivant presqu'en vue de cette ville, que l'armée française s'était groupée autour de Minden, appuyant sa droite à ses remparts, et sa gauche à des bois et des collines qui la protégaient parfaitement. Résolu à l'attaquer, malgré l'infériorité de ses forces, le prince Ferdinand se porta vivement d'Osnabrûck sur le Weser, et, après avoir placé son quartier-général à Nienbourg et s'être assuré de Brème, il remonta ce fleuve à rencontre des Français, au lieu de le traverser pour défendre le Hanovre contre le corps de Broglie, comme l'espérait Contades. A la nouvelle de cette marche, le général français rappela à lui Broglie et les troupes laissées disponibles par la capitulation de Munster, le 2l3 juillet. Pendant trois jours, du 27 au 30 juillet, les armées restèrent en présence, le prince Ferdinand se bornant à faire reprendre les magasins d'Osnabrûck et à menacer les Français de se poster sur leurs derrières. Sur ces démonstrations, Contades résolut de livrer bataille et s'y prépara dans la nuit du 31 juillet. Son plan consistait à aborder vivement la gauche de l'ennemi appuyée au Weser et à la dépasser pour envelopper ensuite les troupes hanovriennes.
Brogiie,chargédeconduireceneallLique principale, le fil mollement, il s'arrct i devant un petit village
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fortifiéjperdit du temps aie canonner et courut ensuite , comades
'ri bat en retraite.
demander des renforts au maréchal de Contades. Il s'apprêtait à revenir à la charge, quand le prince Ferdinand, qui avaitmissestroupesen mouvement dès lescinqheuresdumatin, à l'annonce de la marche des Français, se présenta devant leur centre, où leur infanterie n'était pas encore rangée en bataille. La cavalerie française, seule en ligne, ne put pas résister à la mousqueterie des fantassins du Hanovre et Contades, malgré ses effors, fut impuissant à réparer la fiiute qu'il avait commise. Le désordre jeté dans l'armée française, partagée en deux par l'attaque du prince Ferdinand, fut extrême au bout de quelques heures. Broglie, qui n'avait pas engagé son corps, protégea la retraite de l'aile droite, les Saxons celle de l'aile gauche et les Français regagnèrent leur camp de Minden après une perte de sept mille hommes. Ils pouvaient y rester en toute sûreté, mais Contades prit peur à la nouvelle que les troupes laissées à Coesfeld, pour couvrir les communications de l'armée, avaient été battues. Il passa à la hâte le Weser sur les ponis de Minden et se retira sur Cassel, en prescrivant au général d'Armentières d'abandonner le siège de Lippstadt et de venir le rejoindre après avoir renforcé la garnison de Wesel. Il laissait, par ce mouvement, toute liberté au prince Ferdinand de reprendre Munster dont le siège devait durer jusqu'au 21 novembre. Un mouvement des Hanovriens sur Waldeck ayant fait redouter à Contades d'être coupé du Mein; il confia Cassel à une faible garnison et courut à Marbourg. Il fut suivi, dans cette espèce de fuite, parle princeFerdinandquienleva, en marchant,
la forteresse de Zingenhayn ù un chef de partisans,
peu de jours après la reddition de Cassel. Marbourg
abandonné pour Giessen, se rendit avec neuf cents
soldats au prince de Bevern et, le mois d'octobre
n'était pas encore arrivé, que la rivière la Lahn
devenait le seul obstacle qui séparât les Français de
l'armée hanovrienne.
i)t|iùciios La honte d'une pareille retraite devait s'aj]^orraver
prescrivant par suitc dc la saislc des dépêches échangées entre
ia\ dévastation Contadcs ct Ic ministrc de la guerre Belle-Isle.
de l'Allemagne, t > t n -i i i i- .- > 11
L Allemagne apprit, par leur publication, ce qu elle aurait eu à craindre des victoires de ces étrangers qu'elle voyait fuir. Belle-Isle, traitant les peuples avec ce mépris que montrent trop souvent les militaires pour les hommes, parlait des Allemands avec dédain, des princes dont il suspectait le dévouement, avec une hauteur despotique, et des alliés de la France, les électeurs Palatins et de Cologne, avec un ton qui devait les faire repentir de leur liaison avec un gouvernement aussi arrogant qu'impuissant. Belle-Isle se moutrait insensible à tous les sentiments d'humanité et de bonne foi, il prescrivait les mesures à prendre pour le pillage régulier de la contrée et recommandait, d'une manière réitérée, de transformer en désert les plus fertiles provinces de l'Allemagne comme un moyen d'abréger la durée de la guerre. Lord Chesterficld fit ressortir, dans une lettre au public, l'infamie de pareils procédés, c'était son droit et celui de l'Angleterre; mais si l'on observe avec impartialité la conduite de toutes les nations, on verra que, sous ce rapport, aucune d'elle ne peut faire à l'autre des reproches fondés. L'étal de guerre
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autorise l'essor des passions les plus mauvaises et le soldat le plus brave, n'est souvent que le plus féroce.
A la nouvelle de la défaite de Minden, le roi avait renvoyé sa musique de Glioisy et la reine fait cesser le concert de Versailles. Ses conséquences, en se développant jour par jour, frappèrent Paris destupeur, et la France, en voyant ses soldats ramenés, en moins d'un mois, au point d'où ils étaient partis pour envahir l'Allemagne, ne sut comment expliquer la démoralisation de ses meilleures troupes en face d'une armée qui leur était inférieure en nombre.
Contadcs ayant, dans ses dépêches, rejette la cause de son désastre sur la désobéissance de Brogiie, il y eut un grand conseil réuni à Bellevue pour examiner les reproches du général en chef et les accusations portées par son lieutenant contre les fautes de Gontades. Les avis furent partagés et chacun de ces généraux trouva un nombre égal de partisans, quoique dans le public il n'y eut qu'un cri contre Gontades. Gc maréchal fut surnommé YApothicaire, à cause de sa mauvaise mine, et il fut admis généralement que l'armée devait son salut à Broglie. Broglie avait-il réellement fait tout ce qu'il pouvait, n'avait-il pas désiré, dans un but d'ambition, un échec pour son chef? Quoiqu'il soit difficile de savoir jusqu'à quel point sa conduite aurait pu influersur l'issue de cette fatalejournée, il y a des probabilités pour que ce général ait, comme cela arrive souvent à la guerre, plus tenu compte de son intérêt personnel que de celui de sa patrie. Le général anglais Glarke, racontait qu'ayant été, plusieurs années après la guerre de sept ans, reçu par Bro-
Conf'tcTnation
de Paris
à la nouvelle
de la reiraite
de Gontades,
accusation
portée contre
Broglio, conseil tenu à Bfllevue.
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glie, alors maréchal, il prit congé de lui en ces termes : « Monsieur le maréchal, je ne saurais assez vous remercier des éclaircissements tout-à-fait précieux que vous m'avez donnés sur tant de points que je ne pouvais comprendre : cependant vous me pardonnerez cette franchise, Minden n'est pas clair. »
Comme il n'était pas possible de rester dans l'état d'incertitude où se trouvait le conseil chargé de décider entre Broglie et Contades, le dauphin pria le vieux maréchal d'Estrées de partir pour Tarmée. D'Esirées y fut reçu par des applaudissements unanimes, mais quand, au bout de quelques jours, les soldats et les officiers le virent prendre ouvertement le parti de Contades^ il n'y eut qu'un cri contre lui, et le roi averti, envoya le 26 octobre, l'ordre au duc de Broglie de prendre le commandement général de l'armée.
« Il s'en fallut beaucoup, comme l'écrit Frédéric, que la campagnedu roi prit un tour aussi heureux (que IJondance ^cllc du princc Ferdinand), ce fut peut-être la plus funeste de toutes. » Fixé, pendant tout l'hiver, en Silésie pour la réorganisation de son armée, Frédéric avait passé le temps qu'il n'employait pas à ses importantes occupations, à composer des vers ou à correspondre avec Voltaire, à qui il demanda d'éterniser la mémoire de la sœur chérie qu'il venait de perdre dans la margrave de Bareulh. « J'ai reçu cette ode, répondit-il à l'envoi du poète... c'est le premier moment de consolation que j'ai eu depuis cinq mois... Je vous envoie une vieille épître... Ce sont de mauvais vers, mais je suis persuadé que ce sont des vérités qu'ils
Vers de Frédéric
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disent... Plus on vieillit, et plus on se persuade que sa sacrée majesté le hasard fait les trois quarts de la besogne de ce misérable univers... Vous voulez savoir ce que Neaulme imprime? Vous me le demandez à moi qui ne sais pas si Neaulme est encore de ce monde, qui n'ai pas mis, depuis près de trois ans, les pieds à Berlin... Je ne sais quel sera mon sort cette année; en cas de malheur, je me recommande à vos prières, et je vous demande une messe pour tirer mon ame du purgatoire, s'il y en a un dans l'autre monde qui soit pire que la vie que je mène en celui-ci. »
Peu de jours après cette lettre, datée du 12 mars 1759, parvenait à Voltaire une ode du roi au prince c°"^''<'
r 'la France et
Henri, une au prince Ferdinand et une épître à Louis xv,
, j . embarras
milord JMarechal. Ouvrant le paquet qui les contient, de voltaire
ir 1. • • > • ■.•!), 1 en les recevant.
Voltaire croit s apercevoir qu il n est pas le premier à le faire. Il parcourt les vers qu'on lui adresse et lit dans Tépître au prince Ferdinand cette terrible apostrophe à la France et à son roi :
0 nation frivole et vaine, Quoi! sont-ce là ces guerriers, Sous Luxembourg, sous Turenne, Couverts d'immortels lauriers; Qui, vrais amants de la gloire, Affrontaient, pour la victoire, Les dangers et le trépas?
Je vois leur vil assemblage Aussi vaillant au pillage Que lâche dans les combats.
Quoi votre faible monaniue, Jouet de la Pumpadour, Flétri par plus d'une marque Des opprobres de l'amour,
Lui qui détestant, les peines, An hasard remet les rênes De son em[iirc aux abois, Cet esclave parle en maître.
Ce Céladon sous un hêtre Croit dicter le sort des rois !
Par quels droits, ou par quel titre, Croit-il dompter les destins; L'or^'ueil ne rend point arbitre Des droits d'autres souverains.
• Qu'il soutienne ses oracles
A force de grands miracles; Mais déjà l'ennui l'endort, Il ignore dans Versailles Que par le gain des batailles Du monde on fixe le sort.
N'ignorant pas qu'il a la réputation méritée d'avoir corrigé les vers du roi de Prusse, Voltaire tremble à la pensée que Louis XV lui attribuera celte ode lorsqu'elle transpirera dans le public. « Me voilà, écrit-il, criminel de lèse-majesté, et qui pis est, coupable envers M"* de Pompadour. » Dans cette perplexité, il prie le résident de France à Genève de se rendre aux Délices ; il lui montre que le paquet a été décacheté avant de lui parvenir, et lui demande conseil. M. de Montperoux juge qu'il n'y a pas d'autre parti à prendre que d'envoyer ce paquet au duc de Choiseul. « En toute autre circonstance, affirme Voltaire, je n'aurais point fait cette démarche; mais j'étais obligé de prévenir ma ruine. « Il y a dans celte ode, (au prince Ferdinand), répondit Voltaire, le 27 mars à Frédéric, un certain endroit dont il n'aj^partient qu'à vous d'être l'auteur. Ce n'est pas assez d'avoir du génie pour écrire ainsi, il faut encore être à la tête de cent cinquante mille hommes. » « Vo> lettres m'ont été rendues sans que housards
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ni françnis, ni autres barbares les aient ouvertes^ répliqua le roi de Prusse. L'on peut écrire ce que l'ont veut et très-impunément, sans avoir cent cinquante mille hommes, pourvu qu'on ne fasse rien imprimer; et souvent on a fait imprimer des choses plus fortes que je n'en ai écrites ni n'en écrirai, sans qu'il en arrive le moindre mal à l'auteur; témoin votre Pîicelle... Je ne me moque de personne, mais je me sens piqué contre des ennemis qui veulent m'écraser autant qu'il est en eux... Après l'acharnement cruel qu'ils ont témoigné contre moi il n'est plus temps de les ménager... Si les vers que j'ai envoyés paraissent, je n'en accuserai que vous. Votre lettre prélude sur le bel usage que vous en voulez faire ; et ce que vous avez écrit à Catt ne me satisfait pas ; mais c'est au reste de quoi je m'embarrasse très -peu. »
Choiseuil se garda bien de montrer les vers de depTii'.fsot Frédéric à Louis XV de peur de rendre toute chance acxversde
1 Frcdenc.
de paix impossible, mais Palissot répondit, sur son ordre, en ces termes au roi poëte:
Ce n'est plus cet heureux génie Qui des arts dans la Germanie, Devait allumer le flambeau ; Époux, fils et frère coupable, C'est lui que son père équitable Voulut étoulTer au berceau.
.Jaloux d'une double couronne Il ose, infidèle à Bellune.
Courir sur les pas d'Apollon; Dut-il des sommets du Parnasse, Pour expier sa folle audace, Subir le sort de Pbaëlon.
Vois, malgré la garde romaine, Néron poursuivi sur la scène Par le mépris des légions, Vois l'oppresseur de Syracuse, Denis, prostituant sa muse Aux insultes des nations.
Jus(iues-là, censeur moins sauvage, Souffre l'innocent badinage De la nature et des amours.
Peux-tu condamner la tendresse, Toi qui n'en as connu l'ivresse Que dans les bras de tes tambours?
Choiseul prévint Voltaire que si les vers du roi de Prusse étaient imprimés il publierait cette réplique. Voltaire aussi prudent que le ministre français manda à Frédéric : « Comment avez-vous pu imaginer que je pusse jamais laisser prendre une copie de votre écrit adressé à M. le prince de Bruns^vick? il y a certainement de très-belles choses; mais elles ne sont pas faites pour être montrées à ma nation. Elle n'en serait pas flattée ; le roi de France le serait encore moins, et je vous respecte trop l'un et l'autre pour jamais laisser transpirer ce qui ne servirait qu'à vous rendre irréconciliables. Je n'ai jamais fait de vœux que pour la paix... Je n'abuserai pas de votre confiance au sujet d'un écrit qui tendrait à un but absolument contraire.. Ma malheureuse nièce, que cet écrit a fait trembler, l'a brûlé, i)
Tout en discutant avec Voltaire de littérature, des anciennes relations qu'ils avaient eues ensemble, de leurs torts réciproques, tout en entremêlant ses compliments de reproches, auxquels répondait le poctc, Frédéric ne perdait pas un instant de vue la périlleuse situation dans laquelle il
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était placé. Il remerciait Voltaire de l'envoi de son roman de Candide. « C'est Job habillé à la moderne, lui disait-il... Le meilleur des mondes possibles est très-méchant et très-malheureux. » Et faisant allusion à ses préoccupations journalières, il lui mandait : « Nous allons commencer dans peu une campagne qui sera, pour le moins, aussi rude que la précédente... Dieu sait quelle en sera l'issue. Mais de quoi je puis vous assurer positivement, c'est qu'on ne m'aura pns à bon marché, et que, si je succombe, il faudra que l'ennemi se fraie, par un affreux carnage, le chemin à ma destruction. »
Il avait fini, grâce à son activité et à l'emploi intel- Forces
... /. f j militaires des
ligent de ses ressources, par former une armée de Prussiens et de cent trente mille hommes. Mais ces forces devaient ""enn^f ' triompher de fcent quatre-vingt mille soldats réunis conunuation contre la Prusse par les Français, les Russes, les Au- '^j^jî^^"" trichiens, et les princes allemands qui avaient formé Frédéric et de
r 1 Voltaire.
l'armée des Cercles. Campé, dès lemilieu de mars, entre Landshut et Friedland, avec l'armée qu'il dirigeait en personne, FrédéricoccupaitlaSaxe avec quarante mille hommes commandés par le prince Henri et la Poméranie avec vingt-cinq mille soldats, sous les ordres du comte de Dohna , qui avait mission d'observer lesRusses et les Suédois et de veiller sur les frontières de la Pologne ' . Le maréchal Daun ne rejoignit son camp, placé au nord de Yung Bunzlaii. que dans le mois de Juin et se portant à Lissa, il s'interposa ainsi entre l'armée du roi de Prusse et celle du prince Henri. Jugeant, d'après le corps d'armée considérable concenln^ à
• Voir carie D, p. '~.0.
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Lauban, sous le général Laudon et l'inaction de Daun^ que les Autrichiens attendaient la mise en mouvement de l'armée russe pour commencer les hostilités, Frédéric fit revenir à lui le corps du général Fouquet placé à Neiss et alla occuper, avec toutes ses troupes, une situation très-forte, appelée le camp de Schmotseiffen, entre Lowenberg et Lauban. Placé ainsi à peu de distance des Autrichiens, il les observait, occupant ses loisirs forcés à sa correspondance avec Voltaire, ce Vous autres habitants des Délices, vous croyez donc que ceux qui marchent sur les traces des ximadis et des Roland doivent se battre tous les jours pour vous divertir? Apprenez, ne vous déplaise, que nous avons assez donné de ces tragédies, les campagnes passées, au public; qu'il y aura certainement encore quelque héroïque boucherie; mais nous suivrons le proverbe de l'empereur Auguste : Festhia lente. Vos Français brûlent de bons livres et bouleversent gaiment le système de leurs finances pour complaire à leurs alliés. Grand bien leur fasse ! je ne crains ni leur argent ni leurs épées. » — c( Votre Majesté dit qu'elle ne craint point notre argent, répliqua aussitôt Voltaire. En vérité, le peu que nous en avons n'est pas redoutable. Quant à nos épées, vous leur avez donné une petite leçon... Je suis honteux d'être plus heureux que vous, car je vis avec des philosophes et vous n'avez autour de vous que d'excellents meurtriers en habits écourtés. A Sans-Souci, Sire, à Sans-Souci; mais qu'y fera votre diablesse d'imagination? est-elle faite pour la retraite? oui, vous êtes fait pour tout. »
A cette invocation à îa paix le roi répondit :
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Votre muse se rit de moi,
Quand pour la paix elle m'implore.
Je la désire, je l'Iionore,
Mais je n'impose point la loi
Au hien-aimé votre grand roi,
A la Hongroise qu'il adore,
A la Russienne que j'abhorre;
A ce tripot d'ambitieux
De qui les secrets merveilleux,
Que Tronchin ' sait et que j'ignore,
Ne sauraient réparer les cerveaux vicieux
Qu'en leur donnant de l'ellébore.
Vous à la paix tant animé.
Vous qu'on dit avoir l'honneur d'être Le vice-chambellan du second hien-aimé, A la paix s'il se peut disposez votre maître.
C'est à lui qu'il faut s'adresser ou à son Amboise en fontanges .. J'aime la paix tout autant que vous pouvez la désirer; mais je la veux bonne, solide et honorable... Croyez-vous qu'il y ait du plaisir à mener celte chienne de vie, à voir et faire égorger des inconnus, à perdre journellement ses connaissances et ses amis, à voir sans cesse sa réputation exposée au caprice du hasard, à passer toute l'année dans les inquiétudes et les appréhensions, à risquer sans fin sa fortune et sa vie. »
11 recevait effectivement, peu de temps après le Dé'aiiesdes
' *■ ' • genuraux prus-
départ de cette lettre, de tristes nouvelles de l'ar- siens oohna
' . et Wedel,
mée du comte de Dohna. Laissant Matteuffel en résoiuuons de
r\ » • /> ^ m ' ^ • Tx ^ i ' • r Frédéric à
Pomeranie, en tace des Suédois, Dohna s était avance ces nouvelle?. par Stargard et Landsberg à la rencontre des Russes dont les corps arrivaient successivement à Poscn '\ Loin de se conformer aux ordres qu'il avait reçus d'agir avec promptitude, il laissa défiler, dans le
' Le médecin de VoUairo.
' Voir carie H, p. 42.
plus grand désordre, l'armée qu'il pouvait attaquer avec succès, et lui donnant ainsi le temps de se concentrer, il se vil enlever une partie de ses vivres, et fut forcé de battre en retraite surZullichau. Legénéral Wedel, envoyé à la hâte pour remplacer Dohna, trouva que les Russes avaient tourné, sans qu'ils s'en doutassent, la position des Prussiens et s'étaient emparés des défi-lés de Kay sur la route de Crossen. Comme il n'y avait pas un moment à perdre, puisque les Russes, abandonnant leur camp, avaient déjà atteint Kay pour continuer leur marche vers l'armée de Daun, Wedél les attaqua le 23 juillet, le jour même de son arrivée à l'armée, mais les Russes étaient déjà trop bien établis à Kay pour pouvoir y être forcés. Les Prussiens furent écrasés par le feu d'une artillerie bien placée et obligés de quitter le champ de bataille en y laissant six mille morts. Le lendemain, traversant l'Oder, qu'ils remontèrent à la hauteur de Zullichau, ils vinrent camper à Sawada, en descendant dans la direction du midi, tandis que les Russes s'installaient à Crossen. A cette nouvelle, comprenant l'impuissance de Wedel à arrêter désormais les Russes, qui menaçaient à la fois Francfort, Custrin etBerlin, Frédéric prit,avecpromptitude, des résolutions adaptées aux circonstances du moment. Il ne pouvait pas affaiblir son armée, qui comptait quarante mille hommes, en face de Daun disposant de soixante-dix mille soldats. Le général Fouquet, qui était opposé, dans les gorges de Landshut, avec dix mille hommes, aux vingt mille commandés par le général autrichien de Ville, se trouvait dans l'impuissance de lui fournir un seul renfort. Les
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troupes prussiennes campées en Saxe n'étaient pas trop nombreuses pour leur tâche; mais les Autrichiens ménageaient Dresde, où n'avaient pas cessé de résider des princes de la maison électorale, et si un homme ferme restait dans celte capitale, il était capable de s'y maintenir, avec peu de troupes, jusqu'à ce qu'il ait été frappé un coup décisif, soit dans le Brandebourg, soit en Silésie. Une fois son parti pris, le roi de Prusse prescrivit à son frère Henri de venir commander en Silésie, et d'envoyer de la Saxe vingt mille hommes à Sagan. Il se rendit ensuite luimême, le 29 juillet, dans cette ville, pour prendre la direction des troupes qu'il y avait concentrées. Après une tentative vaine pour empêcher la réunion des Autrichiens du général Laudon avec les Russes, réunion qui eut lieu dans les environs de Francfort, Frédéric ordonna à Wedel de le rejoindre à Mûllerose et au général Finck de venir à lui avec ses dix mille hommes depuis Torgau. Finck trouva, le 10 août, le roi campé à Lebus, à portée de Custrin, d'où il tirait ses vivres. Comme tout avait été préparé à l'avance pour le passage de l'Oder, il eut lieu le 11 et l'armée prussienne vint se ranger en bataille devant les Russes, sa droite appuyée à Lessow, sa gauche à Bischon'see. Un ruisseau bourbeux séparait les deux armées et le général Finck, placé sur des hauteurs qui devaient dérober aux Russes les manœuvres de leurs adversaires, forma la réserve de Frédéric. Au moment où les Prussiens prenaient cette position, l'armée russe était campée à peu de distance de Francfort, parallèlement à l'Oder, sa droite appuyée à une montagne appelée le Muhlberg et sa gauche à
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une autre nommée le Judenberg. Le général Soltikoiî, en apprennant la marche des Prussiens, tourna le dos au fleuve au lieu de lui faire face, et dans cette évolution, sa droite devint sa gauche et réciproquement sa gauche se changea en sa droite. Couverts par des retranchements, ayant leur gauche fortifiée, du côté du Muhlberg, par une redoute garnie d'une nombreuse artillerie, les Russes attendaient qu'on les attaquât, quand, le 12 août, à trois heures du matin, les Prussiens se mirent en marche. Ils défilèrent par leur gauche de manière à traverser une forêt placée en face du village de Kunesdorf, qu'occupaient les Russes. Des marais et des obstacles de tous genres ayant arrêté les troupes prussiennes qui furent forcées de revenir plusieurs fois sur leurs pas, il était dix heures du matin quand elles se trouvèrent en face des Russes, accablées à la fois par la fatigue d'une longue marche et par les rayons d'un soleil ardent.
Le premier soin de Frédéric fut d'établir une forte batterie d'artillerie sur le Kleislberg, colline située au nord du Mulhberg, pendant qu'il faisait une démonstration contre Kunesdorf, depuis les hauteurs de ïreltin, pour détourner l'attention de ses adversaires. Les canons placés au Kleislberg écrasèrent les batteries du IMulhberg, et les Prussiens, attaquant avec fureur la gauche des Russes, les forcèrent, après un grand carnage, à reculer en arrière de Cunesdorf, sur une hauteur où les rejoignirent 'les Autrichiens de Laudon et toute l'artillerie de la droite. Les Prussiens essayèrent de poursuivre leur premier succès, mais ils furent renversés par les
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boulets. Plusieurs de leurs généraux avaient été emportés sanglants de la mêlée, et seize mille morts couvraient le sol quand leurs régiments finirent par se débander. Le désordre fut tel, en un instant, que le roi eut été pris ou tué si une charge, exécutée par le major Prittwilz_, ne fut venue à temps pour le sauver.
L'armée prussienne, qui venait de perdre cent Frédéric
se croit
soixante-cinq pièces de canon, se trouvait tellement «le nouveau dispersée, qu'à peine fut-il possible de réunir, le soir, quelques milliers de soldats sur les quarante-cinq mille qu'elle comptait le matin. Plus de vingt mille hommes, la moitié de son effectif, étaient morts ou prisonniers, et Frédéric, entouré des débris de quelques régiments, dut se réfugier dans la maison la moins ruinée d'un village que les cosaques venaient de piller. Assis sur un peu de paille, il expédia une dépêche à Berlin pour démentir l'annonce d'une victoire envoyée au début heureux de la bataille. (c Faites quitter Berlin à la famille royale, mandait-il, et que la ville s'accommode avec l'ennemi aux meilleures conditions possibles. » Le courrier parti, il pensa de nouveau au poison qu'il portait sur lui, il prescrivit par écrit les mesures à prendre après sa mort, et adressa ses derniers souvenirs à ses amis, ajoutant, dans une de ses lettres : « Je n'ai plus de ressources, tout est perdu, je ne survivrai pas à la ruine de mon pays, adieu pour jamais. » Mais quand le jour reparut, des soldats rejoignirent le groupe armé qui environnait le roi, et Frédéric qui avait traversé, le soir même, l'Oder en rompant derrière lui tous les ponts, put réunir dix-huit
victoire.
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mille hommes dans le petit village de Reutwen. Le général §1 Ffédéric subissait un ii;rand désastre, tant en
Soltikofrcfiife ^ ^ . . . ,
de poursuivre hoiTimes Qu'cn matériel, il avait aussi inflige des
les conséqucn- . , i • r t» i
cesdesd pertes unportantes a ses adversaires. Les Russes et les Autrichiens se trouvaient affaiblis de dix-neuf mille soldats, tant morts que blessés, et le général Soltikoff disait : « Si je remporte encore une victoire comme celle-là, je retournerai seul, un bâton à la main, en porter la nouvelle à Pétersbourg. » Aussi quand Daun, à la nouvelle de la victoire de Cunesdorf, s'empressa d'envoyer son chef d'élat-major proposer à Soltikoff un vaste plan d'opération, le général Lascy trouva le chef russe plus irrité des pertes qu'il avait subies qu'enorgueilli de son succès. L'ambassadeur de France à Vienne écrivit en vain au marquis de Montalembert : « Il faut achever de détruire le roi de Prusse. Vous devez employer tout votre crédit dans l'armée russe pour l'engager à passer l'Oder. 11 faut montrer aux Russes la perspective du pillage de Berlin et de toute la marche de Brandebourg. » Soltikoff répondit à toutes ces instances qu'il en avait assez fait pour celte année, qu'il avait gagné deux batailles qui coûtaient vingt-sept mille hommes à la Russie et attendrait que les Autrichiens en eussent fait autant. 11 annonça une marche rétrograde sur Guben pour se rapprocher de ses dépôts de Posen.
Craignant l'armée des Cercles qui venait de s'emparer de Torgau et de Wittenberg et l'armée autrichienne de Haddick, qui n'avait qu'à suivie le cours de la Sprée pour gagner sa capitale, pendant que les Russes contiendraient son armée, Frédéric
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résolu « à sacrifier son dernier homme plutôt que de souffrir que l'ennemi s'emparât impunément de Berlin, et aimant mieux, comme il l'écrit, périr les armes à la main que d'être brûlé à petit feu, » était allé camper, le 18 août, à Fûrstenwaide. Durant les quelques jours d'inaction de ses adversaires, il faisait venir à la hâte des canons de ses places fortes, et donnait l'ordre au général Kleist, qui surveillait les Suédois vers Demmin, de le rejoindre au plus vite, et il reconstituait ainsi une armée de vingt-huit mille hommes.
Daun, accouru de sa personne à Guben pour vaincre le mauvais vouloir de Soltikoff, ne put obtenir de lui que la promesse de rester sur la rive gauche de l'Oder pendant que les Autrichiens attaqueraient Dresde. Il convint avec le général russe qu'il fournirait des vivres à son armée et se joindrait à lui pour passer l'hiver à Neiss si les Autrichiens parvenaient à s'en emparer.
Surpris du répit qui lui était accordé, Frédéric Frédéric réexpédia l'officier chargé de venir lui porter, de nnactionde la part de Ferdinand de Brunswick, la nouvelle de la victoire de Minden avec ces mots : « Je suis fâché de ne pas donner une meilleure réponse à un message aussi agréable, mais si vous trouvez les passages libres et que vous puissiez arriver jusqu'au prince qui vous a envoyé, assurez-le, de ma part, que si Daun n'est pas à Berlin et Contades à Magdebourg, nous n'avons pas perdu grand chose. »
Enfermé dans son camp, en Silésie, le prince Henri n'avait reçu, (pie le 18 août, une vague nouvelle du terrible échec éprouvé par son frère. Inquiet au der-
nier point et sachant que Daun s'était porté sur Priebus, il avait pris le parti de suivre Tavant-garde expédiée par lui trois jours avant, à la suite du général autrichien. Le prince Henri atteignit Sagan, le 28 août, au moment où Frédéric, instruit de la retraite des Russes sur Guben, revenait en arrière, pour se placer entre Liibbenet Luckau, de manière à veiller à la fois sur sa capitale et la Saxe. Profitant du peu de forces que pouvaient lui opposer les Prussiens en Saxe, l'armée des Cercles s'était emparée, le 6 août, de Leipsick et, deux jours après, elle entrait dans Torgau à la suite de quatre assauts donnés à cette ville et d'une capitulation qui permettait à sa garnison de se retirer avec armes et bagages ^ Wittenberg ouvrit ses portes le 20 août, veille du jour où le général Wunsch quittait Postdam avec huit mille hommes pour courir au secours de Dresde. Cet énergique officier rentra de force dans les deux dernières villes occupées par l'armée des Cercles, et arriva, le 3 septembre, devant la capitale de la Saxe. Le comte de Schmellau venait de capituler. Impressionné par une lettre de Frédéric qui l'avertissait de ne compter sur aucun secours et lui recommandait de sauver ses troupes et le trésor de vingt millions placé sous sa garde, ce vaillant militaire n'avait pas cru devoir défendre Dresde aussi énergiquemenl qu'il l'avait fait l'année précédente. ouvertare Lg princc Hcuri, qui ne pouvait rien tenter de
flo paix faite ^ , , . , , x i, i
varie ministère déclslf contrc Dauu, S ctait résolu, a 1 annonce du '"r^poS"'' retour de Frédéric, à revenir vivement sur ses pas
t Voir carte D, p. 20.
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et à faire une expédition sur Zittau pour ruiner les dcFrédéiic magasins des Autrichiens. Daun, à cette nouvelle, était retourné à Bautzen, retraite qui irrita au dernier point Soltil^off. Le général russe menaça de se retirer à Crossen et il fallut les plus vives instances de l'envoyé français, le marquis de Montalembert, pour calmer sa colère et le décider au siège de Glogau. Les Russes étaient groupés autour de Christianstadt et Daun se trouvait à Bautzen quand Frédéric, arrivante Sagan, se mettait en comm.unication avec le prince Henri, campé à Gôrlitz. Il reçut, dans cette marche, une lettre de Voltaire, écrite sous l'inspiration du ministère de Versailles, qui promettait à Frédéric les bons offices de la France s'il voulait user de son intluence sur l'Angleterre pour l'amener à des idées pacifiques. « La duchesse de Saxe-Gotha m'envoie votre lettre, répondit Frédéric, le 23 septembre. Comme je viens d'être étrangement ballotté par la fortune, les correspondances ont toutes été interrompues. Je n'ai point reçu votre paquet du 29 ;... ma position n'est pas si désespérée que mes ennemis le débitent. Je finirai encore bien ma campagne ; je n'ai pas le courage abattu ; mais je vois qu'il s'agit de paix. Tout ce que je peux vous dire de positif sur cet article, c'est que j'ai de l'honneur pour dix^ et que quelque malheur qui m'arrive, je me sens incapable de faire une action qui blesse le moins du monde ce point si sensible et si délicat... Je ne sais rien de ce que vous avez voulu me faire savoir; mais pour f\iire la paix, voilà deux conditions dont je ne me départirai jamais : T De la faire conjointement avec mes
Retraite
des Russes
sur taVistule.
Les Prussiens
en Saxe ;
lettre
de Frédéric
à Voltaire.
fidèles alliés; 2° de la faire honorable et glorieuse. Voyez-vous, il ne me reste que l'honneur, je le conserverai au prix de mon sang... Je suis dans les convulsions des opérations militaires. Je suis comme les joueurs qui sont dans le malheur, et qui s'opiniâtrent contre la fortune. Je l'ai forcée de revenir à moi plus d'une fois... J'ai affaire à de si sottes gens qu'il faut nécessairement qu'à la fin j'aie l'avantage sur eux. Mais qu'il arrive tout ce qu'il plaira à sa sacrée majesté le hasard, je ne m'en embarrasse pas... La bataille de Minden, celle de Cadix, et la perte du Canada, sont des arguments capables de rendre la raison aux Français, auxquels l'ellébore autrichien l'avait brouillée. Je ne demande pas mieux que la paix, mais je la veux non flétrissante. Après avoir combattu, avec succès, contre toute l'Europe, il serait bien honteux de perdre, par un trait de plume, ce que j'ai maintenu par l'épée... Si j'étais né particulier, je céderais tout pour l'amour de la paix; mais il faut prendre l'esprit de son état. »
A partir de ce jour, Frédéric ne perdit pas de vue les Russes, les suivant pas à pas dans toutes les positions qu'ils occupaient, et ne les quittant que le 24 octobre, quand il les vit prendre le chemin de la Vistule. Débarrassé, à ce moment, de ces redoutables adversaires, le roi de Prusse expédia quelques troupes à Landshut, en prescrivant au général Fouquet, qui y commandait, de veiller aux mouvements du général aulrichien Laudon, et dixhuit mille hommes partirent pour la Saxe, sous le général Hulsen, le jour môme où Frédéric, saisi d'un
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fort accès de goutte, se faisait transporter à Glogau '. Le prince Henri;, menacé dans son camp de Gôrlitz par le maréchal Daun, avait marché sur Torgau en enlevant un corps de quinze cent croates à Hoyerswerda. 11 avait franchi l'Elbe par les ponts de cette ville et rejoint le corps du général Finck qui, après différents succès remportés dans les environs de Meissen, recula devant les Autrichiens de Daun qui arrivaient par Dresde. Daun ayant reçu l'ordre d'attaquer le prince Henri, s'était avancé jusqu'à Schildau, quand le 2 novembre, à l'annonce de l'arrivée du général Hulsen, il rétrograda à Dresde, suivi par l'armée prussienne réunie. Frédéric, qui avait rejoint son frère, écrivait le 17 novembre, du camp de Wilsdruff, une lettre pleine de gaieté à Voltaire pour le remercier de sa tragédie de Socrate :
« Les frocards, les mitres, les chapeaux d'écarlate Lisent en frémissant !e drame de Socrate; , L'atrabilaire amas de docteurs, de cagots,
De la raison humaine implacables bourreaux, En pâlissant de rage, en bouffissant leur rate. D'absurdes zélateurs vont soulever les flots.
Oii s'empresse, on opine, el la troupe incongrue, En vous épargnant la cigùe Pour mieux honorer vos travaux,
Elève des bûchers, entasse des fagots.
Mais au lieu de griller Voltaire Ils ne pourront rôtir que son malin écrit.
» Je vous en fais mes compliments de condoléance. Cependant tout pesé, tout bien examiné, il vaut
♦ Voir carte D, p. 20.
mieux le livre que l'homme. Vous devez bien croire que je ne me joindrai pas à ces gens-là, et si vous vous plaignez que je vous mords^ c'està mon insu... Pensez, je vous prie, que je suis environné d'ennemis, pressé de toutes parts. L'un mo pique, l'autre m'éclabousse ; ici l'on m'insulte, entîn la patience succombe...
Comme un sanglier écumant Qui résiste et qui se défend Contre les durs assauts d'une meute aguerrie Qui sur lui s'élance en fifrie, " ' " ' Il attaque, il blesse, il pourfend,
Confond le crime et l'innocence.
» Laissez-moi donc ronger mon frein, tant que durera cette pénible campagne, et attendez qu'un ciel serein ait succédé à tant d'obscurs nuages. Votre imagination poétique me promène à Vienne; vous m'introduisez au conseil de chasteté, mais sachez que l'expérience m'apprend ce que c'est de se frotter à de méchantes femmes
Je n'ai point eu, cette campagne-ci, de vision béatifique dans le goût de Moïse. Les barbares cosaques et tarlares, gens infâmes... ont brûlé et ravagé des contrés et commis des inhumanités atroces... les tristes spectacles ne mettent pas de bonne humeur.
La fortune, inconstante et fière, Ne traite pas ses courtisans Chaque jour d'égale manière; Et nous n'avons pas tous les ans La faveur de voir le derrière De cette vaste fourmillière,
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Moitié héros, moitié brigands, Qui viennent désoler nos cliamps.
Cependant cet homme bénit
Par i'antéchrist siége.int à Rome,
Ce Fabius, ce plaisant homme.
Lui qui naguère se munit
D'une toque *, brillant symbole
De gloire et de vanité folle,
Commence à décamper de nuit.
Je ne vous dis pas qu'il nous fait;
Mais si le ciel nous fait la grâce Qu'il nous montre au plutôt l'opposé de sa face. Alors un certain duc 3 s'illustrant à jamais, Armé de son trident, comme on nous peint Neptune, Appaisera d'un mot la tempête importune. C'est lui qui sauvera votre empire Français, Sans capitaine, sans finance, Sans Canada, sans prévoyance, Jusqu'en ses fondements sapé par les Anglais; Il leur dira, plein de décence, Par saint George et par sa croyance :
Bonnes gens d'Albion, accordez-nous la paix.
Nous touchons à la fin de notre campagne; elle sera bonne; et je vous écrirai dans huit jours de Dresde, avec plus de tranquilité. »
Deux jours après, Frédéric mandait encore à Voltaire : (c Les Autrichiens s'en vont en Bohême, où je leur ai fait brûler, par représailles,... deux grands magasins. Je rends la retraite du benoît héros aussi difficile que possible, et j'espère qu'il essuiera quelque mauvaise aventure entre ci et quelques jours.
' Le pape Clément XIII avait envoyé au maréchal Daun, après la victoire de Hochkirch, du 14 octobre 1758, remportée contre Frédéric, une épée et une toque bénites.
2 Le duc de Choiseui.
Vous apprendrez, par la déclaration de La Haye, si le roi d'Angleterre et moi sommes pacifiques. Cette démarche éclatante ouvrira les yeux au public, et fera distinguer les boute-feux de l'Europe de ceux qui aiment l'humanité... La porte est ouverte, peut venir au parloir qui voudra. La France est maîtresse de s'expliquer, c'est aux Français, qui sont naturellement éloquents, à parler, à nous à les écouter avec admiration... Il s'agit de la sincérité que chacun apportera dans la négociation... L'Angleterre a, à la tête de ses affaires, un ministre modéré et sage. Il faut, de tous les côtés, bannir les projets extravagants, et consulter plutôt la raison que l'imagination. Pour moi, je me conforme à l'exemple du doux Sauveur, qui, lorsqu'il alla la première fois au temple, se contenta d'écouter les pharisiens et les scribes. Ne pensez pas que les Anglais me confient tous leurs secrets, ils ne sont point pressés de s'accommoder, leur commerce ne souffre point... Je fais une guerre plus dure qu'eux par la multitude d'ennemis qui m'attaquent,... cependant je répondrai toujours bien de la fin de la campagne. Je suis sur le point de m'accommoder avec les Russes; ainsi il ne me restera que la reine de Hongrie, les malandrins du Saint-Empire, et les brigands de Laponie pour l'année qui vient. Notre démarche nous a été dictée par le cœur, qui voudrait tarir ces torrents de sang qui inondent presque toute notre sphère... Pour peu que cette guerre continue, notre Europe retombera dans les ténèbres de l'ignorance, et nos contemporains deviendront semblables à des bêtes farouches. Tous ces désastres sont une suite de l'ambition de
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l'Autriche et de la France. Qu'ils prescrivent des bornes à leurs vastes projets ; que si ce n'est la raison, que l'épuisement de leurs finances et le mauvais états de leurs affaires les rendent sages, et que la rougeur leur monte au front en apprenant que le ciel, qui a soutenu les faibles contre l'effort des puissants, a accordé, à ces premiers, assez de modération pour ne point abuser de leur fortune et pour leur offrir la paix. Voilà ce qu'un pauvre lion fatigué, harassé, égratigné, mordu, boiteux et fêlé vous peut dire. J'ai encore bien des affaires et je ne pourrai vous écrire, à tête reposée^ qu'après être arrivé à Dresde. »
Mais les espérances d'une bonne fin de campagne. Echec subi annoncées à Voltaire par Frédéric, ne devaient pas ^^Frédéric-'^^ se réaliser. Au moment de l'arrivée du roi à Wils- 'f/""''='".ens
et les Prussiens
drufT, Daun s'était établi, avec son armée, dans le fond cantonnés
, ^ en Saxe
de la vallée de Plauen, appuyant sa droite à Dresde pendant rhiver. et sa gauche à des rochers connus sous le nom de Windberg. Un peu en arrière de cette gauche il avait placé des corps de troupes sur des hauteurs qui dominent les défilés par où passe la route de Dresde à Dippodiswalde, et occupé, de la même manière, la chaussée qui conduit à Pirna. De cette dernière ville partaient une suite de postes fournis par l'armée des Cercles qui venaient aboutir à Dippodiswalde. Trouvant la position du maréchal Daun inattaquable, Frédéric espéra lui faire quitter son camp en menaçant, sur la gauche, ses communications avec la Bohême du côté de Leitmeritz. 11 prescrivit au général Finck démarcher de Freiberg à Dippodiswalde. Finck chassa, en arrivant, l'avant-garde de l'armée des Cercles, qui se replia sur les corps
placés derrière elle, et forma avec eux une masse compacte. Daun, saisissant d'un coup d'œil la situation périileuse de Finck, détacha trente mille hommes sur la gauche du général prussien, ordonna à l'armée des Cercles de marcher sur sa droite, et fit attaquer son centre par le corps du général Bretano. Finck, écrasé par le nombre, perdit en peu de temps trois mille hommes, et fut obligé de mettre bas les armes avec les quinze mille soldats qui lui restaient. Cet échec ne changea rien aux résolutions de Frédéric, il s'installa entre Zwickau et Wilsdruff, décidé à ne pas perdre de vue son adversaire qui se fortifia, de son côté, dans son camp de Plauen, de manière à y passer l'hiver.
Manifeste en Lcs cours dc Prussc ct d'Angleterre profitèrent du
faveur delà , , . ... i i •
paix public repos force qu imposait la rigueur de la saison, pour couSprusse s'adrcsser à l'opinion de l'Europe. Leurs ambassadeurs remirent, le 25 novembre 1759, à La Haye, aux représentants des cours de France, d'Autriche et de Russie, le manifeste suivant :
a Leurs Majestés britannique et prussienne étant touchées de compassion des maux qu'a déjà occasionnés et que doit nécessairement causer la guerre qui s'est allumée depuis quelques années, croiraient manquer aux devoirs de l'humanité et particulièrement à l'intérêt qu'elles prennent à la conservation et au bien-être de leurs royaumes et sujets respectifs, si elles négligeaient les moyens propres à arrêter le cours d'un fléau aussi cruel, et à contribuer au rétablissement de la tranquillité publique. C'est dans cette vue et afin de constater la pureté de leurs intentions à cet égard, que leurs susdites Majestés
et d'Angleterre.
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se sont déterminées à faire la déclaration suivante.
» Qu'elles sont prêtes à envoyer des plénipotentiaires dans le lieu qui sera estimé le plus convenable, afin d'y traiter d'une paix solide et générale. »
Au moment de cet appel les masses populaires, si peu intelligentes à démêler les mensonges des liommes qui les exploitent, recevaient, des souffrances et delà misère, la seule leçon dont elles sont susceptibles dans les pays privés de la liberté de la presse. Les classes lettrées, qu'éclairaient les sanglantes tragédies d'une longue guerre, commençaient à comprendre le danger d'un pouvoir royal sans limite, et plus d'un Français s'écriait comme Voltaire, en parlant des souverains : « Ceux qui se font tuer pour ces messieurslà sont de terriblesimbéciles' . v
Le contrôleur général nommé au commencement de cette année 1759, si fatale à la France, s'était, dès le début, trouvé en lutte avec les Parlements à cause des opérations financières de son prédécesseur. Le
• Particularités et observations sur les Ministres des finances les plus célèbres, par M. de Montliion, p. 186 et suiv. — Journal de Barbier, t. IV, p. 281 et suiv., 308 etsuiv, 323 et su'w ., i2S. — 51cmoires de M"" Du Hausset, p. 74. — Mémoires de Dasenval, t. I, p. 425 et suiv. — OEuvres complètes de Voltaire, t. I, p. 416, t. XI, p. 38, 247, t. XL, |). 12t, 1-2G, t.LVn,p. 407, t.LVJlI, p. 47 et suiv., 55, 02,69,72,74,88,9!), 102, 111, 133, 183, 228 et suiv. — Œuvres posthumes de Frédéric II, I. IV, p. l et suiv., 20 et suiv., t. VII, p. 120 et suiv. — Traité des grandes opérations militaires de Jomini, l. III, p. 9 et suiv., 30 et suiv., 102 et suiv., 11 1 et suiv., 138 et suiv. — Mémoires de Napoléon, t. VII, p. 250 et suiv. — Biof/raphical essaijs by Maccaulay, Frédéric tlie great, p. 80 et suiv. — Mémoires historiques sur la négociation de la France et de l'Angleterre depuis le 20 mars [HjI, jusqu'au 20 septembre de la même année. P.iris, imprimerie royale, in-S", 1761, p. 12 et suiv. — Memoirs of Horace Walpole, Earl of Orford, t. II, p. 308. — Vie r rivée de Louis XV, t. IV, p. 7 et suiv. ~ Vie de Frédéric II, roi de Prusse, t. II p. OS et suiv., 106. — Frédéric le Grand ou mes souvenirs de vingt ans à Berlin, par Dieudonné Thiebaul. P.iris, 1826, iu-8', t. II. p. 351.
Les souffrances
des peuples pouvaient à ce moment les aider à comprendre les mensonges des gouvernements. '
Uésistance du quelques Parlements
au don
gratuit exigé
des villes.
don gratuit, imposé par M. de BouUongne aux villes et villages du royaume, dépassait tellement les revenus de beaucoup d'entre eux, que dans plusieurs provinces, notamment en Franche-Comté, l'intendant fut obligé d'agir par contrainte. Prenant le parti des populations, le Parlement de Besançon défendit, par arrêt, la levée de cet impôt sous peine de mort. Le gouvernement se vengea de cette décision par l'emprisonnement de quatre conseillers et l'exil de vingt-huit autres. iMesure rigoureuse qui provoqua l'intervention, plusieurs fois réitérée, du Parlement de Paris et, sur le refus persistant du roi, une convocation de la cour des Pairs « afin, disaient les magistrats, de développer au roi les principes de la monarchie française, qui assurent à chaque citoyen une liberté dont il ne peut être privé que dans les cas pré- . vus par les lois et en observant les formes qu'elles
prescrivent. )) M. de Silhouette La première mesure prise par Silhouette fut Tan-
annule des • ' •
traités passés nulUition dc tous Ics Iraités faits avec des croupiers \
par son , > t i i ■ i i
prédécesseur, c cst-a-dire des grands seigneurs et des dames qui se
il fait payer , . ii-,i i » -.'a,
la taille aux rcscrvaicnt le droit de placer, a gros intérêts, une qurontadiaé somme d'argent dans la charge de fermier-général ê'tre'^exempts. ^i^'ï^s avaicut fait obtcuir. Les parts de revenus dans les fermes données à titre gratuit, les pensions accordées à des personnes étrangères à leur administration furent déclarés nuls. Les revenus ainsi libérés, le nouveau contrôleur général cassa un bail qui avait encore trois années à courir pour les fermiers généraux, en alléguant qu'il avait eu lieu sans publi-
* Le nom de croupier étiiil donné à toute personne associée en secret à desentreprises de finance dont elle i'ournissiiit ics loiids.
MADAME DE POMPADOUU de 17:j8 a 1761. 289
cations et sans enchères. Prétexte mensonger puisque, malgré le texte de la loi, la crainte d'adjuger les revenus de l'État à des fermiers insolvables avait tacitement annuité des prescriptions impossibles à réaliser. Il mit ensuite les fermes en régie en créant soixante-douze mille actions de dix mille livres, qui devaient recevoir un intérêt de cinq pour cent et partager avec l'État les prolits annuels que les derniers fermiers généraux auraient obtenus. Cette création d'actions fournit de suite soixante-douze millions, somme bien supérieure à celles de tous les emprunts faits précédemment. La réalisation d'un pareil capital, à un moment de guerre^ sans apparence de sacrifice de la part des peuples et du Trésor, fit une profonde impression sur le public. Il crut que cette opération iinancière ne grevait que des «publicains engraissés de sa substance, » d'après l'expression d'un auteur contemporain. Mais l'acte d'improbité par lequel Silhouette brisait des contrats faits avec des capitalistes ne fut pas la seule faute commise. L'intérêt de sept et demi assuré, par son opération, aux actionnaires des fermes, allait rendre difficiles et tellement onéreux les emprunts futurs, que le bénéfice obtenu en apparence pour l'État devait aboutir, en fin de compte, à une perte considérable. Une déclaration fit payer l'impôt de la taille pendant toute la durée de la guerre et, deux ans après la conclusion de la paix, à tous les Français qui avaient acheté le droit de s'y soustraire par des acquisitions de charges. Cette décision, plus productive que juste, vint réjouir à la fois le cœur des grands seigneurs et celui des habitants de la campagne. Enor-
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gueillis du droit de refuser cette contribution à l'État, les nobles furent charmés qu'on retirât un pareil privilège à de petits bourgeois, et les roturiers virent avec plaisir un grand nombre de leurs égaux réduits à partager avec eux le poids de la même contribution.
Une économie sur les pensions accordées par le roi, fut encore décidée. « L'amour que nous portons à nos sujets, dit Louis XV dans sa déclaration, nous a fait rechercher les moyens de concilier les mouvements de notre tendresse pour eux, avec l'obligation où nous sommes de maintenir les droits, la sûreté et la gloire de notre couronne. C'est dans cette vue que nous avons commencé par l'examen et le retranchement des dépenses de nos maisons... Mais ces règlements économiques.... ne pouvant nous procurer des secours proportionnés aux besoins de l'État, nous avons considéré que les dons, pensions et gratifications accordés à quelques-uns de nos sujets, ne doivent point nuire à la justice dont nous sommes tenus envers les autres. Les ordonnances des rois nos prédécesseurs... sont autant de monuments qui constatent que les importunités ont souvent préjudicié au vrai mérite, et interverti, au détriment du service public, la juste proportion qui doit être élablie
dans les récompenses Si nous nous sommes laissé
entraîner,... nous n'en sommes pas moins obligé à modérer notre inclination bienfaisante,... sans cesser cependant de distinguer, dans une portion équitable, les particuliers qui ont mérité nos récompenses pour les services qu'ils ont rendus à l'État, par leur atlachement à noire personne et leur assiduité auprès
Silliotieile.
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de nous, et par la considération d'une illustre naissance, plus riche en vertus qu'en biens de la fortune. »
Après cet exposé, la déclaration décidait que la somme totale consacrée annuellement aux pensions serait réduite à trois millions et qu'on confirmerait, après examen, celles qui devaient être conservées.
Jusqu'alors M. de Silhouette n'avait fait que prendre aux uns pour donner aux autres. Pour apprécier l'esprit qui présidait à la réduction et à la suppression des grâces royales, il suffit de savoir que ce ministre se fit assurer une pension de soixante mille livres, dont vingt mille étaient réversibles sur la tête de sa femme.
Quelles que fussent, du reste, les conséquences ré- Popularité de servées dans l'avenir à ces mesures, le Trésor public se trouva un moment regorger d'argent comptant, tant par le payement des actions créées sur les fermes générales, que par le versement des quarante millions donnés par la Bretagne pour le rachat de l'impôt du centième denier et du droit de contrôle. Un pareil état de choses créa, en faveur du ministre nouveau, un enthousiasme si général que dans les magasins de modes et de nouveautés detous genres, une foule d'objets furent baptisés du nom de Silhouette. Les feuilles publiques firent un éloge pompeux du génie financier qui venait de se révéler en France, éloge naïf, puisque l'année même où le roi prétendait mettre tant d'ordre dans ses dépenses, les acquits de comptant atteignirent le chifl're de cent dix-sept millions (cinq cents quatre-vingt-cinq millions d'aujourd'hui), et que la Cour des Comptes crut devoir exprimer ainsi
son opinion à Louis XV. « Les plus sages moyens de conserver vos finances seront anéantis, malgré les bornes que votre Majesté a prescrites à ses libéralités, s'il est possible de prendre cette route obscure des acquits de comptant, dont se plaignait si énergiquement celui de nos rois qui mérita le titre de Juste (Louis XIII). Puisse donc votre Majesté, comme ses augustes prédécesseurs, fixer à une somme modique ces acquits de comptant et renouveler, à cet égard, les dispositions de la déclaration de votre auguste bisaïeul Henri IV... Votre Majesté ne peut trop se méfier de ceux qui, pour assouvir la faim insatiable qu'ils ont de vos dons, grossissent à vos yeux l'opulence des peuples. »
Beiie-isic Belle-Isle profitant des ressources momentanées du les ''Saratifs ïrésor, lûtn Ics préparatifs d'une descente en Angledune descente ^g^j^g. [[ envova, à dcstinatiou des ports de la Breta-
en Angleterre, ' «/ ' i
émotion gjjg^ (jg pgtjts canons qui, d'après une expérience Grande- fyife à l'Arscual de Paris, pouvaient tirer vingt coups
Bretagne. . , , ,, , i •• ,
à la minute et portaient des balles de deux livres^ et fit embarquer huit cents hommes commandés par M. de Flobert, sur l'escadre du capitaine Thurot, avec mission d'aller reconnaître les côtes de l'Irlande, et d'aider, dans cette île, un mouvement en faveur des Stuarts. Quarante bataillons placés sous les ordres du duc d'Aiguillon, entre Vannes et Nantes, un corps d'armée campé à Dunkerque sous ceux de Ghevert, et deux escadres rassemblées à grands frais dans les ports de Brest et de Toulon, avaient produit une vive émotion dans la Grande-Bretagne. Des messages du roi signalèrent aux Chambres les dangers qui menaçaient la patrie. Les prisonniers
L'amiral Boscawcn
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français furent relégués dans l'intérieur des terres et les nnilices se rassemblèrent le long des côtes, notamment dans les environs de Portsmouth.
Perpétuellement en mouvement, les flottes anglaises ne perdaient pas de vue Brest et Toulon, devant Toulon, L'amiral Boscawen, qui bloquait ce dernier port, tenta, le 17 juin 1759, de brider deux vaisseaux en rade, mais surpris par un calme plat, il reçut sans pouvoir fuir les boulets des batteries de la côte et ne regagna Gibraltar qu'avec la plus grande peine. La sortie de Toulon était libre par suite de cette tentative malheureuse, et il était facile à M. de.La Clue d'aller rejoindre l'escadre de Brest. Mais après avoir laissé battre, sous ses yeux, le marquis de Duquesne envoyé à sa délivrance, cet officier devait se montrer aussi incapable que l'année précédente de saisir les occasions que lui offrait le hasard. Au lieu de profiter de l'inaction forcée qu'imposait à Boscawen la réparation de ses vaisseaux endommagés, M. de La CluC;, qui n'avait eu aucun de ses navires engagés, employa la fin de juin et tout le mois de juillet à préparer sa sortie de Toulon, et ne mita la voile que les premiers jours d'août.
Non moins actif que Boscawen, mais plus.heureux Bonibardenunt
^ ' , du Havre.
au début, l'amiral Rodney, qui naviguaitdansl Océan, du 4 au 7 se montra devant le Havre, approchant de la rade, ^"' ^ dans une époque de basse marée, à une dislance qu'on ne croyait accessible qu'au moment des plus fortes eaux. A son apparition les habitants des quartiers menacés sortirent à la hâte leurs meubles, leurs effets les plus précieux, et, en un instant, les rues furent encombrées de charriots qui les emportaient
loin du port. Les cinq frégates, qui s'étaient montrées le 2 juillet, reparurent escortées de plusieurs autres le lendemain matin, et plusieurs bombes éclatèrent sur le rivage. Mêlés aux soldats et armés de haches, les havrais s'étaient échelonnés dans les rues pour éteindre le feu des maisons, lorsque, le 4 juillet, vingt-huit navires firent pleuvoir sans relâche une pluie de boulets et d'obus, depuis trois heures du matin jusqu'à dix heures du soir. Le lendemain, le feu reprit de deux heures du matin à trois heures de l'après-midi, embrassant la surface entière de la ville. Surpris, avec deux mortiers pour tout moyen de défense, les havrais ne reçurent de l'artillerie que dans la nuit du 5 au 6 juillet et ne purent répondre, qu'à ce moment, aux boulets anglais. Le 7, vers les neuf heures du matin, les vaisseaux ennemis semblèrent s'éloigner et à trois heures ils avaient disparu. Les bateaux plats que Rodney tenait à détruire avaient à peine été endommagés, deux seulement étaient brisés, mais les Anglais enlevèrent en partant cinq vaisseaux danois qui apportaient du bois pour leur construction, et laissèrent les rues du Havre jonchées de cadavres de soldats et de bourgeois qu'avaient frappé les éclats des bombes. Plus de cent maisons se trouvaient atteintes par des boulets et les portes des habitants, en mobilier, furent estimées plus de quatre cent mille livres (deux millions d'aujourd'hui).
Défaite En tout autre moment, l'attaque d'un port si
ï/irciu'r voisin de la capitale, y eut produit une émotion vive 'naoàtS! et persistante, mais des désastres plus récents devaient effacer l'impression de désastres plus anciens. La
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victoire remportée à Cunesdorf contre Frédéric semblait devoir amoindrir dans les esprits la portée de la défaite de^Iinden, quand, dans la soirée du 16 au 17 août, la flotte de Toulon, glissant le long de la côte africaine, fut apperçue, vers les huit heures, parle vaisseau anglais le Gibraltar, lorsqu'elle dépassait Ceuta et s'engageait dans le canal. Boscawen prévenu mita la voile, et deux heures après avoir reçu l'avis du capitaine du Gibraltar, il naviguait à la suite des Français. La Clue était parti de Toulon avec douze vaisseaux, cinq portaient soixante-quatorze canons, quatre en avait soixante-quatre et deux cinquante. 11 montait V Océan, de quatre- vingt canons, et comptait en outre, dans son escadre, trois frégates de vingt-quatre à vingt-six bouches à feu. Le temps était calme et la prudence la plus vulgaire prescrivait à la flotte démarcher réunie, mais les ordres du chef étaient si peu précis et ses capitaines comprenaient si peu la gravité du devoir qu'ils avaient à remplir que le 17 août au matin, M. de La Clue, « par une fatalité dont on ne peut rendre raison » suivant sa lettre à l'ambassadeur de France à Lisbonne, n'était suivi que de six de ses vaisseaux. A cette heure courait sur lui, à toutes voiles, quatorze vaisseaux anglais. Il fallait se dérober au plus vite ou accepter le combat dans une situation d'infériorité qui ne laissait aucune chance de succès. Ne sachant à quoi se résoudre, La Clue perdit la tête et il n'avait pris aucune résolution quand, en face de la ville portugaise de Lagos, il fut rejoint par les Anglais. Le combat commencé, La Clue se balit bravement, un boulet lui enleva une jambe et son ar-
liiierie continua à tirer sans relâche. Il ne fut soutenu, dans cette lutte désespérée, que par M. de Sabran Grammont, qui attira sur lui le feu de plusieurs bâtiment ennemis, et ne se rendit qu'au moment où cinq navires croisaient leurs boulets sur ses ponts. Loin d'imiter cette héroïque conduite, les autres capitaines agirent avec molesse, et les comtes de Panât et de Rochemore profitèrent de la nuit pour se réfugier à Lisbonne, désorganisant ainsi la défense par leur lâcheté et terminant ce combat par une honteuse déroute. Deux des vaisseaux, parmi lesquels se trouvait celui de l'amiral, s'étant fait échouer à la côte, furent brûlés le lendemain et deux autres, conduits en Angleterre, servirent à attester le triomphe que venaient de remporter les ennemis de la France.
Le gouverne- Unc parcillc défaite eut soulevé d'indignation un Ta"ntTeT pcuplc libre, et il eut été impossible de dérober à la '"'prancet "" punitlon (jui leur était due, des ofiiciers qui avaient fnrctionmlires, couipromis l'iionncur de leur patrie; mais en France, '"'Ta làcT"'^ <^ù d'après les propres paroles du roi « l'attacheconduite des j^^gj^^ ^^ gjj personuc et l'assiduité auprès de lui »
officiers r , • ., ,
do laiiuuine. étaient assimilés aux services rendus à l'Etat, il n en pouvait être ainsi. Un acte de sévère justice eût indisposé une quantité de familles nobles de la province auxquelles appartenaient les officiers coupables, et mécontenté le corps entier des marins qui redoutait des recherches trop étendues et trop minutieuses sur la conduite de ses membres. Le comte de Conflans, récemment nommé maréchal, pour que les flottes de la France pussent comptera leur tête un officier révolu de ceUc haute dignité, fut le pre-
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mier à opiner pour une indulgence silencieuse. Avait-il, comme l'affirme un auteur du temps, « un secret pressentiment de son incapacité et de sa lâcheté » et craignit-il de faire un exemple trop dangereux à invoquer contre lui-même? Il n'est pas besoin de ces explications, qui anticipent sur le temps, pour comprendre sa coupable faiblesse. Le ministre Berrycr la partagea, il tenait plus à sa place qu'à la justice, il craignit plus le ressentiment des officiers de la marine que celui des Français. Inévitable conséquence d'une organisation gouvernementale qui fait des fonctionnaires une sorte de caste vivant à part, et jugeant elle-mcme les méfaits de ses propres membres; organisation bizarre qui, en intervertissant les rôles, interdit à la nation de veiller à ses propres affaires et met les administrés à la merci de leurs administrateurs.
S'il était incapable de résolutions viriles imprimant dans le cœur des serviteurs de l'État un vif sentiment de la responsabilité qu'ils encourent par leur conduite, le gouvernement français était, en revanche, très-habile à flatter les infirmités de la nature humaine. L'année même où ses généraux luttaient de couardise avec ses amiraux, où ses soldats comme ses marins, manquant à leurs aptitudes guerrières, semblaient perdre la tradition de leurs anciennes vertus nationales, Louis XV créait une croix nouvelle sous le nom de IJ ordre du Mérite militaire. Les officiers protestants, privés de la croix de Saint- Louis destinée aux seuls catholiques, allaient désormais, suivant l'expression du roi, jouir d'une des récompenses a les [)lus flatteuses que la bravoure et
Création de
l'ordre du Mérite militaire.
le zèle aient à se proposer. » Ils pourraient désormais obtenir le droit de porter à leur boutonnière une croix d'or suspendue au bout d'un petit ruban « couleur de bleu foncé sans être onde. » Ceux qui obtenaient, dans l'ordre, un grade supérieur devaient porter cette croix en écharpe au bout d'un large ruban, et, les plus hauts dignitaires avaient en plus l'avantage d'orner leur habit et leur manteau d'une broderie d'or. Le roi, en créant cette récompense, affirmait qu'elle serait d'autant plus chère aux militaires « que l'honneur seul en formerait l'essence. »
Les croix sont ft L'honncur, écHt Montcsquicu dans sa descrip-
un moyen de., , i. ^i.^J•l
gouvernement, tion du gouvcmement monarchique, c est-a-dire le piusiavanué préjugé dc cliaquc personne et de chaque condition, j,?^7oiSï" ^t prend la place de la vertu et la représente partout. » Louis XV. Qg^jg définition d'une vertu factice, si fructueusement exploitée par ceux qui en tirent profit, est d'autant plus vraie qu'elle s'applique à ces petits insignes dont nous voyons s'enorgueillir naïvement des hommes de l'esprit le plus distingué et des enfants que la réflexion n'a pas encore mûris. La manière la plus pratique de faire appel à la vanité de l'homme est, sans contredit, l'invention de croix ou de rubans. Cette façon de distinguer de la foule un certain nombre de personnes est bien autrement commode que les haches, les faisceaux, et le triomphe qu'avaient inventés les anciens pour récompenser quelques citoyens. Aussi les gouvernements absolus ne manquent-ils jamais de créer ces distinctions, et le nombre de ces prétendus indices de l'honneur abonde d'autant plus dans un pays que les institutions po-
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litiqucs tentent A y abaisser davantage le caractère des citoyens. Que signifient, en elTet, ces sortes d'enjolivures qu'on permet d'ajouter à un vêtement ? qui donne ce droit? un fonctionnaire. Le savant, dont les cheveux ont blanchi par le travail, l'industriel qui a créé la vie et la richesse autour de lui, l'écrivain qui a charmé et instruit toute une société, l'iiomme qui a consacré son existence à être utile à ses semblables, tous ces citoyens d'élite auraient besoin, pour fixer sur eux l'attention et l'estime publique, de l'approbation de quelques employés de bureaux? Il faut vraiment que les habitudes de l'enfance soient bien vivaces pour que de pareils hommes ne s'aperçoivent pas de leur humilité. Réunir assez de lumières et d'impartialité pour pouvoir classer les talents et les vertus dans toutes les sphères de l'activité humaine est une impossibilité tellement évidente, qu'elle n'est pas susceptible de discussion. Aussi les croix ont-elles été toujours considérées par les gouvernements comme un moyen économique de se créer des partisans. Lorsque Napoléon, arrivant au pouvoir, songeait à se servir du peuple qui l'acclamait, comme d'un instrument de grandeur personnelle, il ne tarda pas à saisir les préoccupations frivoles de la multitude. « Voyez, disait-il en faisant remarquer la curiosité avec laquelle le peuple et des gens au-dessus du peuple suivaient des étrangers revêtus de riches uniformes et de décorations, voyez ces vaincs futihtés que les esprits forts dédaignent tant ! le peuple n'est pas de leur avis. Il aime ces cordons de toutes couleurs, comme il aime les pompes religieuses. Les
pliilosoplies démocrates appellent cela vanité, idolâtrie. Idolâtrie, vanité, soit. Mais cette idolâtrie, cette vanité sont des faiblesses communes à tout le genre humain, et de l'une et de l'autre on peut faire sortir de grandes vertus. Avec ces hochets tant dédaignés, on fait des héros! à l'une comme a l'autre de ces prétendues faiblesses il faut des signes extérieurs; il faut un culte au sentiment religieux ; il faut des distinctions visibles au noble sentiment de la gloire, w Étranger aux fiertés de la grande génération de 89 dont les chefs étaient presque tous morts sur l'échafaud, ce contempteur de l'espèce humaine exprimait, en termes pompeux, le même ordre d'idées que Louis XV. C'est que les vues du despotisme sont toujours les mêmes, c'est que l'homme ne peut opprimer ses semblables qu'en empêchant l'éclosion de leur intelligence. Napoléon et Louis XV cherchaient à affermir leur pouvoir en développant ce que Montesquieu appelle le préjugé de l'honneur, ils ne pouvaient pas parler des vertus civiques qui sont l'apanage des peuples Hbres et qu'un Washington seul a le droit d'invoquer.
La croix du Mérite militaire, conséquence naturelle et obligée de celle de Saint-Louis, allait compléter les institutions d'un peuple ayant plus de vanité que d'orgueil, mais elle n'était pas destinée à enfanter des prodiges. Des officiers incapables devaient attirer de nouveaux désastres sur leur patrie, et le génie plein d'initiative des chefs que le hasard avait suscité dans les colonies américaines de la France, allait tomber dans l'impuissance faute de ressources et de secours de la mère-patrie.
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Quelques hardis corsaires, toujours prêts à poursui- '"'^.^"^^^j' vie (les vaisseaux marchands et à se dérobera la vue ('■^^^■^^ 20 dé-
ceiiilire 1758.
d'un bâtiment de guerre, étaient les seuls navires français qui osaient paraître sur des mers dominées par les Hottes anglaises. Le commodore Keppel prit possession de l'ile de Gorée le 29 décembre 1758, et il n'était question, dans la Grande-Bretagne, que des préparatifs d'une expédition destinée à la conquête de Québec, la capitale du Canada, quand une escadre de dix vaisseaux, chargée de huit mille soldats, se dirigeait^ dans le mois de novembre IT08, vers la Martinique et la Guadeloupe sous le commandement du général Hopson et du commodore Moore. Elle atteignit la Martinique le 19 janvier 1759 et, abordant au sudouest de l'île, à la Pointe des nègres et à la Case des navires, elle y débarqua ses troupes. Hopson marcha sans perdre un instant au Fort-Royal;, mais les colons, en apercevant des voiles ennemies, avaient demandé qu'on les conduisit au combat. M. de Beauharnais, récemment nommé gouverneur de la colonie, marcha à leur tête, et les Anglais, forcés de reculer après un engagement où avaient péri huit cents de leurs soldats, se rembarquèrent pour se diriger sur la Guadeloupe.
La ville de Basse-Terre fut en un instant réduite Les Anglais
s'emparent de
en cendre par les canons de la ilotte, et Hopson, la r.uadeioupe, blessé ù mort, expira en s'em parant d'un amas de ruines. Son successeur, le général Barrington, poursuivit les habitants de l'île qui lui disputaient pied à pied le sol de leur pays. Satisfait d'avoir défendu la Martinique, M. de Beauharnais ne songea nullement à venir au secours des Français de la Guadeloupe; il
i" mai 1759.
en fut de même de M. de Bompart, arrivé de Brest avec une puissante escadre, qui resta six semaines sans se montrer aux Anglais. Barrington luttait depuis trois mois avec sa petite armée dans un pays couvert de bois et coupé de rivières, quand M. de Nadau lui proposa de capituler. Barrington se hâta de lui accorder les conditions les plus honorables^ non à cause de l'énergique défense du gouverneur français, mais à cause des circonstances critiques où se trouvaient ses propres troupes, ainsi qu'il l'expliqua à Pitt. A peine la reddition de la Guadeloupe étaitelle décidée que le gouverneur général des îles du Vent, M. de Beauharnais y arrivait avec la flotte de Bompart. Une heure plus tôt, il sauvait à la France cette colonie qui passa sous la puissance de l'Angleterre avec son cortège d'îles comme Marie-Galante, la Désirade, les Saintes et Saint-Barthélémy. Cette conquête fut un bonheur pour des colons que leur métropole était incapable de secourir, ils relevèrent, grâce à leurs vainqueurs, leurs habitations dévastées, et le général anglais sut si bien gagner leur estime qu'on douta, dit un historien, ce s'il était plus respecté et aimé de ses troupes que des vaincus. »
Si l'inconcevable inaction de M. de Beauharnais, si la conduite plus étrange encore de M. de Bompart, qui devait laisser enlever, pendant plus de deux mois, sous ses yeux, les corsaires français de la Martinique par les vaisseaux anglais, sans tenter de les défendre, si l'oubli des devoirs les plus vulgaires livrait les Antilles aux ennemis de la France, il était loin d'en être de même au Canada.
Là se trouvaient deux hommes, MM. de Vaudreuil
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et de Montcalm, qui luttaient de patriotisme et de Le canada
,^ , r 1 . . 1 , ^ 1 abandonné sans
courage. Dénués de toutes choses, manquant a la secours, fois de soldats et d'argent, ils signalaient à Versailles ^'"dreuiu'ics^"" la puissance croissante de leurs adversaires, l'arri- vÈtaur^oravée continuelle de troupes européennes dans le '"''ia^mri'ne'^^ camp ennemi, la défection des sauvages qu'achetait marciiande. l'or de l'Angleterre; ils demandaient des secours et ne voyaient de loin que quelques bâtiments échappés aux croisières anglaises qui leur apportait plutôt des nouvelles de leur patrie que des renforts d'hommes et de l'argent.
On n'ignorait pas à Versailles le danger que courait Québec et les efforts qui allaient être faits pour s'emparer de cette capitale de la colonie ; mais les ressources manquaient pour subvenir à la fois aux dépenses d'une guerre sur terre et sur mer. Les officiers de la marine militaire n'avaient plus d'audace, et les courageux et énergiques capitaines de la marine marchande, appelés les officiers bleus, étaient rebutés des dédains qu'ils éprouvaient de la part de compagnons qui avaient conservé la morgue de l'esprit de corps malgré la perte de leurs vertus guerrières.
Aussi le ministre de la marine, Berryer, laissa- Marche
.,,_,, 1 I ■»! 1 '^^^ Anglais
t-il le Canadasanstroupesetsansescadres. Montcalm, surQu^bcc. qui avait défendu le fort Carillon l'année précédente, l'évacua à la nouvelle de l'arrivée d'une armée de quinze mille hommes sous le commandement du général Amherst. Les Français, laissant sans défense les forts qui se trouvaient sur les bords du lac
' Voir c;irle C, p. 9G.
Champlain, se virent enlever le fort Niagara, et Amherst, dominant par cette conquête, qui coûta la vie au général Prideaux, les lacs Érié et Ontario, put descendre sur Québec par la rive droite du Saint- Laurent, au moment où l'amiral Saunders remontait ce fleuve avec une flotte de vingt-cinq vaisseaux de ligne, de trente frégates et de cent quatre-vingts bâtiments de transport. Ces navires portaient dix mille hommes de troupes de ligne, commandées par un général aussi énergique qu'ambitieux. Cherchant un officier prêt à braver tous les obstacles, Pitt avait choisi Wolfe à cause de ses véhémentes déclamations contre l'échec subi par les Anglais devant Rochefort.
Saunders était mouillé à la pointe de l'Ile d'Orléans, située au-dessous de Québec, quand, dans la nuit du vingt-sept juin, huit brûlots, descendant le fleuve, s'avancèrent, portant dans leurs flancs les flammes qui pouvaient dévorer toute sa flotte; mais les officiers chargés de cette entreprise hardie, la flrent échouer faute d'audace. Empressés de regagner la terre avec leurs canots, ils mirent le feu aux brûlots à une telle distance des ennemis, que la flamme les avertit assez à l'avance du danger, pour leur permettre de l'éviter. Le lendemain de cette tentative avortée, des vaisseaux de soixante-dix à quatrevingts canons franchirent avec aisance un des bras du fleuve longeant l'île d'Orléans que l'on appelle la traverse du Nord, à la grande surprise des Français qui regardaient ce passage comme difficile aux frégates les plus légères et en avaient enlevé toutes les bouées.
Tous les Canadiens étaient sous les armes, tous les
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sauvages, reslés fidèles aux Français, avaient été convoques, et sur toute la surface du pays s'était organisé une guerre de postes et de surprises. Des Anglais, tombés dans les mains des sauvages, subirent d'affreuses tortures. Ces horreurs, inévitables conséquences de la présence de pareils alliés^ amenèrent de terribles représailles. Ce fut bientôt une triste lutte de cruautés, partout se dressèrent des gibets, partout s'étalèrent des chevelures sanglantes^ des membres coupés, et, suivant l'usage, chacun des peuples signalant les instincts sanguinaires de ses adversaires, affirma la douceur de ses propres mœurs, ses sentiments d'humanité, et reprocha à son ennemi de l'avoir contrainte des actes qu'il condamnait.
Quoique la flotte anglaise fut en face de Québec, Lesiiançais les savantes dispositions de Montcalm rendaient aux'^AngiaL, difficile l'approche du général Wolfe. Prenant 'ï'g-ràî"' terre à quelque distance de la ville, il avait occupé ^lu'minisS^ une énimence séparée d'elle par deux petits cours inë'-"»d'eau : le Montmorency et le Saint-Charles, et envoyé sur la rive opposée du fleuve un fort détachement de troupes s'installer sur la pointe de Lévi, juste en face de la capitale du Canada. Pendant que de celte pointe de Lévi il essayait de lancer des bombes sur Québec, Wolfe tenta de s'emparer d'une redoute avancée d'où l'on pouvait dominer les Français comme d'un observatoire, mais il dut renoncer à son projet après un combat de sept heures soutenu, de part et d'autre, avec le dernier acharnement. L'échec du brigadier Murray (jui avait en vain essayé de forcer un poste français défendu par M. de Bougainville, s'ajoutant
à l'eflort impuissant qu'il venait de tenter, jeta Wolfe dans un profond découragement. Atteint de la maladie delà pierre que compliquaient les désordres amenés dans sa santé par la fatigue et le désapointement d'une aussi vigoureuse résistance, ce général voyait avec douleur les maladies qui décimaient ses troupes, et la saison s'avancer sans qu'il ait pu obtenir un succès décisif contre ses adversaires. Dans cette disposition d'esprit, Wolfe écrivit à Londres que la prise de Québec était plus difficile qu'il n'aurait cru, que le général Amherst ne l'avait pas encore rejoint et qu'il luttait contre une armée française plus nombreuse que la sienne, Le ministère anglais en recevant cette lettre, le 14 octobre, crut que ce général préparait une excuse pour renoncer à son entreprise, ou pour réclamera l'avance la Iriste gloire d'avoir sacrifié sa vie sans espérer une victoire. Il se trompait, Québec était à ce moment au pouvoir des Anglais et Wolfe avait cessé de vivre.
Convaincu qu'il ne réduirait Québec que s'il le
Mnnt'lhn, cernait, le général anglais avait remonté le Saint- QmL'c! Laurent, dans la nuit du 11 au 12 septembre, et
isscpuMMbre ^fgij ^,gjjy aborder au-dessus de la ville. Favorisé par les ténèbres, ses troupes avaient gravi les hauteurs d'Abraham qui dominent Québec. Marchant dans le plus grand silence elles trompèrent les sentinelles françaises au moyen d'un officier qui parlait leur langue, et le jour en paraissant, montra la ville menacée à la fois par ces troupes et par les tiatteries établies sur la Pointe de Lévi. Montcalm comprend qu'il n'a pas un moment à perdre et qu'il
Murl ilo Wolfr
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faut à tout prix chasser les Anglais des postes où ils viennent de s'établir. Il marche à eux, dès la première décharge Wolie reçoit une balle à la figure, il cache avec son mouchoir son sang qui coule, une seconde balle l'atteint au ventre, il reste toujours à la tête de ses soldats et ce n'est que lorsqu'une troisième balle le renverse en le frappant en pleine poitrine qu'il est transporté en arrière. Montcalm, en ralliant ses troupes un instant troublées par le choc des Anglais, est frappé mortellement, l'oflicicr (pii s'avance pour le remplacer tombe à son tour sous une balle. Les Français, déconcertés par la perte succès^ sivede deux de leurs chefs, hésitent quand les Anglais, profitant de ce moment de confusion, percent leur centre et les poussent sur Québec. Wolfe, qui a ordonné qu'on le rapprochât du lieu de l'action, encourage ses soldats, et lorsque ses yeux se voilent par l'approche de la mort, il demande des nouvelles du champ de bataille. Les Français sont en fuite, lui répondent les militaires qui l'entourent et le général anglais expire en prononçant ces mots : « Je suis satisfait. » Moncalm, transporté dans Québec où règne le plus grand désordre, demande qu'on marche de nouveau à l'ennemi, mais le conseil de guerre, qui s'est réuni, est d'un avis contraire. Les bombes et les boulets pleuvent dans la ville, aux batteries de terre se joignent les projectiles lancés par la flotte. Le chevalier Ramsay s'enferme dans les murs de Québec^ le chevalier Lévi, qui doit prendre le commandement de l'armée en retraite sur xVlontréal, courre après elle, décidé à la ramener au combat, d'après le dernier conseil de Montcalm ;
Enlliousiiisrac (les Anglais à
la nouvuUo
de la prise de
Québec, éloge
de Wolfe par
l'itt, monument
élevé à sa
mémoire.
La France ignore le nom de Montcalm.
Pourquoi?
mais quand il revint il était trop tard, Québec avait capitulé!
Cette nouvelle arrivant à Londres trois jours après la lettre où Wolfe semblait désespérer de son entreprise, y causa une sensation extraordinaire. La joie, les regrets, la curiosité, l'étonnement, se succédaient dans l'âme de chacun. L'imagination populaire était avide de détails sur les derniers moments d'un général expirant au milieu d'un triomphe et les deux grands partis qui divisaient l'Angleterre, les Whigs comme les Tories, se tournant vers le ministre qui présidait aux destinées de leur patrie, saluaient en lui l'union du génie et de la force du caractère. Pitt fit à la Chambre des communes l'éloge du général qui venait de donner un empire à sa patrie ; il parla en termes magnifiques d'une vie qui s'éteignait au moment où la renommée la signalait au monde, et la Chambre émue, décida qu'un monument funéraire serait élevé au conquérant du Canada.
Le marbre allait marquer la place où reposait les restes inanimés de Wolfe, son souvenir devait vivre dans sa patrie, tandis que son adversaire, couché dans une embrasure de canon, creusée par un boulet, allait être oublié de son pays. « Les Anglais ont fait le siège de la ville de Québec et s'en sont enlin rendu maîtres, écrit l'avocat Barbier. Ils sont, parce moyen, en possession de tout le Canada, dont la perte est considérable pour nous. » Voltaire ne nomme pas une fois Montcalm dans sa volumineuse correspondance, il se borne à dire dans son précis de l'histoire de Louis XV : « Les troupes qui ont hasardé un combat pour sauver Québec ont été
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battues, presque détruites, malgré les efforts du général Monlcalm, tué dans cette journée et trèsregrctté en France. »
Contraste désolant qui ne peut cependant pas faire accuser la France d'ingratitude. Un gouvernement absolu ayant pour base l'infaillibilité d'un homme, il est naturel (|ue les sentiments d'un pays soient entièrement consacrés à la déification d'une idole. Tout doit venir du roi, toutes les gloires individuelles doivent se rapporter à lui, et l'admiration des fonctionnaires ne peut être consacrée qu'à la glorification des serviteurs les plus dévoués à sa personne. Les Français, systématiquement tenus dans l'ignorance des faits ou des hommes, ne pouvaient connaître que les événements trop graves et trop douloureux pour que le gouvernement put les travestir ou les cacher ' .
' Journal deBarbicr, t. IV. p. -260, 310, 314 et suiv., 320, 331.— Vie privée de Louis XV, t. 111, p. 180 et suiv., 188 et suiv., 205 et suiv.— Particularités et observations sur les ministres des finances, par M. de Monthion, p. 186 et suiv. — Histoire des Finances par Baiily, t. Il, p. 138 et suiv., 142 et suiv. — Archives générales, P. 2722. Lettres patentes des 17 avril, 21 octobre et 31 décembre 1759, X 8495. 28 novembre 1700. — Journal historique et Fastes du roi Louis IV, Paris, 17G6, in-8, 1" janvier et 1" avril 1759. — Recueil général des anciennes lois fra7içaises, t. XXII, p. 280, 284. — Œuvres complètes de Voltaire, t. XXI, p. 330, LVHI, p. 193. — Histoire de la Provence, par Fahre Au{;us(in, t. IV, p. 308 et suiv. — Critical and historical Essayshy Babington Maccaulay, grand in-8°, Londres, 1850, p. 303. — Vie du capitaine Thurot (par Joseph Marcy), p. 66 et suiv. — Histoire du Consulat et de l'Empire, par M. A. Tliiers, t. IIF, p. 464. — Histoire de Napoléon 7", par Lanfrey, in-12,t. H, p. 442. — Memoirs of Horace Walpole Earl of Orford, t. II, p. 343 et suiv., 356 et suiv., 378 et suiv., 382 et suiv., 393 et suiv. — Histoire, antiquités et description de la ville et du port d%i Havre-de-Grdce, par l'abbé Fleury, in-12. Paris, 1769, p. 200 et suiv. — Abrégé chronologique de V histoire de la Marine de Fronce, par M. G. D., Paris, 1804, in-12, p. 12, 124 et suiv. — L'honneur français ou Histoire des vertus et des exploits de notre nation, t. XI, p. 452 et suiv., 458 et suiv. —
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Si Wontcalm sacrifiait sa vie pour une patrie qui n'avait pas même conscience des services qu'il avait voulu lui rendre, il expirait au moins au milieu des siens, obéi jusqu'au dernier moment, destinée plus heureuse cent fois que celle du chef des armées françaises qui, dans cette même année, combattait sous le ciel brûlant de l'Asie.
Laiiy devant Lally, occupé au siégc de Madras après la prise iettre''au'^gnu- ôt Ic pillagG dc la Villc-Noire, sentait qu'il fallait pnnSé?y, réussir au plus vite ou renoncer à son entreprise '. i4févrieri759. jj demandai t cha(]ue jour de Ui poudre à Pondichéry, et, sitôt qu il en recevait un tonneau, il faisait tonner ses canons, démasquant ainsi ses batteries, que les Anglais démontaient dans les journées où elles restaient silencieuses faute de munitions. Deux lettres de Lally, interceptées par les ennemis, leur apprirent la détresse des Français et l'arrivée à Pondichéry d'une somme de cent mille écus et de quelques renforts. Le gouverneur de ]\Iadras avait promis cinquante mille roupies (liO,000 francs; à ses troupes si elles se défendaient bien, les canons et les mortiers de la ville continuaient jour et nuit leur feu, et des sorties fatiguaient à tout moment l'armée assiégeante. Les troupes de Lally, mal payées, s'amoindrissaient autant par les désertions que par la mort, chaque jour des soldats franchissaient les lignes françaises pour gagner les portes de la ville et le lendemain ces militaires paraissaient sur les remparts une bouteille d'une main, une bourse de l'autre,
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faisant ainsi appel à leurs camarades. Craignant l'arrivée de renforts à Madras, Lally pressait les attaques et adressait des lettres presque suppliantes aux autorités dePondichéry pour obtenir des secours, quand, vers la fin de janvier, un navire chargé de quelques malades et portant le pavillon anglais lui (it craindre la venue prochaine d'une Hotte.
Isouf-Kawn, parcourant la campagne à la tôle de deux mille ci payes, venait de ravager le district de Conjeveram d'où l'armée assiégeante tirait presque tous ses vivres, il avait entraîné à sa suite une partie des cipayes qui défendaient, pour les Français, la petite ville de Ellavanasore et il poussait ses incursions jusque dans les environs de Pondichéry. Craignant de jour en jour que le siège devint impossible par suite de l'arrivée de renforts aux Anglais, Lally, rongé d'inquiétude, passait sa vie dans des tranchées au milieu d'une pluie de bombes et de boulets, réclamant sans cesse des secours à Pondichéry et s'irritant chaque jour de plus en plus des déclarations d'impuissance qu'il en recevait. Toujours en détresse d'argent, toujours sur le point d'en manquer, ne voyant autour de lui que des visages mécontents, il n'avait pas pu payer la solde de ses troupes depuis vingt jours et il venait de recevoir la menace delà désertion en masse de sa cavalerie, quand, au paroxysme de la colère, il écrivit au gouverneur de Pondichéry, le 14 février 1750 : « J'irais plutôt commander les Caffres de Madagascar que de rester dans votre Sodome, qu'il n'est pas possible que le feu des Anglais ne détruise tôt ou lard au défaut de celui du ciel. ))
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Cette lettre envoyée, il fit redoubler le feu et s'apprêta à un assaut désespéré, malgré les réclamations des officiers de l'artillerie et du génie. Les Anglais, qui s'attendaient à une tentative de ce genre, avaient fait prendre les armes à toute la garnison, quand, le 16 février, vers le milieu du jour, une chaloupe annonça à Madras l'approche d'une flotte anglaise. Sur les cinq heures du soir, six voiles parurent à l'horizon et furent aperçues distinctement du camp français. Le doute n'est plus permis, Madras va recevoir des secours et Pondichéry est menacé. Lally ordonne les préparatifs de la retraite, il fait tonner pendant une partie de la nuit ses batteries contre les remparts de la ville, et les Anglais aperçoivent au loin des flammes dans le camp français. La lueur qui éclairait les positions occupées par les assiégeants ne s'expliqua qu'au jour, lorsque quelques Anglais, encouragés par le silence qui régnait, se hasardèrent à franchir leurs remparts. La Ville-Noire était vide de troupes et ses abords parsemés d'affûts à moitié calcinés et de canons encloués. Ce même malin, des vaisseaux entrèrent dans le port, et six cents hommes de troupes européennes débarquèrent dans la ville. En proie à une colère aussi vive que sa douleur est poignante, Lally marche à Pondichéry à travers un pays dévasté. A peine a-t-il atteint cette ville avec ses troupes en désordre, ses soldats couverts de haillons, qu'il y est accueilli presque en ennemi. Sa défaite est un sujet de joie, les colons se racontent en riant le désastre qu'a éprouve un général détesté, et, sur les places publiques encombrées de curieux, toute sympathie pour son infortune est absente. Qu'importe
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à ces colons la suprématie de la France? Ne sont-ils pas traités en vaincus par une administration incapable, qui leur a enlevé successivement tous les chefs qui avaient fondé leur prospérité et leur gloire? N'est-ce pas de Versailles qu'a été envoyé ce militaire hautain et violent qui leur a signifié les méprisantes défiances des fonctionnaires de la mère patrie? Les passions qui entraînent à Paris l'admiration pour Frédéric se font jour en Asie comme en Amérique, et de la Guadeloupe à Pondichéry, toutes les fois que des succès militaires ne surexcitent pas la fibre nationale, les Français se demandent la différence qui peut exister entre des vainqueurs civilisés et une caste de fonctionnaires imposant sa fantaisie et ses convoitises à un peuple asservi.
Le spectacle que présente ^ladras est bien différent. Le conseil de la colonie, recevant dans ses mains la démission des pouvoirs du gouverneur Pigot, lui témoigne publiquement la reconnaissance de la population pour son activité et son courage. Il remercie les soldats de la garnison de leur persévérance à braver les dangers et comble d'éloges le colonel Lawrence qui n'a pas cessé de veiller avec sollicitude sur la conservation de ses troupes.
Résolue, en reprenant la direction de la colonie, succès de reconquérir la province entière, la régence de c^omiiîùSô Madras mit en campagne, dès le 0 mars, une armée ÏS^riàm' composée moitié de cipaves, moitié d'Européens. A en mars et
' ' " • ;ivril I7j9.
cette nouvelle, Lally, revenu depuis quelques jours à Arcot, courut à Conjeveram; mais il n'y fut pas plutôt arrivé que sa santé le força de retourner à Pondichéry en abandonnant le commandement des
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troupes au marquis de Soupire. Les deux armées étaient depuis vingt-trois jours en présence l'une de l'autre quand les Anglais, voulant arracher les Français de la forte position qu'ils occupent, lèvent leur camp, se dirigent sur Wandiwash, y entrent et commencent le siège de la citadelle. Les Français avaient suivi les Anglais, décidés à. veiller sur tous leurs mouvements; mais, dans une nuit, leurs adversaires se dérobent de nouveau, et quand le marquis de Soupire court à leur suite, il apprend que, retournant rapidement à Conjeveram, les ennemis ont forcé l'enceinte de cette ville privée d'une artillerie suffisante pour sa défenseet protégée par une trop faible garnison . Lally, sentant la gravité de cette perte, propose à Bussy de reprendre Conjeveram; mais ce général est malade et répond aux ordres de son chef par un certificat de médecin attestant l'impossibilité où il se trouve de les exécuter. L'échec qu'il vient d'éprouver n'est pas le seul souci de Lally, il s'inquiète du sort du marquis de Conflans retiré à Masulipatnam depuis la défaite qu'il a subie. La prise du comptoir de Narsipour par les Anglais l'expose aux attaques du colonel Forde, et le défaut de ressources a empêché le conseil de Pondichéry d'envoyer les secours que Lally demandait pour lui depuis son camp de Madras. Ce ne fut que deux mois après son retour à Pondichéry, que Lally put enfin expédier au marquis de Conflans les vaisseaux le Bristol et le Harlem, avec des troupes que commandait M. dei\Ioracin. Cet officier, membre du conseil de la colonie, arriva trop tard au secours de Conflans. Masulipatnam venait de succomber depuis huit jours à un assaut, quand il se pré-
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scnla (levant le port. Ne voulant pas que son cxpcdilion fut sans résultat, iMoracin, qui était un ollicicr de mérite, remonta la cote d'Orixa pour sommer le rajah de Gangam, non loin de CuKack, de payer l'argent qu'il devait à la compagnie des Indes. Il crut pouvoir vaincre ses refus par la force, mais ses troupes succombèrent dans une suite de combats, un de ses vaisseaux périt dans une tempête, l'autre fut brûlé par les Anglais, et Moracin en regagnant Pondichéry, sur une barque, dans le mois de décembre, ne devait y ramener que son secrétaire et son neveu.
Lallv venait de se diriger sur Arcot, après la prise consternation
\ 1 . 1 • • , des colonies
de Lonjeveram, quand, dans les premiers jours de françaises de mai, parut devant Pondichéry la flotte de l'amiral 'pr"'ionê«c Pocock. La vue de ces forces ennemies, l'annonce "^^d-AdS! des renforts en troupes européennes qui venaient de débarquer à Madras et de celles qu'on y attendait encore, jela la consternation dans tous les établissements français.
Conservant son sang-froid comme général, Lally distribua à ses troupes l'argent qu'on lui avait envoyé et posta ses soldats dans un camp fortifié, en face de l'armée anglaise. Ce fut en vain que le major Hrcreton essaya d'engager le combat, Lally résista à toutes ses provocations malgré son impétueux courage; il ne se sentait pas assez sûr de ses troupes, et quoiqu'il vit ses vivres et son argent diminuer de jour en jour, il voulait avant de prendre un parti décisif savoir ce que ferait la flotte française que l'on attendait d'un moment à l'autre. Obligé de disperser son armé dans les districts d'Arcot, de Chittapett et Wandiwask, pour la faire vivre, il revint à Pondi-
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chéry toujours préoccupé de la lutte qu'il soutenait contre les Anglais, toujours cherchant des ressources pour arriver à son but, toujours irrité du dénuement auquel il se trouvait réduit. Il accusait le conseil, le gouverneur, les collecteurs d'impôts, les fournisseurs de l'armée d'avoir dissipé l'argent qu'ils avaient reçu. Confondant les innocents avec les coupables dans ses invectives, le malheureux Lally tombait dans une sorte de délire de haine à la vue de Bussy, que l'estime public entourait et que les colons semblaient désigner comme le seul chef capable de sauver l'Inde dans cette crise suprême.
D'Aché, en quittant Pondichéry malgré les instances du conseil et de tous les chefs de l'armée de terre, n'avait pas trouvé à l'Ile-de-France les secours qu'il espérait pour sa flotte, et il avait dû envoyer chercher des vivres jusqu'au cap de Bonne-Espérance. Les lenteurs que cette circonstance avait amenées dans le ravitaillement de ses vaisseaux n'étant pas compensées par l'activité de son chef, la flotte n'avait repris la mer qu'une année après son départ de l'Inde et le pavillon anglais croisait depuis quatre mois devant Pondichéry, quand enfin, dans les premiers jours de septembre, apparut celui de la France.
Composée de trois navires de soixante-quatorze canons, quatre de soixante-quatre, quatre de cinquante-quatre et de trois frégates, la flotte de d'Aché était supérieure à celle de Pocock qui n'avait que neuf vaisseaux. Ardent à désirer le combat malgré son infériorité, l'amiral anglais cherchait les Français depuis le jour où leur présence lui avait été signalée dans les mers de l'Inde, quand le 10 sep-
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tembre au matin, les deux escadres se rencontrèrent. Les Français engagèrent la lutte par une vive canonnade contre leurs adversaires qui n'avaient que sept vaisseaux réunis mais qui se trouvaient ftivorisés par le vent. Le feu durait depuis deux heures lorsque le centre de bataille des Français plia et que les navires qui le formaient se dérobèrent aux boulets. D'Aché venait d'ctre blessé, le capitaine du bâtiment qu'il montait tué et l'oflicier chargé après eux du commandement, s'était décidé à se retirer du combat. Toute l'escadre imita la conduite du vaisseau amiral, sans se douter que d'Aché ne commandait plus. La Hotte française rentra à Pondichéry sans être poursuivie, elle avait eu, comme dans les précédents combats, un grand nombre de marins abattus par les boulets anglais, mais ses adversaires, moins maltraités dans leurs équipages, l'étaient plus dans leurs navires, les coques de leurs vaisseaux étaient percées, leurs mâts brisés et Pocock regagna avec lenteur Negapatam.
A peine d'Aché est-il à Pondichéry qu'il veut re- i>'Ariu' tournera l'île de France, ilaflirme qu'il aété vaincu, il '"étë''SincM, '' ne veut entendre aucune observation. Le conseil delà iVeÏFrance, colonie lui soutient vainement que tous les rapports p^SuftiSs constatent que les avantages ont été réciproques, et que dfpVndiclïr ' si les Français ont perdu plus de monde, les Anglais . ont eu leurs bâtiments plus maltraités; il lui observe vainement que son départ sera un aveu de la faiblesse des Français dans l'Inde, et une cause de ruine de la colonie. D'Aché, qui n'a que le courage passif du soldat, répond à toutes les supplications qu'il ne peut pas rester plus longtemps dans les parages où il se
trouve, que la (lotte est l'unique ressource de la colonie et qu'il doit empêcher sa destruction. L'amiral a la tê(e tellement perdue, qu'après avoir versé trois cent quatre-vingt mille livres en piastres et quatre cent mille livres en diamants dans les caisses de Pondichéry, il met à la voile oubliant un de ses vaisseaux dans le port. A peine est-il parti que le conseil rassemblant dans la salle du gouvernement les principaux habitants de la ville, le clergé et les oliiciers, rédige une protestation dans laquelle il expose : que la Compagnie des Indes, en demandant des vaisseaux du roi, avait voulu sauver ses établissements au risque de ces mêmes vaisseaux, que l'amiral, par son départ, devient seul responsable de la perte de la colonie et que le conseil, en portant ses plaintes au roi et aux ministres, demandera justice contre lui. Cette foudroyante accusation adressée à tous les capitaines de l'escadre est reçue par d'Aché en pleine mer. Il assemble aussitôt les capitaines des vaisseaux qui l'entourent et se décide sur leur avis à revenir à Pondichéry. Mais il n'y retourne pas avec la résolution de livrer un nouveau combat et de rester dans rinde aussi longtemps que la Hotte anglaise. L'oflj^e de vivres pour ses équipages et de tout ce qui est nécessaire à la réparation de ses navires, rien ne peut retenir cet officier que trouble l'annonce d'un renfort de quatre vaisseaux de guerre amenés à Pocock par l'amiral Cornish. D'Aché se résout pour toute concession, à débarquer cinq cents Européens, tant soldats que matelots et quatre cents Caffres, et au bout de cinq jours il remet à la voile. Laissant, par son abandon, Pondichéry dans l'effroi,
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il court à l'Ile-de-France où ses équipages seront un tel lléau au milieu de la famine qui y règne, que M. Desforges Boucher^ son gouverneur, ne lardera pas à protester contre leur présence.
Peu de jours après le départ de d'Aché, le 1" octobre, les Anglais attaquaient Wandiwash et étaient repoussés après une perte de plus de deux cents hommes. Les troupes qui venaient de faire ainsi leur devoir, ne recevaient pas depuis longtemps leur paie, les soldats noirs n'avaient que des billets appelés de Caisse qui perdaient quatre-vingt pour cent dans le commerce, et leurs officiers payés de la même manière, étaient forcés d'échanger cent roupies en paj)ier contre une roupie d'argent pour se procurer du pain et de la viande. Si malgré ce dénuement ces militaires avaient bravement résisté à l'ennemi, ils n'en murmuraient pas moins contre les souffrances qu'ils enduraient. L'arrivée de la flotte leur avait causé une vive joie, convaincus qu'ils étaient qu'elle apportait des ressources en numéraire dans les caisses de Pondichéry et par conséquent la fin de leurs misères. Ne voyant pas leur solde payée d'une manière plus régulière depuis la venue d'Achée qu'avant, les soldats ne tardèrent pas à croire h toutes les calomnies répandues par la haine contre leur général, ils accusèrent Lally d'avoir détourné à son profit une partie du trésor destiné aux dépenses publi(iues. Des imprécations contre leur chef, tolérées par les officiers s'étaient multipliées et la révolte couvait dans les esprits, quand une occasion la fit éclater au grand jour.
Le 17 octobre, sur l'annonce d'une punition infli- uùvouedes
'< 1 111'. iw •! troupes
gee a quelques soldats du regunent de Lorraine, leurs nanç.iï^es à
camarades s'assemblent, décident qu'on se révoltera et vont prendre position sur une hauteur en dehors du camp. Le régiment de Lally, qui entend battre le tambour, se réunit croyant à une attaque des Anglais, quand un des soldats révoltés accourt à lui et s'écrie : Le régiment de Lorraine a pris les armes pour se faire payer sa solde qu'on lui doit depuis plus d'une année, celui de Lally doit se joindre à lui. A ces mots répondent les cris : en avant marche, rejoignons Lorraine. Les représentations des officiers sont vaineSj les soldats traînent les canons et les caissons, font marcher devant eux le bétail réuni dans des parcs et vont se tracer un camp au dehors de celui qu'ils abandonnent.
A la nouvelle de ce soulèvement la ville de Pondichéry est saisie de stupeur, Lally rassemble le conseil. Les premiers mots qu'il adresse à ses membres sont un reproche de complicité dans ce qui se passe; mais les circonstances sont si graves que les récriminations personnelles expirent. Chacun se cotise pour parer aux dangers de la situation. Les membres du conseil envoient leur vaisselle et leur argenterie à la Monnaie et leur exemple est suivi par les plus riches habitants de la ville. Un ofllcier, expédié à la hâte au camp, apporte aux soldats l'argent et leur pardon s'ils veulent rentrer dans l'obéissance. Les troupes, après un moment d'hésitation, se soumettent, et Bussy qui avait appris la sédition dans les environs d'Arcot, s'empressa d'arrêter sa propagation en payant immédiatement un mois de solde aux troupes qu'il commandait et en leur promettant le payement prochain de ce qui leur était dû.
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Voyant que malgré l'cchec éprouvé par les Anglais ''^'^'f,P^']^^ devant Wandiwash, les collecteurs d'impôts ne peu- wandiwash.de
, , j, Carongoly, de
vent pas lui procurer de 1 argent, Lally résolut a em- Tnvatore. ployer une partie de ses troupes à s'emparer de l'île de Seringham, près de Tritchinapaly, qui fournissait à ses ennemis des ressources importantes. Dès qu'il parla de son projet, le gouverneur Leyrit lui représenta le danger qu'il y avait pour les Français de diviser leurs forces devant un adversaire supérieur en nombre. Lally ne tint nul compte de ces objections et expédia M. de Grillon à la conquête de Seringham. M. de Grillon avait à peine occupé cette île que le colonel Goote, réalisant les craintes du gouverneur de Pondichéry, s'emparait de Wandiwash, de Garongoly, de Trivatore et allait surprendre Arcot, si l'arrivée imprévue de Bussy ne l'eut pas arrêté dans ses faciles conquêtes.
Lally, obligé après ces désastres de concentrer ses troupes, rappela à lui Grillon en laissant trois cents hommes à Seringham. Les Anglais comme les Français négocièrent ensuite, chacun de leur côté, pour obtenir le secours d'une cavalerie de Marattes, au moment de la lutte décisive dont ils prévoyaient l'approche, tout en désirant, de part et d'autre, en reculer le moment. Le gouvernement de Versailles ne recevait que des plaintes et des demandes de secours de ses colonies américaines ou asiatiques, quand échouait, par une déplorable défaite, le dernier espoir qui pouvait lui rester dans sa lutte avec l'Angleterre.
Depuis la défaite à Lagos de sa flotte de Toulon, la France ne possédait plus que son escadre de Brest.
Aussi l'amiral Hawke ne perdait-il pas de vue le port où elle était enfermée. Le maréchal de Gonflans» qui commandait les dernières forces maritimes de sa patrie, se trouvait sans cesse en présence d'une formidable flotte ennemie quand, le ii octobre, à la suite d'une terrible tempête, il n'aperçut plus de voiles à l'horizon. La mer se trouvait libre, Hawke avait été contraint de se réfugier à Plymouth. Il n'y avait pas un moment à perdre pour proliter de celle circonstance inespérée; mais Conflans n'était pas assez résolu pour mettre à profit une pareille occasion. Le ministre de la marine consulté lui prescrivit d'envoyer espions sur espions pour s'assurer si les Anglais étaient bien réellement dans un de leurs ports. Quoique certain de la réalité de ce fait Conflans difléra encore de prendre une décision, refusant de prendre la mer tant que son navire ne serait pas armé avec tout le luxe et l'appareil convenables à sa haute dignité. Ces retards successifs conduisirent jusqu'au 14 novembre, jour où la flotte française finit enfin par sortir de Brest. A peine a-t-elle déployé ses voiles que l'amiral Saunders, en route pour retourner à Québec, l'aperçoit; il revient à l'instant sur ses pas pour avertir Hawke de ce qui se passe.
Appareillant à la hâte sur celte nouvelle., Hawke cingle vers la baie deQuiberon avec les navires dont il peut disposer qui sont au nombre de vingt-trois. Dès que la flotte anglaise aperçut au loin les vingt-et-un bâtiments de Conllans, un cri de joie, répercuté de vaisseaux en vaisseaux, fut poussé par ses équipages. Cette mâle gaieté contrasta étrangement avec l'atlitude morne el découragée des marins français. Sans
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confiance en leurs chefs, ils étaient parti de Brest avec la pensée qu'ils seraient vaincus. L'attitude de Conllans ne tarda pas à réaliser leurs tristes prévisions. Ce maréchal, loin de mettre à profit la fougue du caractère français, loin de répondre à l'espèce de défi qui lui était fait, conçut immédiatement le projet d'échapper à une lutte inévitable en se couvrant des bancs de sable et des écueils qui parsèment la côte. Cette manœuvre honteuse eut pour premier résultat de mettre aux prises son arrière-garde avec toute la Hotte anglaise. Le commandant de cette division, M. Saint-André du Verger, périt avec son frère et la moitié de son équipage, et le vaisseau de quatrevingts canons qu'il montait fut tellement transpercé que les Anglais eurent peine à l'arracher aux flots de la mer. Plus prudent que Du Verger, le chevalier de Beaufremont courut se réfugier à l'île d'Aix avec l'avant-garde qu'il commandait sans tirer un coup de canon; plusieurs capitaines de navires s'engagèrent dans la rivière la Vilaine au moment où le Thésée de soixante-quatorze coulait avec ses huit^ents hommes d'équipage, par suite de la iaute de son capitaine M. de Kersaint. Averti que les sabords de sa première batterie n'avaient pas été fermés, cet officier s'était refusé à réparer sa faute, parce qu'uu inférieur lui rappelait son oubli. Si les Anglais n'avaient pas sauvé une vingtaine de ses matelots, l'histoire ne pourrait pas signaler cette folie d'orgueil plus fréquemment causée qu'on ne le suppose par l'habitude d'imposer une obéissance passive. Au centre de cette flotte en déroute, le marquis de Conllans lança quelques bordées et avant
d'avoir eu un seul homme tué ou blessé à son bord, ni éprouvé aucune avarie, il se hâta d'échouer son navire de quatre-vingts canons et de le faire brûler sous ses yeux. S'occupa-t-il, comme l'en accusent ses contemporains indignés, de faire enlever les galons de ses livrées et de congédier ses domestiques de peur que leurs gages, payés jusqu'alors par le roi, ne tombassent désormais à sa charge? il serait difficile de l'affirmer. Le bruit seul qui en courut montre à quel point il avait soulevé le mépris public. Cette défaite (c appelée la bataille de M. de Conflans du nom de ce lâche maréchal, pour que le souvenir ne s'en perdît pas, comme l'écrit un écrivain du temps, et qu'il restât à jamais l'exécration de la postérité, » cette défaite était pour le gouvernement de Louis XV ce qu'avait été pour celui de Louis XIV celle de La Hogue. Cinq vaisseaux avaient péri, un était tombé entre les mains des ennemis. La France avait perdu en quatre années vingt-sept bâtiments de ligne. Il était impossible que des constructions nouvelles réparassent de longtemps le vide causé dans ses arsenaux maritimes. Pour essayer de le combler, il fallait de l'argent et l'argent faisait autant défaut en France que dans ses colonies.
Procédés Le contrôleur général avait pu réunir quelques
^conSeur'' rcssourccs financières au début de son ministère, en ^siïhoueltel'' faisant appel à un public assez ignorant pour croire à établissement l'infaillibilité du gouvemement. Aux sommes qu'il
dune o 1
subvention c^yj^jj réallsécs, il avait tenté d'ajouter des recettes
générale dans ,
lerojaume. annucllcs par une élévation du tarif appliqué aux lettres et aux paquets transportés par la poste. Les prix avaient dû, depuis le 1" avril 1759, être aug-
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mentes d'un tiers sur ceux qui avaient été fixés en 1 7();î . Ainsi une lettre de Paris à Beauvais devait désormais coûter quatre sous, de Paris à Auxerre six sous, de Paris à Avallon sept sous, de Paris à Belfort dix sous, de Paris à Berne et Baie seize sous. Le coût d'une lettre de Paris en Angleterre était de vingt sous, de Paris en Allemagne de vingt-quatre sous. Les taxes des lettres de provinces à provinces variaient entre quatre sous, six sous et dix sous, suivant qu'elles parcouraient vingt lieues, cent lieues ou cent-vingt lieues. Le poids des objets confiés à la poste se trouvait compris entre seize et cinquante-six onces (de 49 à 1G8 décagrammes) et les prix à payer étaient fixés proportionnellement au poids des paquets. Silhouette organisa pour Paris des bureaux de correspondance où le transport d'une lettre dans l'enceinte de la ville coûtait deux sous payés à l'avance. Mais ces moyens d'augmenter les revenus de l'État ne pouvaient, en supposant leur réussite, donner des résultats qu'à la longue, il était nécessaire d'obtenir de l'argent comptant. Poury arriver, le contrôleur général supprima les offices créés sur les ports, halles et marchés de la villede Paris, en remboursant les titulaires de ces charges avec un capital de rentes trois pour cent. Il mit ensuite en vente des offices de receveurs de rentes pour unesomme de cinq millions, deux opérations qui lui procurèrent l'avantage d'échanger l'argent perçu des titulaires des offices supprimés par un titre de rentes et de recevoir du numéraire pourles places nouvelles qu'il créait. Comme cette sorte d'escroquerie exercée aux dépens du public ne suffisait pas, le contrôleur général eut recours à ce qu'il appelait
l'établissement d'une subvention générale dans le royaume. Se gardant bien d'avouer, suivant les habitudes des gouvernements absolus, les misérables passions qui avaient dirigé sa conduite, Louis XV s'adressait ainsi à ses peuples : « L'injustice des anciens ennemis de notre couronne nous a suscité une guerre qui ne s'est déclarée que par l'invasion de nos possessions et par la déprédation du commerce et de la navigation de nos sujets, contre la foi des traités et le droit des gens; l'État n'était point encore libéré des dettes que la dernière guerre avait occasionnées. Dans la vue de ne point augmenter les impositions dont nous aurions désiré diminuer le poids, nous avons cherché à suppléer aux besoins de l'État par la voie des emprunts; mais la multiplicité des engagements a énervé de plus en plus les revenus, déjà insuffisants pour soutenir les dépenses de la guerre. Nous nous trouvons enfin obligés de recourir à nos sujets pour établir dans notre royaume une subvention générale Ce n'est qu'à regret que nous
subissons la loi que nous impose le salut de l'État
Nous nous sommes déterminés, après l'examen d'un grand nombre de moyens différents qui nous ont été proposés, à augmenter des impositions qui avaient déjà lieu. » Les mesures financières décidées consistaient dans un troisième vingtième qui devait finir l'année même de la cessation des hostilités, dans une augmentation de quatre sous pour livre prélevés sur plusieurs impôts de consommation, dans une taxe sur les étoffes étrangères, dans le doublement du droit de marque sur l'or et l'argent, a dans une subvention modérée payable par les particuliers à raison du
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nombre de leurs domestiques et de celui des chevaux qu'ils entretiennent, » et enfin dans une taxe nouvelle établie sur les boutiques.
Tolérant toutes les fois qu'on pouvait payer ses faveurs, le gouvernement avait vendu, en 1723, à des juifs Portugais, pour une somme de trois cent mille livres, le droit de s'établir à Bayonne et Bordeaux. Il avait même poussé sa condescendance jusqu'à les défendre contre des catholiques qui voulaient élever de force dans leur religion plusieurs enfants de ces israélites. Silhouette crut ne pas devoir dédaigner de pareils antécédents, il vendit des lettres- patentes permettant à des juifs d'Avignon d'habiter à Bordeaux et déclara qu'il concéderait les mômes avantages à tous leurs coreligionnaires disposés à les payer.
Le parlement fit des remontrances contre la création des impôts nouveaux. Le roi en modifia quelques-uns, mais persista à exiger leur enregistrement. Comme le parlement avait fait imprimer ses observations, le ministre crut devoir 'rendre ses réponses publiques. « On trouve indécent, écrit Barbier, que le roi... soit obligé de plaider avec son parlement. Mais les temps, les besoins, la faiblesse exigent cette conduite. » Aveu précieux qui fait comprendre que le peuple s'éclairait sous l'impression des souffrances qu'il subissait et que les hontes de la patrie commençaient à être attribuées à leur véritable cause.
Le parlement ayant persisté à refuser l'enregistre- Lit de justice, ment de plusieurs des édits, Louis XV décida un -" 'J^Jg"'''"' lit de justice. La sympathie de la population ne ^çur. tint pas les magistrats dans leur résistance, il y eqt peu de spectateurs au moment q\\ ils partaient pgu^*
Versailles. Les nouveaux impôts paraissant prélevés d'une manière presque exclusive sur les riches, la foule était trop peu éclairée pour comprendre leur portée. « Le peuple, fait observer Barbier, n'en a pas encore senti le contre-coup. »
Banq.jerouto Ccs impôts ttc suffisant pas à faire face aux charges aj'^nctobre pFessantcs de l'État, le contrôleur-général résolut de irrHauon suspcudrc l'exécution des engagements qu'il avait contTÏ'de P^^^- Le 21 octobre quatre arrêts du Conseil, vendus Silhouette, sans bruit dans les rues, prévinrent les citoyens qu'on ne paierait pas les rescriptions sur les recettes générales des finances et les billets des fermes générales, que les lettres de change tirées des colonies ne seraient pas acquittées, et qu'on ne rembourserait plus aucun capital, tant au trésor royal qu'à la caisse d'amortissement. Le roi en annonçant le paiement de l'intérêt de ces capitaux en cinq pour cent pour dédommager du retard de leur remboursement^ faisait connaître que les revenus de l'État étaient absorbés par ce les dépenses qui doivent être regardées comme les plus indispensablement nécessaires. » L'annonce de cette résolution jeta la panique dans toutes les familles, le commerce cessa, le travail s'arrêta dans les fabriques et l'argent devint d'une rareté extrême. Les bruits les plus sinistres circulèrent et l'on annonça que bientôt le roi forcerait chacun à porter sa vaisselle d'argent à la monnaie. Les journaux de Londres firent figurer le roi de France sur la liste des banqueroutiers avec cette désignation : (c Louis le Petit, destructeur de paix, trafiquant de toutes choses comme acheteur ou vendeur. » Les Français qui n'aiment pas s'en prendre au principal
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auteur de leurs maux, s'attaquèrent au ministre des finances. Le contrôleur général fut assimilé aux Cartouches et aux Mandrins, et l'ironie venant en aide à la colère, on fit des habits sans plis, des culottes sans goussets en les baptisant du nom de vêtements à la Silhouette. Enfin la reproduction des contours de l'ombre projettée par une figure de profil, prit le nom de Silhouette, nom qui est resté comme un souvenir de l'état auquel cet administrateur réduisit les Français.
Le monnayage de la vaisselle d'argent, considéré Les citoyens
, 1 . r 1 1 ^ • 1 ' 1 sont invités h
comme la dernière ressource dans les calamités de apporter lour l'État, ne tarda pas à se réaliser. Le roi n'osa pas user ^^ 'Sa^Monnaie, de contrainte vis-à-vis des citoyens, mais il annonça, J'^^^^m^'^ dans des lettres-patentes, qu'il avait envoyé son ar- Louis xv. genterie à l'hôtel des monnaies, engageant les bons citoyens à suivre volontairement son exemple. La marquise de Pompadour, le maréchal de Belle-Isle, le duc de Choiseul, les ministres et les princes du sang s'empressèrent de suivre l'exemple de leur souverain. Louis XV, qui se faisait donner chaque soir la liste des citoyens qui avaient sacrifié leur vaisselle aux besoins de l'État, finit par décider que leurs noms seraient inscrits dans les feuilles publiques. A ces appels au patriotisme les ministres en ajoutèrent prudemment d'autres, comme des circulaires aux archevêques, aux évoques et aux abbés de Citeaux, de Fontevrault et de Laferté, dans lesquelles ils demandaient l'envoi à la Monnaie de l'argenterie de leurs églises. Les personnes qui ne tenaient pas à la cour et celles qui n'avaient pas d'emplois publics, se pressèrent peu de déférer aux déclamations de
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personnages habitués à vivre aux dépens de la nation. La plus grande partie des citoyens réduisit à sa valeur véritable les privations que le roi prétendait s'être imposées, et un seigneur de sa cour, le duc d'Ayen, eut même la franchise de dire ce qu'il en pensait. Sur la demande que lui faisait le roi s'il avait envoyé sa vaisselle à la Monnaie, le duc avoua qu'il la conservait, « moi, dit Louis XV, j'ai envoyé la mienne. — Ah! sire, répliqua d'Ayen, quand Jésus-Christ mourut le vendredi-saint, il savait bien qu'il ressusciterait le dimanche. »
Berlin nommé Cc moycu cxtrême échoua complètement, il n'y Snérar ^ut avec l'actrice, M"^ Hus, que quinze cents citoyens, qui répondirent aux appels de l'État et la réalisation d'une mesure qui ruina les orfèvres et leurs œuvres, ne produisit qu'une douzaine de miU lions au trésor. Silhouette succomba devant les réclamations de toutes les classses de la population, et la position de contrôleur général fut tellement décriée, que la difficulté de lui trouver un successeur laissa pendant quelques jours sa place vacante. Pâris- Montmartel consentait bien à donner des conseils, mais il ne voulait pas diriger les finances de l'État. On pensa au lieulenant-général de police, M. Berlin, il refusa d'abord, motivant son refus sur son ignorance en fait de finances et sur la faiblesse de sa santé; ce ne futquesur l'insistance du roi qu'il consentit enfin à prendre le contrôle général. Sa première opération consista en une création de trois millions de rentes viagères sur les postes et les droits d'aides et gabelles.
Écrasé par le poids de cette situation financière et
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par la suite des revers subis par les flottes et les armées de la Franee, le duc de Choiseul sentait qu'il devait au plus tôt obtenir um^ pronnpte paix ou des succès décisifs sur terre et sur mer. Des victoires, il y fallait peu compter. Une descente en Angleterre était considérée par tous les esprits réfléchis comme une chimère. A supposer que l'on parvint à débarquer une armée sur le sol anglais, il était presque certain qu'aucun soldat français ne reverrait son pays. Cette descente, dont se flattait l'imagination aventureuse de Belle-Isle, était, du reste, devenue impossible, non-seulement parce que le maréchal de Conflans avait laissé périr les dernières forces navales de la France, mais parce que les projets hostiles du ministère de Versailles, étaient connus de tout le monde, et que, vers la fin de 1759, on vendait dans les rues de Paris, le détail complet des préparatifs qui avaient été faits, « le nombre de vaisseaux de ligne, de frégates, de galiotes^ entre autres cinq cents bateaux plats qui devaient porter et débarquer en Angleterre plus de cinquante-quatre mille hommes, avec la liste des régiments et le nombre des gens de la maison du roi, qui devaient s'embarquer. On annonce, continue l'avocat Barbier, qui nous donne ces détails, pour généraux en chef, M. le prince de Conti, le prince de Soubise et milord Thomond. Ensuite de ce détail imprimé avec permission, continue Barbier, il y a une longue chanson sur ce débarquement en Angleterre et sur la crainte qu'en doivent avoir les Anglais '. »
* Essai historique sur l'Inde, par M. de la riotlo, p. 4G et suiv. — Mémoire'de Sussif contre Lally, p. 26 et suiv. — Mémoires du colonel
Réponse Trop intelligent pour croire à l'efficacité de ces
drchoiseui'aux bravadcs avec lesquelles il est tout au plus possible
'pTiiquor de réveiller quelques éclairs de patriotisme dans la
de paix faites populacc, Clioiscul nc savalt trop quelle contenance
par la Prusse et r r ' i i
l'Angleterre, tcttir. N'ayant que deux alliés importants, l'Autriche et la Russie, il craignait, en essayant de faire la paix sans leur consentement, de ne pas réussir et de rester ensuite isolé vis-à-vis de l'Angleterre. Espérer qu'il amènerait les deux impératrices Marie-Thérèse et Elisabeth à épargner le roi de Prusse, au moment où elles pouvaient assouvir à la fois leur vengeance et leur ambition de conquête, sembla bien difficile à Choiseul. Aussi la réponse des trois puissances unies à l'espèce de sommation en faveur de la paix que leur avait adressée le cabinet de Saint-James et celui de Berlin, se fit-elle longtemps attendre. Alléguant la nécessité où il s'était trouvé de s'entendre avec Saint-
Lauirence, t. I, p. 380 et sniv., t. II, p. 1 et suiv., 26 et suiv., 102 et suiv., 128 et suiv. — Œuvres complètes de Voltaire, t. XIV, p. 182, XLVn, p. 376 et suiv., XLVIII, p.' 193, 242, 320. — Histoire de la conquête et de la fondation de l'empire anglais dans l'Inde, par Barchoii de Penlioen.t. II, p. 108 et suiv., 180 et suiv,, 200 et suiv. — Mémoires pour le comte de Lally, t. I, p. 97, 107 et suiv., 113, 119, 123, 127 et suiv., 136 et suiv., 258 : Pièces justificatives, n» 1, 6, 7, 57, 58. — Vie privée de Louis XV, t. III, p. 194 et suiv., 207 et suiv., 226 et suiv. — Précis de la Marine de France, p. 125 et suiv. — Abrégé chronologique de la Marine française, p. 125 et suiv. — Memoirs of Horace Walpole Earl of Orford, t. 11, p. 388, 395 et suiv. — Journal de Barbier, t. IV, p. 321, 32G, 330 et suiv., 33G. — Archives générales, P. 2478 (Tarif des postes depuis le 1" août 1759), P 2722, E 2520. — Recueil général des anciennes lois françaises, t. XXII, p. 288 et suiv., 292 et suiv. — Particularités et obserrations sur les ministres des finances les plus célèbres, par Monlhion, p. 18G et suiv. — Histoire des Finances par Baillij, t. II, p. 142 et suiv. — Encyclopédie vtélhodique, art. Vingtième. — Essai historique sur l'administration du marquis de Tourni, pour servir à l'histoire générale de la Guyenne, par Marie de Saint-Georgez, in-8". Bruxelles, 1782, p. 28 et suiv. ■
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Pctersbourg, Choiseul finit par assurer que les trois cours d'Autriche, de Russie et de France désiraient contribuer au rétablissement de la paix, il affirma que le cabinet de Versailles était prêt à traiter avec l'Angleterre, sous la médiation du roi d'Espagne. Quant à la guerre avec le roi de Prusse, il soutint, au nom des trois alliés, qu'elle n'avait aucun rapport avec celle qui existait entre la France et la Grande- Bretagne, qu'il n'était pas possible de prendre des engagements sans avoir consulté les princes mêlés à cette lutte, et il provoquait l'établissement d'un congrès où leurs ]\[aj estes britanniques et prussiennes inviteraient les princes qui étaient en guerre avec la cour de Berlin, « nommément Sa Majesté le roi de Suède et Sa Majesté le roi de Pologne, électeur de Saxe, w
Devinant facilement que ce n'était pas la France cpii pouvait désirer la continuation de la guerre, Frédéric envoya à Paris un M. d'Edelsheim, avec mission de s'informer des projets du duc de Choiseul, tant dans l'intérêt de l'Angleterre que dans celui de la Prusse. M. d'Edelsheim bien accueilli, ne tarda pas à savoir que le résultat de sa négociation dépendrait du plus ou moins de promptitude de la solution des dilTérents existant entre le cabinet de Versailles et celui de Saint-James ; il reçut de plus l'assurance formelle que le roi très-chrétien ne consentirait jamais à indemniser le roi de Pologne au moyen de la sécularisation des principautés ecclésiastiques. D'Edelsheim, après avoir apporté ces nouvelles à Frédéric, alors à Freiberg, se rendit en Angleterre à l'époque même où y débarquait un per-
Frédéric
envoie M.
d'Edelshim à
Versailles.
sonnage fort étrange que la France envoya pour traiter de ses intérêts.
Le comte de Lc comte dc Saint-Gemiain qui tint à Londres, à ' '" "cîwrgT'''" ce qu'affirme Frédéric, les propos les plus injurieux ''Tlon™ÏÏ°" sur M'"'^ de Pompadour et sur le duc de Clioiseul, dT-vev.tues ^"^^^^ ""^ origiuc inconnue. Il racontait parfois qu'à Ce qu'était cet y^^o-q ^q gept aus il crrait dans les forêts avec son
étrange ° '■
négociateur, gouvcmeur pour sauver sa tête mise à prix, et il montrait le portrait de sa mère, attaché par elle à son bras la veille même du jour où il ne devait plus la revoir. Tout en ne faisant pas à tout le monde cette histoire romanesque qui pouvait le faire passer pour le rejeton de quelque roi détrôné, Saint-Germain restait toujours mystérieux sur sa famille et l'époque de sa naissance. Décrivant un jour avec de minutieux détails la cour de François I" et celle de ses petitsfils, M"" de Pompadour lui dit en riant : « Il semble que vous ayez vu tout cela. — J'ai beaucoup de mémoire et j'ai beaucoup lu l'histoire de France. Quelquefois je m'amuse, ajouta Saint-Germain, non pas à faire croire, mais à laisser croire que j'ai vécu dans les plus anciens temps. — La comtesse de Gergy, reprit la marquise, qui était, il y a cinquante ans, je crois, ambassadrice à Venise, dit vous y avoir connu tel que vous êtes aujourd'hui. — Cela n'est pas impossible, mais je conviens qu'il est encore plus possible que cette dame, que je respecte, radote. — Vous lui avez donné, répliqua M"'' de Pompadour, un élixir surprenant par ses effets; elle prétend qu'elle a longtemps paru n'avoir que vingt-quatre ans. Pourquoi n'en donnericz-vous pas au roi. — Ah! madame, dit avec une sorte d'effroi, Saint-Germain,
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que je m'avise de donner au roi une drogue inconnue, il faudrait que je fusse fou. » Ce personnage qui amusait le roi par sa conversation, apparaissait souvent à la cour couvert de pierreries qui surprenaient par leur grosseur et leur éclat. D'où lui venaient ces richesses, nul ne le savait. Ayant entendu assurer que Saint-Germain pouvait faire disparaître les taches des diamants, Louis XV en fit apporter un, le fit peser et dit au comte : a II est estimé six mille livres, mais il en vaudrait dix sans la tache. Voulez-vous vous charger de me faire gagner quatre mille livres? Saint-Germain, après l'avoir examiné, répondit : Gela est possible, dans un mois je le rapporterai h Votre Majesté. » Le comte revint efl'ectivement avec le diamant un mois après, la tache avait disparu sans que le poids de la pierre ait sensiblement changé. Le joailler de la couronne auquel M. de Gontaut le présenta en ollrit neuf mille six cents livres. Surpris au dernier point, Louis XV soutint à M. de Saint-Germain qu'il devait être prodigieusement riche s'il avait trouvé le moyen de faire de gros diamants avec de petits. « Saint-Germain ne dit ni oui, ni non; mais il assura positivement qu'il savait faire grossir les perles et leur donner la plus belle eau. » Occupé de chimie, il paraissait avoir trouvé dans cette science plus d'un secret, car dans les médiocres tableaux qu'il faisait parfois, la représentation des pierreries dont il aimait à orner ses personnages, prenait sous son ])inccau un éclat qui surprenait les peintres Latourel Vanloo. Faire grossir les perles est peut-être possible, disait Quesnay, c'est une maladie des huîtres dont il a pu ta^ouver le principe; mais,
malgré cette découverte, « M. de Saint-Germain n'en est pas moins un charlatan, puiscju'il a un élixir de longue vie, et qu'il donne à entendre qu'il existe depuis plusieurs siècles : le maître, au reste, en est entêté, et en parle quelquefois comme étant d'une illustre naissance. » Louis XV poussa-t-il son engouement pour Saint-Germain jusqu'à vouloir lui donner le château de Chambord, ainsi que l'affirme Frédéric? Mettre sur le même niveau un personnage de ce genre et le maréchal de Saxe n'a rien d'impossible pour un roi passé à l'état d'idole. Quand Louis XV était à l'armée, n'était-il pas dans l'usage d'affirmer que tout se faisait par ses ordres? N'était-ce pas lui qui, d'après l'usage, avait été proclamé le vainqueur de Fontenoy? La nation aurait sans doute trouvé assez bizarre de voir traiter de la même manière le grand homme de guerre qui avait illustré ses armées et un aventurier inconnu; mais un roi, dans un gouvernement absolu, dispose des richesses des peuples à sa fantaisie et se croit le droit de traiter avec autant de munificence l'homme qui a sauvé son royaume et le bouffon qui a su le faire rire.
saint-Germaia La mission dc Saint-Gcmiain à Londres ne fut pas loS'dc de longue durée. Pitt, le regardant comme un espion, l'AnlSetcrrc. ^"^ ^^ douncr l'ordrc de quitter au plus vite la la ronsenSion Grande-Bretagnc, et l'ambassadeur anglais résidant à de la Prusse La Havc fut chargé d'annoncer à l'envové français,
dans •' " " ,
.son intégriié. M. d'Afrl, quc le cabinet de Saint- James se prêterait volontiers à l'ouverture d'un congrès, mais que la condition fondamentale des préliminaires de la paix était la reconnaissance, par la France et ses alliés, de Vintégritc du royaume de Prusse. La France répliqua
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qu'elle n'était pas en guerre avec lu Prusse et qu'elle ne pouvait pas confondre les intérêts de cet Etat avec ceux du gouvernement britannique. Une pareille réponse détruisait toute espérance d'atteindre le but désiré à Versailles, car, victorieuse partout, l'Angleterre ne consentait à la paix que dans l'intércl de son allié. Mais, comme nous l'avons déjà lait observer, la France n'était pas libre et si la position critique de Frédéric éloignait de la paix les cours de Vienne et de Saint-Pétersbourg, les désastres éprouvés par les armées françaises liaient de plus en plus le cabinet de Versailles à des alliés qu'il craignait de mécontenter.
M. d'Edelsheim étant, sur ces entrefaites, retourné »'• <i'K.icisiR<im
emprisonne
à Paris en passant par la Hollande, vint, comme la à u uastinc. première fois, voir le bailli de Froulai, ancien ambassadeur de France à Berlin. Ne pensant pas à donner suite à des ouvertures qui avaient été repoussées, il était sur le point de repartir pour l'Allemagne, lorsque M. de Froulai, convaincu du désir sincère de paix qui existait à Versailles, lui conseilla do ne pas perdre espérance et de renouer la négociation qu'il avait entamée. M. d'Edelslieim y avait consenti quand, le lendemain, à son grand étonncment, il fut arrêté par suite d'une lettre de cachet et conduit à la Bastille. Le duc de Choiseul, se rendant auprès de lui, expliqua qu'il n'avait trouvé que ce moyen d'échapper à la surveillance de l'ambassadeur de Marie- Thérèse. Il se répandit en plaintes contre le cabinet autrichien qui était, prétendait-il, au courant de tout ce qu'il faisait.^ ajoutant que ce matin môme un courrier lui avait appris que la présence de M. d'Edelsheim était connue à Vienne. Il finit par proposer à
l'envoyé prussien de négocier avec lui dans sa prison, lui offrant de faire passer ses dépêches avec sûreté et promptitude au cabinet de Berlin. « Cette scène indécente, comme la caractérise Frédéric, n'avait pour but que de se saisir des papiers de M. d'Edelsheim où M. de Choiseul espérait trouver des instructions du roi qui lui donneraient des éclaircissements sur ses desseins. Il n'y trouva qu'une lettre de créance dont l'émissaire n'avait pas eu l'occasion de faire usage. Honteux de cette découverte stérile, ce ministre en fut pour ses mauvais procédés; il lit relâcher M. d'Edelsheim le lendemain, avec ordre de prendre la route de Turin pour sortir du royaume. ... Peut-être trouvera-t-on, continue Frédéric, que nous avons détaillé ce fait trop amplement. Sa singularité nous y a porté en partie, mais surtout la manière dont il caractérise la façon de penser que la cour de Versailles avait alors... et l'espèce d'assujettissement où la tenaient les Autrichiens. »
Propositions Cholscul aurait vivement désiré que le roi de
faites par '
Voltaire Prusse, par une concession aussi faible que ce soit,
à Frédéric. '
itépo.Kse do ait pu lui fournir le prétexte de secouer le joug que l'Autriche imposait à la France. « Je plains extrêmement M. le duc de Choiseul, écrit Voltaire à d'Argental, on lui a donné notre pauvre vaisseau à conduire au milieu du plus violent orage. J'ai eu longtemps dans la tête que si Luc ^ voulait céder quelque chose vous pourriez, en ce cas, vous débarrasser avec bienséance du fardeau et des chaînes que l'Autriche vous fait porter. )> Choiseul était au courant par Voltaire des soullrances de Frédéric. Le roi de Prusse
' Nuiii ([u'il donnait imiioib à l''rédéric.
ce roi.
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écrivait, le 24 février 17G0, au poète de Ferney :
Un laurier mamiiic encore sur le l'roiU de Vollahe, Après tant d'ouvrages parfaits, Avec l'Europe je croirais, Si par une habile manœuvre Ses soins nous ramènent la paix, Que ce sera son vrai chef-d'œuvre.
» Le fer et la mort ont fait un ravage affreux parmi nous ; et, ce qu'il y a de plus triste, c'est que nous
ne sommes pas encore à la fin de la tragédie je
m'enveloppe dans mon stoïcisme le plus que je peux. La chair et le sang se révoltent souvent contre cet empire tyrannique de la raison ; mais il faut y céder. Si vous me voyiez, à peine me reconnaîlriez-vous : je suis vieux, cassé, grison, ridé ; je perds les dents et la gaieté. Si cela dure, il ne restera de moi-même que la manie de faire des vers, et un attachement inviolable à mes devoirs et au peu d'hommes vertueux que je connais. » Voltaire crut pouvoir, sous forme de plaisanterie, insinuer à Frédéric la cession du ' pays deClèves. Aussitôt le roi de Prusse lui dépêcha une lettre datée, comme sa dernière, de Friedberg :
Peuple charmant, aimables fous Qui parlez de la paix sans songer à la faire, A la lin résolvez-vous :
Avec la Prusse et l'Angleterre Voulez-vous la paix ou la guerre?
» Quant aux propositions de paix dont vous me parlez, je les trouve si extravagantes, que je les assigne aux habitants des petites maisons qui seront dignes d'y répondre. Que dirai-je de vos ministres.
Ou ces géants sont fous, ou ces géants sont dieux.
» Ils peuvent s'attendre de ma part que je me défendrai en désespéré Je vous ferai payer jusqu'au dernier sou, pour que Louis du Moulin • ait de quoi me faire la guerre. Ajoutez dixième au vingtième, mettez des capitations nouvelles, créez des charges pour avoir de l'argent; faites, en un mot, ce que vous voudrez : nonobstant tous vos efforts, vous n'aurez la paix signée de mes mains qu'à des conditions honorables à ma nation. Vos gens bouffis de vanité et de sottises peuvent compter sur ces paroles sacramentelles. » Sur l'insistance de Voltaire, Frédéric affirma de nouveau son refus de toute concession. « A^ous en revenez encore à la paix. Mais quelles conditions ! certainement les gens qui la proposent n'ont pas envie de la faire. Quelle dialectique que la leurl Céder le pays de Clèves, parce qu'il est habité par des bêtes? que diraient ces ministres, si on demandait la Champagne, parceque le proverbe dit : Nonante-neuf moutons et un champenois font cent bêtes? Ah laissons tous ces projets ridicules. A moins que le ministère français ne soit possédé de dix légions de démons autrichiens, il faut qu'il fasse la paix. »
A cette vive sortie Voltaire répliqua ausssitôt :
Puisque vous êtes si grand maître Dans l'art des vers et des combats, Et (jue vous aimez tant à l'être, Rimez donc, bravez le trépas; Instruisez, ravagez la terre,
* Frédéric décrivant la bataille de Fontenoy dans le chapitre xii de y Histoire de mnn temps, écrit « On les (Louis XV et le Dauphin) avait phicés auprès d'un moulin à vent qui était en arrière; depuis, les soldais français n'appelaient leur roi ipic louù' du Moulin. »
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J'iiime les vers, je liais la guerre, Mais je ne m'opposerai pas A votre fureur militaire, Chaque esprit a son caractère; Je conçois (ju'on a du plaisir A savoir, comme vous, saisir L'art de tuer et l'art de plaire.
w Cependant ressouvenez-vous de celui qui dit autrefois :
Et quoique admirateur d'Alexandre et d'Alcide, J'eusse aimé mieux choisir les vertus d'Aristide.
« Cet Aristide était un bon homme; il n'eut point proposé de faire payer à l'évoque de Mayence les dépens et dommages de quelque pauvre ville grecque ruinée '. 11 est clair que Votre Majesté a encouru les censures de Rome, en imaginant si plaisamment de faire payer à l'Église les pots que vous avez cassés. Pour vous relever de l'excommunication majeure, je vous ai conseillé, en bon citoyen, de payer vousmême. Je me suis souvenu que Votre Majesté m'avait dit souvent que les peuples de Westphalie étaient des sots. En vérité, Sire, vous êtes bien bon de vouloir régner sur ces gens-là. Je crois vous proposer un très-bon marché, en vous priant de les donner à qui les voudra.
Je m'imaginais qu'un j^rand homme, Qui hat le monde et qui s'en rit, N'aimait à dominer que sur des gens d'esprit, Et je voudrais le voir à Rome.
)) Comme je suis très fâché de payer trois vingtièmes de mon bien, et de me ruiner pour avoir l'honneur de vous faire la guerre, vous croirez peut-
' Allusion à la proposition t";iite par Frédéric d'imkMnniser le roi de Pologne par la sécularisation des principautés occlésiasliques.
(Mre que c'est par ladrerie que je vous propose la paix ; point du tout, c'est uniquement afin que vous ne risquiez pas tous les jours de vous faire tuer par des croates, des housards et autres barbares qui ne
savent pas ce que c'est qu'un beau vers Votre
Majesté m'écrit qu'elle va se mettre à être un vaurien.... Eh! qui êtes vous donc vous autres maîtres de la terre? Je vous ai vu aimer beaucoup ces vauriens de Trajan, Marc-Aurèle et Julien ; ressemblez leur toujours, mais ne me brouillez pas avec M. le duc de Choiseul dans vos goguettes.... Je présente à Votre Majesté mon respect, et prie honnêtement la divinité qu'elle donne la paix à ses images. »
(c Vous badinez au sujet de la paix, écrivit aussitôt Frédéric; s'il s'agit de badiner vous saurez que, depuis que j'ai lu l'Arioste, j'ai pris Monseigneur de Mayence en aversion; et depuis l'aventure de Lisbonne, l'Église ne saurait trop payer les horreurs qu'elle protège ni le scandale qu'elle donne. Quoique pense ^ï. de Choiseul, il faudra pourtant qu'avec le temps il prête l'oreille, et très-fort même, à ce que
j'ai imaginé On verra dans deux mois toute la
scène se changer en Europe; et vous-même vous conviendrez que je n'étais pas à bout de mes ressources, et que j'ai eu raison de refuser à votre duc mon parc de Clèves.
y> Or sus, M. le comte de Tournay ' , vous savez que dans le paradis les premiers sujets de nos pères furent des bêtes; vous connaissez l'attachement que tant de personnesontpour les animaux, chiens, singes, chats
' Voltaire avait acheté, à bail cmpliyléotiqiie, le comté de Tournay du président de Brosses.
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OU perroquets; et j'espère que vous conviendrez encore que si toutes les sacrées et clémentes majestés qui gouvernent devaient renoncer au nombre de leurs très-liumbles sujets qui n'ont pas le sens commun, leur cour s'éclaircirait la première, et leurs escjaves disparaîtraient. A quoi les réduiriez-vous? avec quoi feraienl-ils la guerre? qui cultiverait les champs ? qui travaillerait, etc, etc Pour votre duc, monsieur le comte, vous le louez mal, à mon sens, en m'assurant qu'il fait des vers comme moi. Je ne suis pas assez dépourvu de goût pour ne pas sentir que les miens ne valent pas grand'chose. Vous le loueriez mieux si vous pouviez me persuader (ce (jui est difficile) que ledit duc ne soit endiablé des Autrichiens;... ni Socrate ni le juste Aristide n'auraient jamais consenti qu'on démembrât, le moins du monde, la république grecque
)^ C'est à présent que je dois déployer toutes les voiles de la politique et de l'art militaire. Ces filous qui me font la guerre, m'ont donné des exemples que j'imiterai au pied de la lettre., Il n'y aura point de congrès deBreda, et je ne poserai les armes qu'après avoir fait encore trois campagnes. Ces polissons verront qu'ils ont abusé de mes bonnes dispositions, et nous ne signerons la paix (jue le roi d'Angleterre à Paris, et moi à Vienne.
)) Mandez celte nouvelle à votre petit duc, il en
pourra faire une gentille épigramme On m'a mis
en colère; j'ai rassemblé toules mes forces, et tous ces drôles, qui faisaient les impertinents, apprendront à qui ils se sont joués... Pour vous parler à présent raison, vous devez croire que je n'étais point
aussi pressé de la paix qu'on se l'est imaginé en France, et qu'on ne devait point me parler d'un ton d'arbitre, j)
Frédéric ne disait pas la vérité à Voltaire. Soutenu par un courage égal à son obstination, il luttait avec le désespoir du patriotisme et de l'orgueil contre une situation désespérée. L'ambassadeur, envoyé de Berlin à Saint-Pétersbourg n'avait pas pu même expliquer sa mission, et Frédéric, n'ayant désarmé aucun de ses ennemis, était condamné, par la force des événements, à renoncer à tous les ménagements observés dans les États civilisés. Placé au milieu d'un pays dévasté par les armées étrangères qui ne pouvait plus fournir des ressources régulières, il gouvernait son royaume comme une ville assiégée. Tout homme en état de porter un fusil pouvait être appelé sous les drapeaux, tout cheval dont on avait besoin pour le service de l'arméeétait pris, la monnaie altérée n'avait plus qu'une valeur conventionnelle, il n'y avait plus de traitement payé aux fonctionnaires et, dans plusieurs provinces, l'administration civile n'existait plus. Résolu à combattre tant qu'il y aurait du pain de seigle et des pommes de terre pour nourrir ses soldats, de la poudre et du plomb pour donner la mort à ses ennemis, Frédéric ne poursuivait plus (pi'un but, celui de résistera tout prix.
Des régiments nouveaux, composés à la hâte, étaient venus remplacer ceux que Daun avait fait prisonniers dans les environs de Dippoldiswald; mais ces réunions d'hommes formées moitié de paysans saxons, moitié de déserteurs, que commandaient un nombre insuffisant d'officiers, ne pouvaient valoir de vieilles
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troupes. Réduit à cent mille hommes malgré ses efforts, Frédéric avait à tenir tête à plusieurs armées, une de quatre vingt mille hommes campée devant Dresde sous le commandement de Daun et une de quarante mille destinée à être conduite en Silésie par Laudon à la rencontre du général Soltikof qui devait descendre l'Oder avec soixante mille Russes '. Forcé, par les attaques simultanées dont on le menaçait, de diviser ses ibrces, Frédéric les avait partagées en trois corps. Le général Fouquet fut placé à Landshul, le prince Henri de Prusse dut camper entre Sagan et Lowemberg de manière à pouvoir au besoin se mettre en rapport avec Fouquet ; et un corps détaché à Gorlitz,, sous le général Schmettau^ poussa des détachements de troupes du côté de Francfort-sur-l'Oder jusqu'à la Baltique. Le roi de Prusse resta avec l'armée la plus nombreuse en face de Daun, son centre à Wilsdruff, sa gauche à Meissen et sa droite à Freiberg. Le 25 avril, Frédéric, qui avait eu plusieurs engagements avec Daun, venait de donner quelques jours de repos à ses troupes, quand Laudon, partant d'Olmutz, franchit les frontières de la Silésie et arriva à Reichenbach. A cette nouvelle, Fouquet, qui croit que ce général marche sur Breslau, abandonne ses positions de Landshut et court à Canth ; mais Laudon, trompant ses prévisions, s'établit dans le camp déserté par Fouquet et, de cette position, entreprend le siège de Glatz. Fouquet, qui avait averti Frédéric et le prince Henri de ce qui arrivait, reçut l'ordre du roi de venir reprendre son camp. Son attaque réussit et il s'établit
< Voir carte D, p. '20.
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de nouveau à Landshut faisant revenir à lui une partie du poste qu'il avait envoyé dans la direction de Schweidnitz.
Sachant que Fouquet avait trop peu de troupes pour défendre sur tous les points le vaste camp qu'il occupait, Laudon s'était résolu à ne pas le laisser jouir longtemps du succès qu'il venait de remporter. Parti de Wartha avec les soldats qu'il avait pu distraire du siège de Glatz, et rejoint dans sa route par des troupes placées à Friedland, il combina sa marche sur Landshut avec celle du général Beck, qui s'y rendait par Friedberg et Schmiedberg. Le général prussien, enveloppé par la marche de ces deux corps d'armée, voyait toute issue fermée devant lui, quand le 23 juin, à deux heures du matin, les dix mille hommes qu'il commandait furent assaillis par vingt huit mille Autrichiens. La défense fut aussi énergique que l'attaque; mais, ployant sous le nombre, les Prussiens furent délogés successivement des hauteurs qu'ils occupaient. Sans se débander, les débris des régiments échappés à ces sanglantes rencontres, se reployèrent sur une hauteur rapprochée de la ville de Landshut nommée le Kirchberg où était le corps principal de leur armée. Les troupes de Fouquet se trouvaient à peine réunies par ces concentrations opérées sous le feu de l'ennemi que Laudon fit canonner le Kirchberg des hauteurs voisines, et que des colonnes d'altnque se dirigèrent sur le centre et les deux ailes des Prussiens, tandis qu'un corps de cavalerie veillait sur la route de Schmiedberg où le général Beck n'avait pas encore paru. Décidé à percer l'armée autrichienne pour échapper à son
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étreinte, Foiiquet donna l'ordre de franchir le Bober et, formant un carré des troupes qui l'environnaient, il se dirigea sur le pont de Leppersdorf. Plusieurs fois assaillis par les Autrichiens, les Prussiens les repoussaient avec vigueur, quand enfin le carré de troupes, commandé en personne par Fouquet, fut enfoncé et le général renversé sous son cheval et la tête fendue d'un coup de sabre, dut rendre son épée au colonel Lowenstein. Les autres corps de troupes cédèrent au nombre malgré leur vaillance, et des dix mille hommes de Fouquet, il n'y eut que quinze cents hommes d'infanterie et une partie de la cavalerie qui purent échapper. Ce désastre, acheté par trois mille hommes mis hors de combat du côté des Autrichiens, affaiblissait les ressources militaires, déjà si limitées de la Prusse, de plus de sept mille cinq cents hommes, tant en morts qu'en prisonniers. Instruit du blocus de Glatz, Frédéric s'était déterminé à marcher en Silésie avant cette défaite, pour délivrer une ville regardée par lui comme la clef de cette province. Résolu à attirer à sa suite l'armée de Daun de peur qu'elle écrasât les troupes qu'il laisserait derrière lui, il passa l'Elbe, le 15 juin, au-dessous de Meissen, en un endroit appelé Zehren et se dirigea versRadeburg. Apprenant dans cette ville l'échec de Fouquet et de plus en plus convaincu de la nécessité de ne pas laisser Daun en Saxe, Frédéric revint sur ses pas non loin de Meissen, observer le général autrichien qui s'était établi dans le camp de Buxdorf à la nouvelle de sa marche. Il attendait depuis quelque temps avec impatience que les Autrichiens sortissent de la forte position qu'ils occupaient, lorsqu'à
l'arrivée de l'armée des Cercles, Daun dirigea sur sa gauche la division du général Lascy par Radeburg, dans la direction de l'armée prussienne, et se porta, avec le gros de ses troupes, à Bautzen. Frédéric, marchant dans la direction de la Sprée, précéda Lascy avec l'espoir de le séparer de Daun; mais, n'ayant pu exécuter ce projet, il y avait renoncé, quand il apprit que l'armée autrichienne avait marché sur Gorlilz avec une telle précipitation que deux cents de ses soldats étaient morts de chaleur. Retournant à cette nouvelle dans les environs de Bautzen et, sachant que Lascy se trouvait à Bischofswerda avec l'intention évidente de le harceler pendant qu'il suivrait Daun, Frédéric reprit contre lui son premier plan. Il courut à Bischofswerda j mais Lascy en était parti, et les Prussiens, après un insignifiant combat avec son arrière-garde, le virent entrer dans Dresde. Trompé une seconde fois dans son attente, le roi de Prusse se résolut tout-à-coup à tenter la prise de la capitale de la Saxe. Franchissant l'Elbe le 13 juillet, il fit la circonvallation de la ville et occupa le faubourg de Pirna. Le retour précipité de Daun mit fin à cette tentative faite avec une artillerie insuffisante et Frédéric dut faire revenir à lui toutes les troupes qu'il avait laissées sur la rive droite de l'Elbe et concentrer son armée vers Meissen. Recevant dans cette ville la nouvelle de la prise de Glatz qui procurait à ses ennemis une base d'opération aussi importante que Dresde pouvait l'être en Saxe, Frédéric donna aussitôt l'ordre de passer l'Elbe et il se dirigea sur la Silésie traversant la Sprée, la Nciss, la Queiss avec une telle précipitation, qu'en cinq jours il parcourut quarante
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lieues de Ktinigsbruckà Bunzlau. Daun qui craignait un retour des Prussiens vers Dresde les précédait par la route de Baulzen après avoir donné l'ordre à Lascy de les suivre. Une lettre de Daun à Lascy, interceptée par suite de la prise d'un aide-de-camp, vint éclairer Frédéric sur ce qui s'était passé en Silésie et lui permettre de coordonner ses plans avec la situation de cette province.
Les troupes russes réunies à Posen depuis le 17 juillet seulement, le prince Henri n'avait eu, depuis le 16 juin qu'il campait autour de Francfort^ qu'à garantir le pays du ravage de quelques cosaques. Soltikoff, mettant ses troupes en mouvement le 21 juillet, s'était arrêté bientôt, piqué qu'il était de ce que Laudon lui avait demandé quel jour il comptait aborder l'Oder pour pouvoir s'y rencontrer avec lui. 11 avait fallu les instances du marquis de Montalembert pour déterminer le général russe à poursuivre sa route et le 1" août il atteignit Kobylin où il fit reposer ses troupes, malgré leur peu de fatigue. Ces lenteurs tenant évidemment à une entente tacite entre SoltikofT et l'héritier du trône de Russie, qui ne voulait pas la perte de Frédéric, donna tout le temps nécessaire au prince Henri de pénétrer les desseins de ses adversaires. 11 avait craint pour Glogau, quand la marche de Laudon et de Soltikoff lui fit comprendre qu'il s'agissait de Breslau. Cette découverte, lui arrivant le jour même où il apprenait la prise de Glatz, l'engagea à Taire traverser l'Oder à une partie de son armée pour l'établir entre les Russes et la capitale de la Silésie. Les troupes laissées sur la rive gauche du llcuve le remontèrent et battirent à Par-
chwitz un corps d'armée autrichien occupé au siège de cette ville. Les sommations faites par Daun ayant été impuissantes devant l'officier qui commandait à Breslau, le général autrichien, qui avait incendié une partie de la ville, crut prudent de renoncer à son projet lors de l'approche du prince Henri, et, le 4 août, il recula jusqu'à Ganth. Frédéric en arrivant, le 6 août, en Silésie devait donc trouver son frère concentré autour de Breslau et Laudon entre Canlh et Striegaud. Le but du roi de Prusse devait être de rejoindre le prince Henri et celui de Daun de l'en empêcher.
Frédéric, qui n'avait que pour dix jours de vivres, tenait à atteindre soit Breslau, soit Schweidnitz où se trouvaient des approvisionnements pour l'armée. Il s'avançait de manière à pouvoir entrer dans une de ces villes en s'appuyant, soit sur sa droite, soit sur sa gauche, quand, en approchant de Goldberg, petite ville située au sud de Liegnitz, il vit au loin l'armée de Daun descendre des montagnes. Il s'arrêta et choisit un camp, bien déterminé qu'il était à ne pas hasarder devant elle le passage de la Katsbah. Ne disposant que de trente mille hommes en face des Autrichiens qui comptaient quatre-vingt-dix mille combattants, Frédéric était forcé à la plus grande circonspection. S'il permettait à ses ennemis de combiner une attaque contre lui, il risquait d'être écrasé; s'il s'éloignait de ses adversaires, il leur livrait le prince Henri qui avait passé sur la rive droite de l'Oder et était allé, le 9 août, occuper un camp retranché non loin des Russes. Obligé de gagner du temps pour attendre une occasion favorable; Frédéric,
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après avoir marché, le 10 août, dans la direction de Licgnitz, revint sur ses pas dans la nuit pour essayer de gagner Schwcidnitz par la route de Jauer; mais, en approchant de cette ville, il sut que le général Lascy était dans les environs et que Daun s'avançait pour le soutenir. La route qui conduisait à Landshut et de cette ville à Schweidnitz s'étant trouvée aussi occupée par les Autrichiens, le roi de Prusse retourna dans la direction de Liegnitz, repassa le Katsbah dans la nuit et rentra dans le camp qu'il avait quitte la veille. Sur le point de manquer de vivres et sachant que vingt mille Russes envoyés par Soltikoff allaient encore augmenter l'écrasante supériorité numérique de Daun, Frédéric, résolu à rejoindre le prince Henri en passant l'Oder en un point quelconque, expédia à Glogau toutes les voitures qui embarrassaient sa marche et essaya de tirer quelques vivres de cette ville. Il était d'autant plus pressé d'exécuter son dessein qu'il voyait Daun prêt à l'attaquer.
11 repassa la Katsbah dans la nuit et venait de s'é- Défaite des
^ Autrichiens à
tablir sur les hauteurs de Pfairendorf, à peu de dislance uegnitz, de Liegnitz, lorsqu'à trois heures du matin le général Laudon se présenta pour occuper ces positions importantes. Engagé, sans s'en douter, contre une armée entière, il reçut, presqueàbout portant, lefeu des batteries prussiennes qui firent de terribles ravages dans les rangs serrés de ses régiments; en moins de deux heures tout fut fini, Laudon avait perdu six mille hommes, quatre vingt deux pièces de canon et vingt trois drapeaux. Daun et Lascy entraient^ à l'heure même de cette défaite, à Liegnitz sans avoir entendu.
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grâce à la direction du vent, les décharges de l'artillerie. Frédéric ne laissant pas les Autrichiens sortir de la première confusion causée par un pareil événement, prit, sans perdre une minute, la route de Parchwitz avec l'aile gauche de son armée qui n'avait pas combattu , ordonnant au général Ziethen de le suivre après avoir recueilli les onze cents blessés prussiens laissés sur le lieu du combat. 11 dépassa Parchwitz le jour même, et, le IG au matin, il continua sa marche plein d'inquiétude sur ce que feraient les Russes dont un corps était établi à Lissa. Le roi de Prusse, qui n'avait plus de pain que pour une journée et venait d'avoir un engagement avec des troupes Russes envoyées à sa rencontre, approchait de Neumark où il craignait d'cire précédé par Daun, quand, ne pouvantplus contenir son impatience, il se mit à la tète de quelques hussards et traversa une forêt qui le séparait de cette ville. Il ne vit au loin ni camp ni troupes; Daun n'avait donc pas marché sur Neumark, un officier autrichien pris par des cavaliers prussiens vint confirmer cette heureuse nouvelle. Frédéric, (jui craignait d'être obligé de remonter à Glogau et de perdre les fruits de la victoire qu'il venait de remporter, commença à respirer. Sûr désormais de ses communications avec Breslau, il distribua ses régiments dans les environs de Neumark et résoUit qu'ils prendraient quelque repos.
Soltikoff, incertain de la position des armées autrichiennes et mécontent de voir ses plans de campagne bouleversés par l'occupation de Neumark, céda à un de ces mouvements de mauvaise humeur trop utiles à Frédéric pour n'être pas la suite d'un calcul.
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II donna à son armée l'ordre de rentrer en Pologne et se mit de suite en marche. Le prince Henri, après l'avoir accompagné lui-mcmc jusqu'à Winlzig, chargea le général Goltz de le suivre de loin avec une douzaine de mille hommes. Le 29 août, ce prince revint^ avec tout son corps, rejoindre son frère à Breslau, pour courir à la délivrance de Schweidnitz qu'assiégeaient les Autrichiens.
ce Autrefois, mon cher marquis, écrivit, des environs de Breslau^ Frédéric à d'Argens, autrefois l'affaire du J5 aurait décidé de la campagne; à présent cette action n'est qu'une égratignure; il faut une grande bataille pour décider notre sort; nous la donnerons bientôt selon toutes les apparences, et alors on pourra se réjouir si l'événement nous est avantageux. . . Je n'ai de ma vie été dans une situation plus scabreuse que cette campagne-ci. Croyez qu'il faut encore du miraculeux pour nous faire surmonter toutes les difficultés que je prévois... Ce sont les travaux d'Hercule que je dois finir dans un âge où la force m'abandonne, où mes infirmités augmentent, et, à vrai dire, quand l'espérance (seule consolation des malheureux), commence à me manquer. Vous n'êtes pas assez au fait des choses pour vous finre une idée nette de tous les dangers qui menacent l'État; je les sais, je les cache, je garde toutes les appréhensions pour moi, et je ne communique au public que les espérances ou le peu de bonnes nouvelles que je puis lui apprendre Je mène ici la vie d'un chartreux militaire;
j'ai beaucoup à penser à mes afiaires, le reste du temps je le donne aux lettres.... Eh bien, mon cher marquis, que devient la paix de la France?
Vous voyez bien que votre nation est plus aveugle que vous ne l'avez cru ; ces fous perdront le Canada et Pondichéry pour faire plaisir à la reine de Hongrie et à la czarine. Veuille le ciel que le prince Ferdinand les paye bien de leur zèle 1 Ce seront des officiers innocents de ces maux et de pauvres soldats qui en seront les victimes et les illustres coupables n'en souffriront pas. »
Manœuvrant dans les montagnes de la Silésie pendant tout le mois de septembre, et se portant tantôt sur la gauche tantôt sur la droite des Autrichiens, Frédéric remporta une série de succès qui, sans décider du sort de la campagne, la rendait au moins stérile pour ses ennemis. Enfermé dans un pays où les armées rencontraient à chaque pas des postes formidables, voyant ses fourrages s'épuiser, les convois de vivres arriver chaque jour plus difficilement de la Bohême, Daun sentait avec désespoir que l'hiver s'approchait sans qu'il eut pu mettre à profit les forces militaires placées sous ses ordres. Il voulut à tout prix sortir de la position où il se trouvait, et résolut d'attaquer les États héréditaires de Frédéric, espérant le forcer, par cette diversion, à quitter la Silésie. Ce projet, une fois conçu, il pressa les généraux russes de marclier sur Berlin leur promettant de les appuyer avec un détachement de son armée. Les Russes s'étant prête aux vues de Daun, vingl mille de leurs soldats franchirent l'Oder à Beuthen, Je 20 septembre, pour se diriger sur Berlin sous les généraux Czernicheff et Tottleben. Le général Soltikoff arriva à Francfort-sur-le-Mein, le 6 octobre, avec un autre corps de son armée, à l'époque même
Combat
de Slrelila,
20 août 1760.
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OÙ celle des Cercles de l'Allemagne venait d'expulser de la Saxe l'armée prussienne qui y campait.
Frédéric s'était à peine mis en marche vers la Silésie que le général Hulsen , placé dans les environs de Meissen, avec treize mille hommes, tant infanterie que cavalerie, vit arriver à lui l'armée des Cercles qui comptait plus de trente-cinq mille combattants. Trop faible pour défendre le poste qu'il occupait, il se replia sur Strehla, où il soutint, le 20 août, un combat désespéré contre le prince des Deux-Ponts. Victorieux malgré l'infériorité de ses forces, Hulsen, décidé à couvrir ses magasins de Torgau, continua à descendre l'Elbe après avoir fait quatre cents prisonniers à l'ennemi.
Le corps du prince des Deux-Ponts, ayant rallié Reddition de celui du duc de Wurtemberg, suivit les Prussiens pas à pas et Hulsen sut à Torgau que des troupes de l'armée des Cercles avaient passé l'Elbe à Domitsch. Incertain si l'armée des Cercles était destinée à assiéger Torgau ou à marcher sur Berlin, Hulsen se résolut à prendre à Jessen une position intermédiaire qui lui permit soit de revenir à Torgau soit de courir à Berlin. Mais les combinaisons de ce général habile furent déjouées par la faiblesse du commandant de Torgau qui livra cette place, le 27 septembre, sans tenter de la défendre. Se retirant à cette nouvelle à Wittenberg, la seule ville de Saxe qui restait au pouvoir des Prussiens, Hulsen la (juitta, le 2 octobre, pour courir au secours de Berlin dont s'approchaient les Russes ' .
Torgau à l'année des
Cercles,
27 septembre
' Voir carie H, p. i"2.
occupaiinn de Quand Toltlebcn se présenta, le 3 octobre, devant par lefRusses ^ette Capitale, tous ses habitants étaient en armes, et Autrichiens ^^^ maladcs, comme les blessés, se trouvaient établis ^"n?"' ^^"^ quelques fortifications élevées à ses portes. Le lendemain de l'apparition desRusses, entrait à Berlin la cavalerie prussienne du prince de Wurtemberg. Prévenu à Passewalk des dangers que courait cette ville, ce prince avait opposé aux Suédois le général Werner qui venait de sauver Colberg contre une attaque combinée des flottes envoyées de Saint-Pétersbourg et de Stockholm, et il arrivait avec toutes les troupes dont il avait pu disposer. ]Malgré les secours qu'avait reçus Berlin, sa garnison ne s'élevait pas au-delà de seize mille hommes, force tout-à-fait insuffisante pour occuper sa vaste enceinte, et la défendre contre vingt mille Russes et dix- huit mille Autrichiens, conduits par le général Lascy. Les bombes lancées par les assiégeants avaient déjà incendié plusieurs maisons, quand le prince de Wurtemberg et le général Hulsen se réunirent dans la pensée commune qu'une plus longue résistance pourrait compromettre à la fois le sort de la capitale et celui de l'armée. L'ordre fût donc donné aux magistrats de la ville d'avoir à traiter avec l'ennemi et, dans la nuit du
9 octobre, le prince de Wurtemberg et Hulsen se replièrent sur Spandau. Le lendemain de leur départ, les Piusses furent reçus à Berlin, qui s'était racheté du pillage moyennant une contribution de deux millions de francs. Us n'osèrent pas y rester longtemps, car la nouvelle de l'arrivée prochaine de Frédéric devenait de plus en plus certaine. Entré le
10 octobre dans la capitale de la Prusse, le général
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Lascy la quitta dans la nuit du 11 pour courir à Torgau et, le jour suivant, Tottleben et Czernischef allèrent rejoindre le chef de l'armée russe à Francfort-sur-le-Mein.
A l'annonce de l'envahissement de ses États, le roi de Prusse avait en effet donne l'ordre aux troupes campées à Breslau de venir le rejoindre en ne laissant derrière elles qu'une faible garnison. Parti pour Jauer le 7 octobre^ il avait été rejoint à Sagan le 11 par le corps d'armée du général Goltz, qui lui amenait toutes les troupes dont il disposait, sauf les soldats du général Werner envoyé à la défense de Colberg. Frédéric marchait avec la résolution de prendre les Russes à dos et de les détruire, quand, arrivé le 15 octobre au delà de Guben, il apprit l'évacuation de sa capitale '. Changeant aussitôt de plan, il renvoya le général Goltz en Silésie pour l'opposer au général autrichien Laudon, et, prenant quant à lui la routedeLiibben, il atteignit Jessen le 22 octobre, quelques jours après la prise de Wittenberg, dont le commandant, à bout de munitions, n'avait remis à l'armée des Cercles qu'une ville détruite par les bombes. Sachant que cette armée était campée sur la rive gauche de l'Elbe, en face de Wittenberg, et que l'on attendait d'un jour à l'autre Daun à Torgau, Frédéric résolut de profiter de sa position intermédiaire pour empêcher la jonction des deux armées. Après avoir envoyé le général Ilulsen à Magdebourg pour y escorter un convoi de farine jusqu'à Dessau, il passa l'Elbe en face de cette dernière ville, et marcha
' Voir carie D, |t. 'iO.
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directement à l'armée des Cercles. Le prince des Deux- Ponts et le duc de Wurlemberg reculant à son approche dans la direction de Leipsick, le roi de Prusse les fit suivre par le général Hulsen revenu de son expédition et, fortifiant Duben, il alla se placer avec toutes ses troupes à Eilenbourg, en face de Daun et de Lascy qui venaient d'occuper le camp de Torgau. L'armée des Cercles, qui avait eu plusieurs engagements malheureux avec le général Hulsen, abandonna Leipsick et recula dans la direction de Zeitz. Frédéric, devenu de nouveau maître de Wittenberg, n'avait plus à craindre la réunion de l'armée des Cercles avec Daun, mais il redoutait un retour offensif des Russes. qui, campés à Landsberg ', pouvaient, à la nouvelle du moindre avantage remporté par les Autrichiens, fermer à l'armée prussienne le chemin de la Silésie et de la Poméranie et même celui de Berlin, « cette mère nourricière qui fournissait uniformes, armes, bagages, et tous les besoins des troupes, » comme l'écrit Frédéric. Une autre considération, tout aussi grave, qui forçait le roi à prendre un parti, était la question des vivres. Les Prussiens n'avaient que pour quatre semaines d'approvisionnements à Duben, et les glaces interrompant la navigation de l'Elbe, pouvaient, d'un jour à l'autre, empêcher les bateaux de venir de Magdebourg. Il était donc indispensable de remporter ime nouvelle victoire pour ne pas perdre tous les fruits d'une laborieuse campagne. Frédéric marcha donc à Daun.
L'armée autrichienne^ forte de près de quatre-
Voii- carte H, p. 4Q.
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vingt mille hommes, ayant son centre sur la colline Baiainerte de Suptitz, étendait sa droite derrière les étangs d'un 3 nove"m"bre village appelé Grosswich et sa gauche vers un autre village nommé Zuina jusqu'aux étangs de Torgau. Dans cette position, les impériaux avaient derrière eux la route qui conduit de Torgau à Domitsch et celle de Torgau à Schildau. Les Prussiens, au nombre de soixante-sept mille hommes, arrivèrent le 2 novembre à Schildau. Le soir, Frédéric appela ses officiers et, avant de leur donner ses ordres pour le lendemain, les harangua en ces termes : « Je vous ai rassemblés, messieurs, non pour vous demander votre avis; mais pour vous dire que j'attaquerai demain le maréchal Daun. Je sais qu'il est dans une bonne position; mais en même temps il est dans un cul-de-sac, et, si je le bats, toute son armée est prise ou noyée dans l'Elbe. Si nous sommes battus, nous y périrons tous et moi le premier. Cette guerre m'ennuie, elle doit vous ennuyer aussi, nous la finirons demain. » Le 3 novembre, à six heures du matin, Ziethen, à la tête de l'aile droite de l'armée, marcha droit à Torgau par la route qui relie Schildau à cette ville, et le roi, avec la plus grande partie de ses troupes, se dirigea vers un village appelé Neiden sur la route de Domitsch à Torgau. Lorsque les Prussiens arrivèrent en face des Autrichiens, à une heure de l'après-midi, Daun avait disposé ses troupes de manière à faire face aux ennemis et à tourner le dos à Torgau. Le roi arrivait à peine en présence de son adversaire, que le canon deZielhen, chargé d'attaquer Daun, retentissait du coté de Torgaii. « Mon dieu, s'écria Frédéric, Ziethen atta(iue déjà et mon infanterie n'est
pas même arrivée. » Il envoie ses aides de camp pour hâter la marche de ses régiments et se résout à aborder les Autrichiens avec les troupes qu'il a sous la main. Les braves grenadiers dont il dispose s'élancent et disparaissent sous le feu de deux cents pièces de canon, les troupes qui arrivent sont successivement engagées et détruites à mesure qu'elles se présentent. « Avez-vous entendu une semblable canonnade? dit le roi en se tournant du côté du général Sybour, ponr moi je n'en ai jamais entendu de pareille. » Les généraux et les officiers Prussiens étaient tous blessés et Frédéric, dans cette mêlée furieuse et terrible, apprit que le prince d'Anhalt venait d'expirer. « Tout va mal aujourd'hui, s'écrie-t-il en s'adressant à son aide de camp de service, mes amis me quittent, on vient de m'annoncer la mort de votre frère. » Les carabiniers autrichiens venaient de repousser partout les Prussiens, quand, vers les trois heures et demi, parut enfin la cavalerie du duc de Holstein si impatiemment attendue par le roi. Elle ne put que rétablir un peu le combat en ramenant les Prussiens à Neiden d'où ils avaient été expulsés. Daun, toujours maître du champ de bataille, venait d'écrire à l'impératrice : « Les justes armes de Votre Majesté Royale Apostolique, ont remporté aujourd'hui, sur le roi de Prusse, une victoire complète, l'ennemi est battu, » quand, vers les cinq heures, l'arrivée de Ziethen changea la situation des deux adversaires. Ce général, entendant le bruit du canon s'éloigner de lui au lieu de se rapprocher, avait cessé tOut-à-coup d'attaquer les Autrichiens pour courir au secours de Frédéric. Se
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portant vers sa gauche dans la direction de Suptitz, il avait trouvé libre la chaussée qui y conduit en passant entre deux étangs, et s'était présenté en f\îce des hauteurs qui formaient le point important du champ de bataille. Le nombre des troupes qui garnissait la colline de Suptitz ayant été affaiblie dans le moment même où on retirait les régiments qui défendaient la chaussée des étangs, Ziethen les gravit et en chassa les Autrichiens. En vain le général Lascy tenta-t-il de les reprendre, les Prussiens le repoussèrent, et Daun, qui avait été blessé et transporté à Torgau, recevait sur sa victoire les compliments d'une foule de monde, quand, à neuf heures, on vint lui apprendre la perte de Suptitz. 11 rassemble aussitôt ses généraux, se fait expliquer la position de son armée et commande la retraite. Mis en marche vers minuit, les Autrichiens ont repassé l'Elbe à la pointe du jour et le général Hulsen les remplace à Torgau. La perle des Autrichiens était de vingt-mille hommes, dont huit mille prisonniers, les Prussiens avaient cinq mille soldats prisonniers et onze mille morts, perte énorme pour eux; mais la campagne de 1760 était perdue pour les impériaux, et Frédéric avait échappé, une fois de plus, aux étreintes de ses puissants ennemis. A la nouvelle de cette victoire, les Russes repassèrent la Vistule à Thorn, les Autrichiens de Laudon, renonçant au siège de Kosel, rentrèrent dans le comté de Glatz sans attendre l'arrivée du général Goltz, et les Suédois reprirent les positions qu'ils occupaient l'année précédente dès qu'ils surent le retour du prince de Wurtemberg à son armée. L'obstacle qui empêchait la France de traiter
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avec l'Angleterre subsistait encore, puisque la Prusse n'était pas anéantie, et le cabinet de Versailles, condamné à la guerre dans la crainte de perdre les seuls alliés qu'il possédait, n'avait pas été plus heureux dans sa campngne contre les Hanovriens que les Russes et les Autrichiens contre Frédéric '.
* Mémoires historiques sur la négociation de la France et de l'Angleterre depuis le 5G mars 17GI jusquau "0 septembre, in-8°, 1761, p. 14 et suiv. — OEuvres posthumes de Frédéric II, t. IV, p. 71 et suiv , 81 et suiv., 91 et suiv., 97 et suiv., 141 et suiv., 156 et suiv. — Mémoires de M""" Du Hausset, p. 148 et suiv., 152, 179, 186. — Mémoires de 3/"" de Genlis, in-8°. Paris, 1825, t. I, p. 108 et suiv. — OEuvres complètes de Voltaire, t. XLVIII, p. 377, t. LVIII, p. 322, 341, 345, 351, 359, 390. — Traité des grandes opérations militaires par Jomini, 1. 111, p. 225 et suiv., 261 et suiv., 284 et suiv., 327 et suiv., 351 et suiv. — Mémoires de Napoléon, t. VII, p. 278 et suiv. — Biographical Essays by Maccaulay, p. 87 et suiv. — Vie de Frédéric II, t. Jl, p. 136 et suiv., 267 et suiv., 274 et suiv. — Correspondance littéraire, philosophique et critique, par Griinm et Diderot, in-S". Paris, 1813, t. III, p. 69 et suiv.
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Comhat de Corbacli, 10 juillet 17C0. — Combat de CJoster-Camp, mort du chevalier d'Assas, 15 octobre 1760. — Impuissance où se trouve la France de secourir ses colonies; conseil des ministres chez Belle-lsle. — Expédition de Thurot sur les côtes d'Irlande. — Mort du capitaine Tliurot, 28 mars 17G0. — Les Français tentent de reprendre Québec aux Anglais, avril 17G0. — Fin de la domination française dans le Canada, 8 septembre 1760. — Combat de W'andiwash, 22 janvier 1760. — Chittapett, Arcot, Timery, Divi-Cotéi, Permacoil, Alemparvé se rendent aux Anglais, mars 1760. — Karical, Valdore, Chillembaram, Cuddalore pris par les Anglais, du 5 avril au [" mai 1760. — Traité conclu entre Lally et Ilyder-Ali. 17 juin 1760. — Pondichéry et ses abords. — Pénible situation des habitants de l'Ile-de-France; la flotte de d'Acbé reçoit l'ordre de ne pas quitter les ilcs, 8 juin 1760. — Pondichéry apprend qu'il n'a aucun secours à attendre. — Lally désespère de la défense de Pondichéry. — Pondichéry se rend aux Anglais, 15 janvier 1761. — Tentative d'assassinat commise par des officiers contre Lally. — Meurtre de l'intendant-Dubois. — Destruction de Pondichéry, janvier 1761. — Le duc de Choiseul propose la réunion d'un congrès pour obtenir la paix, 26 mars 1761. — Correspondance entre Pitt et Choiseul. — Entrée en campagne des Hanovriens, 11 février 1761. — Mort du maréchal de Belle- Isle, 26 janvier 1761. — Le premier acte de Choiseul, comme ministre de la guerre, est de confier une armée à Soubise. — Soubise se résout à agir (le concert avec le maréchal de Broglie. — Combat de Fillingbauscn, 15 juillet 1761. — Les Anglais s'emparent de Belle-lsle. 7 juin 1761. — Reprise des négociations entre la France et l'Angleterre, propositions de Stanley. — Mémoire de la France jmur fixer les conditions de la Paix. — Négociations entre la France et l'Espagne. — Bussy présente un mémoire sur des réclamations faites par l'Espagne à lAnglcterre. —Bussy soumet au cabinet anglais les conditions exigées par la cour de Vienne, pour la paix ]»rojelée entre la France et l'Angleterre. — Pin renvoie à
Bussy son mémoire sur les affaires d'Espagne, et sa note sur les exigences de la cour de Vienne. — Réponse de l'Angleterre aux propositions de paix faites par la France. — Ultimatum de la France signifié à l'Angleterre. — Réponse de l'Angleterre à l'ultimatum de la France. — Clioiseul cède à presque toutes les exigences de l'Angleterre. — Pitt ne veut pas de la paix. — Pitt propose de déclarer la guerre à l'Espagne.
— Pitt se retire du ministère, 9 octobre 1761. — Situation périlleuse de la Prusse, marche de Frédéric en Silésie, mai 17G1. — Lettre de Frédéric au marquis d'Argens. — Arrivée des Russes en Silésie. — Jonction des armées russe et autrichienne. — Frédéric, cerné par les Russes et les Autrichiens, est sauvé par le désaccord existant entre Laudon et Bulturlin. — Prise de Schweidnilz par Laudon, septembre 1761. — Colberg se rend aux Russes, 16 décembre 1761. — Trahison méditée contre Frédéric. Marie Thérèse se défend d'y avoir consenti, doutes à cet égard. — Les Suédois contenus par le général Belling, Daun immobile en Saxe. — Choiseul cherche à intéresser la fierté de la nation dans la guerre qu'elle soutient. — Indifférence des Français, le patriotisme ne peut exister que dans un pays libre. — Le contrôleur général continue à suivre les errements de ses prédécesseurs, les princes continuent à faire des semblants de sacrifices. — Le roi et les princes ne paient pas leurs fournisseurs. — Remontrances du parlement de Paris contre les impôts nouvellement établis. — Demande de convocation des États généraux faite par le parlement de Rouen, en 1760. — Les convulsionnaires à Paris de 1759 à 176L — Réception de Lefranc de Pompignan à l'Académie française, 10 mars 1760, son discours. — Irritation de Voltaire contre Pompignan, il l'attaque en vers et en prose. — Satires de l'abbé Morellet. — Représentation de la comédie des Philosophes, 2 mai 1760.
— Le sermon des cinquante. — Persécutions exercées contre les prolestants, de 1756 à 1763. — Hostilité des populations contre les jésuites. — M"" de Pompadour veut remplir publiquement ses devoirs religieux. — Sa négociation avec Rome pour obtenir cette permission. — Elle échoue.
— Attitude de Choiseul vis-à-vis des jésuites. — Le Dauphin remet au roi un mémoire contre Choiseul. — Choiseul offre sa démission de ministre. — Le roi refuse de l'accepter, il autorise une enquête sur les assertions contenues dans le mémoire. — Entrevue de Choiseul et du Dauphin. — Origine du mémoire fait contre Choiseul. — Faillite de la maison de commerce établie à la Martinique par le jésuite Lavalette. — Faillite de la maison Gouffre et Lionel, ses créanciers s'adressent au général des jésuites. — Jugements rendus à Marseille contre l'ordre des jésuites, les 19 novembre 1759 et 29 mai 1760. — Les jésuites devant la srand'Chambre du parlement de Paris, avril 1761. -— L'abbé Chauvelin demande le dépôt au greffe des constitutions des jésuites. — La maison Gouffre et Lionel gagne son procès, 8 mai 1761. — Examen des constitutions des jésuites par le Parlement. — L'abbé Chauvelin dénonce les doctrines des jésuites. — Tentative du gouvernement pour faire juger l'ordre des jésuites par le grand Conseil. — Arrêts rendus
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contre les jésuites, G août 1701. — Conversation entre le roi et Choiseul. Louis XV veut casser les arrêts du Parlement, Lamoignon s'y oppose. — Motifs de l'opposition de Lamoignon. — Le gouvernement consulte les évêques sur les avantages et les inconvénients de l'ordre des jésuites. — Supplice du jésuite portugais Malagrida, 21 septembre 1701. — Choiseul prend le ministère de la marine, octobre 1701, son entretien avec le roi à cette occasion. — Vaisseaux fournis au gouvernement par les fonctionnaires, les provinces et les corporations. — L'Angleterre déclare la guerre à l'Espagne, janvier 1762. — Mort de l'impératrice Elisabeth, 5 janvier 1702. — Sympathie de Pierre III pour Frédéric.
— Conquête de la Martinique par les Anglais. —Pacte de famille entre les princes de la maison de Bourbqn. — Injonction faite au Portugal par la France et l'Espagne de renoncer à toute alliance avec l'Angleterre. — L'Espagne attaque le Portugal, juin 1762. — Les Es- |)agnols évacuent le Portugal. — Prise de la Havane par les Anglais, août 1762. — Pertes subies par les Espagnols, attaque de Manille par les Anglais, octobre 170Î. — Terre-Neuve pris par les Français et repris par les Anglais. — Exil du maréchal de Broglie. — Les Français battus à Wilhemslhal, 24 juin 1702. — Combat d'Amonebourg, 21 septembre 1762. — Reddition de Cassel, 1" novembre 1702. — L'Angleterre désire la paix. — Le duc de ISivernais à Londres, le duc de Bedfort à Paris, septembre 1702. — Choiseul et Bedfort, ils arrêtent les bases de la paix, 29 septembre 1702. — L'Espagne conclut la paix. — La France cède la Louisiane à l'Espagne, novembre 1762. — Le marquis de Mirabeau, son ouvrage intitulé VAmi des hommes. — Il est emprisonné à Vincennes pour avoir publié la Théorie de l'impôt. — Vie de Jean-Jacques Rousseau, depuis 1756. — Sa lettre à d'Alembert, en 1758. — Publication de la nouvelle Héloise, en 1759. — Apparition de l'Emile. — Profession de foi du Vicaire Savoyard. — Condamnations de Rousseau, il fuit la France. — Sa lettre à l'archevêque de Paris. — Le Contrat social. — Grandeur des sacrifices faits par la France dans le traité de paix signé le 10 février 1763. — Situations respectives de la Prusse et de l'Autriche, le 30 juin 1702. — L'Empereur Pierre III remplacé par Catherine II. — Frédéric s'empare de Schweidnitz, le 8 octobre 1702.
— Conclusion de la paix entre la Prusse et l'Autriche, le 23 février 1703.
L'armée française, comptant plus de cent vingt mille combattants, avait passé l'hiver de 1760 partagée en deux corps, un de quatre-vingt-dix mille hommes campés sur la rive droite du Rhin, dans les environs de Francfort, sous le duc de Broglie, l'autre de trente mille, commandé par le comte de Saint- Germain, placé sur la rive gauche du fleuve, entre
Cologne et Dusseldorf. Le prince Ferdinand de Brunswick, qui n'avait à opposer que soixante-sept mille soldats aux Français, commença, le 20 mai, à concentrer ses troupes à Frilzlar '. Il opposa le général Spœrken au comte de Saint-Germain et, envoyant devant lui les généraux Imhof et Luckner, il établit un corps d'armée à Hirschfeld. Les Français se mirent en mouvement le 10 juin seulement, en se portant sur le chemin de Friedberg et en faisant surveiller l'ennemi du côté de Fulde. Persuadé que l'intention du duc de Broglie était de porter le corps de Saint-Germain sur le Hanovre par la Hesse, le prince Ferdinand de Brunswick s'avançait dans la direction de Zingenhayn pour menacer la droite des Français, quand Broglie dérouta toutes ses prévisions en allant droit devant lui à Grunberg, puis à Marbourg, dont il s'empara. Le comte de Saint-Germain, combinant tousses mouvements avec ceux de son chef, fit une marche au nord, dans la direction d'Unna et redescendit ensuite vers Corbach où il trouva Broglie. Combat Envoyé pour couvrir les défilés de Saxenhausen,
io''j'uiiïeM76'o. que voulait franchir le prince Ferdinand avec son armée, le prince héréditaire de Brunswick rencontra des troupes ennemies en passant près de Corbach. Il crut n'avoir devant lui que le corps de Saint-Germain et engagea sans hésitation le combat; mais une partie des troupes de Broglie, venue par Frankenberg et Sachsenberg, était déjà sur le champ de bataille. Les Hanovriens furent repoussés, perdirent quinze pièces de canon, et le prince héréditaire, battant
* Voir carte G, p. lî).
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en retraite sur Saxenhausen, y rejoignit son oncle.
La surprise d'une brigade de deux mille huit cents Français, par le prince Ferdinand, ne tarda pas à compenser l'échec qu'il avait subi. Cette revanche de Corbach précéda de peu de jours le départ du comte de Saint-Germain de l'armée. Jaloux et toujours mécontent, ce général, qui parlait en termes les plus amers et les plus méprisants du duc de Broglie, s'était décidé à quitter le service malgré les conseils de ses amis et malgré les efforts de son chef qui tenait à conserver un offîcier estimé des soldats.
Le duc de Broglie ayant tenté d'enlever le corps de Spœrken campé en avant de Wolkmarsen, ce général se replia sur cette ville après une perte qui détermina le prince Ferdinand à rétrograder vers Cassel. Les Français le suivirent jusqu'à Freienhagen et se remirent à marcher vers le nord en portant un de leurs corps sur l'Eder. Le prince Ferdinand, descendant de Cassel sur ce détachement isolé, lui enleva quatre mille hommes et vingt pièces de canon, succès payé par la perte de Cassel dont les Français s'emparèrent pendant son absence. Le duc de Broglie, maître de cette ville, continua de porter son armée vers le nord, la plus grande partie de ses troupes se dirigea vers Stadberg, et le prince de Lusace, qui avait pris Cassel, marcha à ?.Iùnden. Veillant, depuis les environs de Warbourg, sur les Français pour les emi)échcr d'atteindre le Hanovre, le prince Ferdinand resta presqu'immobile dans sa position pendant les deux mois d'août et de septembre^ n'ayant avec ses adversaires que des engagements de postes isolés, quand, dans les premiers
jours d'octobre, il dirigea quinze mille hommes sur Wesel, sous le commandement du prince héréditaire de Brunswick.
Combat de A la nouvellc de ce mouvement ofïensif, Broglie
Closter-Camp, \t.ti/~< • i \iia
mort du che- ordouua a M. de Lastries de rassembler a la hâte toutes
valier d'Assas, i • /. • -, , i t-> i •
15 octobre Ics gamisous trançaises des places du Rhm pour ^''^^' s'opposer aux projets des ennemis. Rien n'était prêt pour la défense de Wesel, et cette ville pouvait être emportée d'assaut si, heureusement, le prince héréditaire de Brunswick n'eût pas voulu entreprendre un siège régulier. 11 commençait depuis trois jours l'ouverture de la tranchée, quand M. de Castries s'empara de Rheinberg le 14 octobre. Abandonnant aussitôt le siège, le prince de Brunswick s'avança vers les Français qu'il trouva déployésderrièrele canalEugène, leur droite appuyée au Rhin et leur gauche à Camp. Profitant de la négligence de M. de Castries, arrivé la veille à marche forcée, et qui n'avait pris aucune précaution de vigilance, les Hanovriens surprirent, en se présentant sur la gauche des Français, un de leur corps placé à Closter-Camp (abbaye de Camp) et le séparèrent du reste de l'armée. Averti, dès la veille, d'accourir aux premiers coups de fusil, le régiment d'Auvergne prit les armes pour venir au secours de ses camarades et marcha au milieu de la nuit à la rencontre des ennemis, qu'un caporal, nommé Charpentier, démêla dans l'obscurité et désigna au général Rochambeau. Le chevalier d'Assas, un des capitaines du régiment, s'était bravement engagé, quand il entend une voix qui lui crie : «Vous tirez sur vos soldats ! » 11 fait cesser le feu et sort à l'instant des rangs. Reconnaissant une erreur en
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arrivant près des Ilanovriens, il crie : « lirez chasseurs, ce sont les ennemis ! )> et il tombe criblé de balles et de cou[)S de baïonnette '. L'armée française, se réunissant à la hâte, força le prince de Brunswick de battre en retraite jusqu'à Rees. N'essayant pas d'empêcher son adversaire de rétablir le pont, qu'une crue du Rhin avait emporté, M. de Castries se contenta de taire entrer ses troupes dans Wesel et de célébrer, comme un fait d'armes extraordinaire, une lutte dans laquelle les Hanovriens perdirent douze cents hommes.
La veille de ce combat, resté célèbre par suite de l'héroïsme de d'Assas, il avait été amené au prince héréditaire de Brunswick un officier français blessé. Le général prussien l'accueilit avec bienveillance et le renvoya à Wesel avec une lettre de recommandalion pour le marquis de Castries. (]e jeune homme, dont il aidait la fortune par ses éloges, devait devenir le général Dumouriez et le protecteur, comme le protégé^ étaient destinés à se rencontrer un jour dans les plaines de la Champagne. Le père de ce jeune officier, nommé à l'intendance de l'armée du duc de Broglie, avait, à la suite d'une mésintelligence avec le frère du maréchal, cédé son poste à
' Nous avons cru devoir suivre, dans la relation de la mort du chevalier d'Assas, la version du général Rocliamlieau ([ui commandait le corps dont Taisait partie cet liéroiiiue ollicier. Celte version n'est pas ^'énéraiemcnt admise, mais en la comparant avec la description du comi)al par le baron de lîesenval, qui était à cette action, on est convaincu (jne Kovliambeau est parfaitement exact. Sa narration, comme celle de Kesenval, parle de la surprise du chef de partisan Ficher, séparé de l'armée dés les premiers moments, après <iuel((ues coups de fusils i\m durent avertir les autres troupes, surtout les soldats du ré^'iment d'Auveryne placés non loin de Ficher.
Foulon. Ainsi, par un singulier hasard, le premier général qui devait s'illustrer en défendant la France révolutionnaire, et la première victime des futures colères populaires se trouvaient presque côte à côte dans la même armée.
Les Français ne lardèrent pas à prendre leurs quartiers d'hiver dans la Hesse, en face du prince Ferdinand qui couvrait le Hanovre. Mais si, dans leur stérile campagne, ils n'avaient pas pu aborder le pays de leurs véritables adversaires, ils étaient au moins restés sur le territoire ennemi, préservant, dans leur alternative de succès et de revers, le sol de la j)atrie des malheurs de la guerre. Il était loin d'en être ainsi pour les pays français situés au-delà des mers. impuissunct: '-6S rcssourccs dc la France épuisées dans la où se trouve la (jjversion lentéc en Allemagne contre l'Angleterre,
l-rance de n o ^
secouriisescD- faiblissaien t pour la défense de ses colonies. Dans
lonies
conseils des mic asscmbléc tenue, le 16 mars 1760^ chez le
minisires chez / i i i i-v 1 1 i i i i /-.i •
Beiie-isie. marcchal de Belle-lsle, le duc de Lhoiseul avertit ses collègues que la Martinique allait être attaquée et probablement occupée par les Anglais. Le ministre de la marine Berryer répondit qu'il manquait d'argent et qu'après avoir cherché tous les moyens de venir en aide à cette île, il ne pouvait envoyer qu'un vaisseau de soixante-quatorze, une frégate et une flûte avec quatre cents soldats et quelques approvisionnements; il ajoutaquece secours n'arriverait vraisemblablement pas à temps. Chargé de faire un mémoire sur cette affaire, il proposa, quelques jours après, un armement pour les mois de septembre et d'octobre de douze vaisseaux de guerre, de plusieurs frégates et bâtiments de transport, mais il de-
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mandait pour cela douze millions, i.c contrôleur général ayant déclaré qu'il ne pouvait pas l'ournir celte somme, les ministres se réunirent plusieurs fois pour examiner s'il ne serait pas possible de prélever cet argent sur les fonds alfectés à chacun de leurs départements. Dans une de ces conférences, lielle-Islelut une lettre du maréchal de Sennelerre, l'averlissant (jue la frcgate de douze à seize canons, destinée à protéger le cabotage contre les corsaires de Jersey et de Guernesey^ n'ayant pas été armée, les côtes étaient ravagées et que tout commerce se trouvait anéanti. IJerryer allégua comme excuse le peu de fonds destiné au ministère de la marine, il avoua qu'il était même dans l'impossibilité de payer la solde des matelots, et qu'il ne pourrait rien faire cette année pour empêcher ces déprédations. Ces conseils, qui Imissaient toujours par un aveu d'impuissance, n'avaient pas cessé de s'assembler quand arriva la nouvelle de la mort de Thurot et de la défaite de son escadre.
Parti le 15 octobre 1759, du port de Dunkerque, Expêaitiun cet intrépide marin avait dû constamment lutter contre le mauvais vouloir du commandant des troupes de terre, IM. de Flobert, qui tenait à diriger l'expédition à sa guise, et surtout à s'éviter les privations subies dans de pareilles entreprises en revenant le plus tôt possible en France. Après avoir navigué de Gotlienbourg aux îles Féroë, qu'il ne put quitter que le 10 janvier 1700, Thurot aperçut enlin les côtes d'Irlande. Mais le vont contraire le retint au large pendant plusieurs jours et le M février, les ofliciers des troupes de terre, prolitant de cette circonstance, roi'corent une de ses frégates à levcnir en France.
(lo rhiiiot tur
ll'.S cùlcs d' 1 rla 11 du.
Ce fut à l'ile écossaise d'isla qu'il apprit la destruction de la flotte de Condans; désastre qui ruinait le vaste plan d'attaque conçu contre l'Angleterre. Consterné à cette nouvelle, mais non abattu, Thurot prit la résolution de ne rentrer dans son pays (ju'après avoir fait subir des pertes aux ennemis de la France, et, le il mars, il débarquait *à Carrickfergus les troupes que portaient ses vaisseaux; et il poussait M. de Flobert à marcher sur Belfast qu'il savait sans défense et en proie à la plus vive terreur. Mais refusant d'obéir, cet officier répondit au vaillant chef de l'escadre : « Si vous aviez fait avec vos vaisseaux la centième partie de ce que j'ai fait avec le quart de mon détachement, il ne serait pas dans la cruelle position où il se trouve réduit par votre seule faute, et dont vous serez responsable sur votre propre tête ; les intentions du roi, en vous confiant la conduite d'un détachement, ne vous permettaient pas de le sacrifier visiblement à l'exécution de projets et de chimères impossibles. » Forcé de menacer de loin la ville de Belfast^ qui consentit à donner des vivres àsa tlotteetà payer mille livres sterling pour ce qu'elle ne pourrait pas fournir, Thurot qui, le 26 mars, avait reprisa bord les troupes de débarquement, aperçut au loin, le ^8, l'escadre anglaise du capitaine EUiot. Il tenta en vain d'éviter une rencontre avec des navires mieux équipés que les siens; Elliot l'atteignit et Thurot, se présentant aux Anglais sur sa frégate le Maréchal de lielle-Isle, donna l'ordre du combat.
Mon Les boulets des trois trégales ennemies dirigés sur
''^w.r'' son pont ayant désemparé son navire,- Thurot essaie sans succès d'aborder le vaisseau qui porte Elliof. lirait
ib 111.11» I70O.
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(les signaux à ses baliments immobiles et désignant du doigl, au milieu du feu, la iVégate la Bhmde, (]ui ne (irait pas un coup de canon, il s'écrie, en parlant de son lâche capitaine : fi Voilà cet homme sur lequel je me reposais qui m'abandonne. » Un instant sorti des rangs pour éviter l'abordage, le vaisseau d'Elliot revient écraser de nouveau le Maréchal de Uelle-hle qui s'entrouve et commence à couler. Les morts couvrent le pont, la poudre va manquer, les officiers représentent à Thurot que toute résistance est impossible et qu'il doit se rendre, quand celui-ci commandant de lâcher une dernière bordée reçoit une balle qui le renverse sans vie. Avec lui finit la résistance ; sa petite escadre fut conduite dans les ports de la Grandeliretagne, et la Chambre des communes, appréciant à sa valeur la victoire remportée sur un pareil marin, remercia le capitaine E.lliot et ses officiers du service qu'ils avaient rendu à leur pays. Narrateur, quelques années après, de ce petit combat, un historien anglais écrit : « 11 est honteux de voir, dans le sein de la France, des hommes jaloux du vrai mérite, cherchant à ternir l'éclat de la gloire du célèbre capitaine Thurot, dont les adversaires môme ont admiré les exploits, w
Bellc-lsle, qui n'avait pas oublié Thurot, annonça son héroïque fin à madame dePompadour, en lui parlant de sa famille : « Je suis sensible à la catastrophe de ce pauvre Thurot, répondit aussitôt la marquise, on m'a recommandé sa famille, et malgré le malheur des temps, je ferai mon possible pour la consoler un peu de la perte de ce brave homme. Il a lait des prodiges avec trois petites frégates; j'ai dans
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l'idée que s'il eut eu le commandement de la tlotic de Brest les choses auraient pris un meilleur tour. :» Madame de Pompadour n'était pas la seule en France à penser ainsi. Quant, à bout de ressources, le gouvernement essaya de se créer une sorte de marine, en louant des navires de l'État au commerce, à la condition de les armer et d'aller en course, la défiance du public fit échouer ses projets. Le capitaine de vaisseau La Touche-Tréville, qui s'était mis à la tète d'une compagnie formée avec l'aide des financiers de Paris, rencontra peu de sympathie dans les poris, et les négociants de Bordeaux refusèrent de s'associer à son entreprise, parce que les navires armés en course devaient être commandés par des officiers de la marine royale.
Il était pourtant bien nécessaire de venir en aide aux pays français d'outre-mer. Le commandant de l'artillerie dans le Canada, M. Mercier, était venu exposer à Versailles la détresse de cette colonie, et annoncer (jue si on envoyait des secours au marquis de Vaudreuil, il pourrait reprendre Québec et rétablir la situation des Français.
1 ''^ 1 vaiirai^ Convalucu qu'on ne l'abandonnerait pas, Vauprtnd'rc " drcuil avalt en etfet fait des préparatifs tout l'hiver, et, '"Aul'iai"."^ '"1 commencement d'avril, dix mille hommes de avili i7(io. troupes se dirigèrent vers Québec sous le commandement du chevalier de Lévi'. Ils cheminaient le long du Saint-Laurent, suivis de bateaux naviguant dans un chenal ouvert à travers la glace, et approchaient déjà de la ville, quand un canon-
Voir carte C, p. 90.
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nier, en voulant sauter hors d'une des chaloupes, tomba à l'eau et se hissa sur un des glaçons (jui suivait le cours du fleuve. Attaché à son île flottante, il glisse avec elle et va dépasser la ville lorsqu'une seniinelle appelle au secours. Le glaçon est attiré à bord et on s'aperçoit avec étonnement qu'il porto un homme évanoui^ revêtu de l'uniforme français. Porté à l'hôtel du gouverneur, le malheureux ouvrant un instant les yeux, annonce l'approche d'une armée française et expire. Cet incident empêche la surprise projetée par Lévi, et les Français, qui ont été sur le point (f enlever quinze cents hommes à trois heures de Québec, trouvent, en approchant de la ville, un corps de quatre mille anglais qui les attend. Le combat engage est vif et opiniâtre; mais les Anglais vaincus finissent par être rejelés dans Québec après une perte de deux mille hommes et de leurs canons; et le siège de la ville commence. Les Anglais n'ont aucun vaisseau et Lévi dispose de quelques frégates entre autres de celle qu'un hardi marin, Vauquelain, a conduit devant Québec et a fait remonter jusqu'à Montréal lors de la capitulation de cette première ville. Tout favorise l'entreprise des Français; mais les munitions sont rares et il est nécessaire de les ménager jusqu'à l'arrivée de six frégates qui doivent en apporter de France. Les assiégeants, l'œil fixé sur le fleuve, attendent avec impatience le seeoiirs qui doit venir de la mère patrie. Le 27 mai, des voiles sont signalées à l'horison et un cri de joie est sur le point de sortir de la poitrine des soldats français, quand le pavillon nollaul nu vent annonce l'appr^chr d'imo Hotte
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anglaise. A peine les navires ennemis sont-ils parvenus aux lignes françaises, qu'un vaisseau de soixante pièces de canon et un autre bâtiment s'avancent contre la petite escadre du siège. La frégate VAtalante , de trente canons , se présente seule pour la protéger et reçoit sans reculer des boulets qui tuent la moitié de son équipage et la percent de part en part, donnant par cette résistance le temps aux autres navires, entre autres à celui qui sert de magasin aux provisions, de remonter le fleuve Saint-Laurent jusqu'à Montréal. «On juge aisément, écrit l'auteur qui rapporte ce fait, que le capitaine de cette frégate n'était pas un officier de la marine du roi; c'était un bleu : il se nommait Vauquelain. » Sentiment de haine et de mépris, souvent exprimé par les historiens du temps, contre un corps d'officiers qui appartenait en grande majorité à la noblesse. La lâcheté et l'incapacité qu'avaient montrées, en maintes occasions, plusieurs de ses membres contrastait trop avec leur morgue hautaine vis-à-vis de courageux capitaines de navires marchands, pour que le sentiment de justice ne se révoltât pas contre des prétentions si mal soutenues. L'instinct de la démocratie, s'éveillant à l'annonce des désastres subis par la France, s'indignait d'un esprit de corps étroit et dépourvu de patriotisme, qui portait un officier de la marine à couvrir les malversations ou la couardise d'un de ses camarades et à repousser tout homme qui, par sa valeur personnelle et son courage, aurait pu servir utilement son pays.
i^indo La continuation du siège de Québec n'étant plus
tiMnçavsc possible, Levi revmt a Montréal, ou Vaudreuil avait
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rassemble tous les cléments de défense de la colonie, dans le canada,
espéra des secours pendant plusieurs mois, mais i7co. aucun des navires partis de France ne put percer les croisières anglaises ; cl le courageux gouverneur en était réduit à ses propres forces, quand le général Amherst, décidé à en linir, donna l'ordre au colonel Haviland de marcher de Crown-Point sur Montréal, au moment où le général Murray remonterait le fleuve vers cette ville avec toutes les trouj)es (|u'il pourrait distraire de Québec. Complétant ce mouvement de concentration des forces anglaises vers le dernier refuge de la puissance française dans le nord de l'Amérique, Amherst s'embarqua de sa personne sur le lac Ontario avec dix mille soldats, mille sauvages et son artillerie, de manière à descendre le Saint-Laurent jusqu'à la rencontre de ses lieutenants. Vaudreuil, enveloppé par des forces écrasantes dans une ville difficile à défendre, dut renoncer à toute résistance et se rendre prisonnier de guerre avec les débris de ses troupes héroïques. Ainsi finit, le 8 septembre 1700, la domination française dans le Canada.
La situation des Français dans l'Inde, sans être combat
de^Yandiwash
encore perdue comme dans le nord de 1 Amérique, 22 janvier était menacée du même sort '. Décidé à reprendre Wandiwash aux Anglais, Lally avait marché vers cette ville depuis Arcot, après avoir engagé à sa solde un corps de cavalerie de trois mille Marattes. Il battait depuis le 20 janvier les murs de cette place avec plusieurs pièces de canon, quand, le 22 au matin, arrive à lui
■■^ Voir carte V, i». 91 .
l'armée anglaise commandée par le colonel Coote. Disposant de moins de cavalerie que les Français, le conseil de Madras hésitait à entrer en campagne avec des soldats qui souffraient de la rareté des vivres, et dont il ne pouvait acquitter toute la solde, lorsqu'un vaisseau expédié par Clives vint lui apporter l'argent qui manquait. Encouragé par la venue de ce secours, il résolut de sauver Wandiwash en livrant une bataille et Lally qui croyait les Anglais loin de lui, reçut tout à coup l'annonce de leur présence. Il envoie à la rencontre de Coote toute sa cavalerie, mais le canon des Anglais disperse en un instant les indigènes^ qui leur sont opposés, et les Français , ne voyant pas revenir les Marattes, après ce premier moment de confusion, sont obligés de battre en retraite. L'insuccès de ce premier engagement laisse le temps à l'infanterie anglaise d'arriver, et l'armée de Coote, appuyant sa droite au fort de Wandiwash, qui la protège avec son artillerie, épaule sa gauche à un terrain difficile d'accès et plein de rochers. Rangeant son armée entre deux étangs, Lally commence, contre ses adversaires, une canonade plus vive que meurtrière, à cause de la position de son artillerie, qui tire de bas en haut. Le combat s'engageant de plus en plus vivement, les régiments du colonel Draper et du colonel Coole se portent sur la gauche de leurs adversaires. Au moment où ils l'abordent, un caisson de poudre prend l'eu, et les rangs des Français, éclaircis par la mort, s'alfaiblissent encore par la fuite d'une foule de soldats qui n'ont pas été atteints. Ln vain Bussy essaie-t-il de rallier les troupes dispersées, il ne peut en ra-
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mener qu'une partie, et il finit en clinrf^eant pour la troisième fois les Anglais, par touibei- cuire leurs mainsavec le petit nombre d'hommes resté à ses côtés. Cette déroute de l'aile gauche, arrivant au moment où la droite, décimée par le feu de rarlillerieenneuiie, reculait en désordre, décide du sort de la balaille. Lally, qui n'a jamais pu faire combattre les cipayes, essaie sans succès de charger à la tête du régiment de Lorraine ; il est entraîné par les fuyards^ et si sa cavalerie, peuengagéejusqu'alors, n'était pas venue à son aide, la déroute eût été complète. Les soldats de Lorraine, rassurés par la présence des cavaliers, finirent par se rallier, et l'armée française se retirant en ordre, quitta le champ de bataille ne laissant aux ennemis que (luelques prisonniers et son artillerie.
Cette défaite, dans laquelle les deux adversaires avaient fait des pertes à peu près égales, n'avait rien d'assez décisif pour entraîner la ruine des Français dans rinde. Mais l'abandon où la mère-palric laissait la colonie, et les semences de discorde jetées par une administration incapable, avaient amené de tels découragements et provoqué de telles liaines parmi les colons, que les plus grands malheurs pouvaient être prévus.
L'armée en retraite venait à peine de s'arrêter, que des officiers se rendent en corps auprès de Lally, et l'un d'eux, Gcogheham, prenant la parole au nom de ses collègues, lui dit : « xNotre général, vous n'êtes point secondé ; on veut vous faire échouer dans toutes vos entreprises; ne vous découragez pas, nous vous soutiendrons tous. » Il n'en faut pas davantage pour accroître sa défiance contre toutes les personnes
qui l'entourent, et pousser le malheureux général à une sorte de désespoir qui, tout en lui laissant son courage personnel, va ôter à son esprit le sang-lroid nécessaire pour comprendre la portée de la défaite qu'il vient de subir et n'en pas exagérer les conséquences. Il hâte sa retraite, dépasse Chittapeit, et, le 2G janvier, son armée arrive sous les murs de Pondichéry, après avoir parcouru vingt lieues de pays et laissé sans défense toutes les places qui appartiennent aux Français.
chittapott, Coote, qui le suit, fait brèche dans les murs de
AiTot, Tiinery, '
iMvi-cotéi, Chittapett et force, après un iour de canonade, la Aitmparvé se gamisou dc sc rcudre. Peu de jours après, le 2 feuur'Angiais, vrlcr, 11 sc préscutc dcvaut Arcot , dont les fortificaniaisiVGo. ^JQj^g^ succcssivcment renforcées par les Anglais et les Français, peuvent faire espérer une longue défense ; mais, après avoir répondu avec vivacité à l'artillerie des assiégeants, les Français ralentissent leur feu par défaut de munitions, et, le 10 février, ils se rendent. Les forts de Timery, de Divi-Coléi, de Permacoil, d'Alemparvé, deviennent successivement la proie des ennemis, et, dès les premiers jours du mois de mars ITGO, la France ne possède plus que Pondichéry et Karikal, sur la côte du Coromandel. Lally, qui s'était avancé jusqu'à Yaldore lors de l'attaque d'Arcol, n'avait pas tardé à rentrer à Pondichéry pour y organiser des moyens de défense. Les Marattcs, n'étant pas payés, avaient regagné leur pays, et la cavalerie anglaise, parcourant sans opposition la campagne, y exerçait d'affreux ravages. Les soldats, qui souffraient du manque de chaussures, de vêtements et de vivres, étaient revenus dans un état
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d'irrilation que le séjour de Pondichcry ne devait pas calmer. Un cri unanime de colère et de malédiction était poussé par les habitants de la ville contre le général vaincu. Il était accusé d'avoir laissé prendre Chittapetten haine de la colonie ; d'avoir ordonné au corps qui devait secourir Permacoil de revenir avant d'atteindre celte place. Emu de ces calomnies, dont le bruit venait l'assaillir, Lally ne savait à qui se fier. Après lui avoir conseillé d'agir avec la plus grande franchise vis-à-vis des princes indiens, le jésuite Saint-Esfevan lui écrivait de se conformer aux usages du pays en manquant à ses engagements. Quelques jours après, ce conseiller oflicieux était surpris propageant l'esprit de révolte parmi les soldats auxquels il vantait les avantages qui résulteraient pour l'armée d'avoir Bussy pour chef. Sans argent, sans soldats, sans amis, Lally, qui sentait sa réputation militaire compromise, avait fini par tomber dans des accès de frénésie que provoque parfois une nature trop énergi(]ue pour ployer sous les coups de l'infortune et trop peu intelligente pour les conjurer.
Une insurrection ayant éclaté parmi les soldats, une troupe de grenadiers se précipita le sabre au poing dans la chambre du général, demandant de l'argent avec insolence. Sans répondre à leurs réclamations, Lally les charge l'épée à la main, les disperse, et, convoquant le conseil, il en attend les membres dans un état d'irrilatiou exlrcuie. Dès qu'il les aperçoit, il court à eux, les invective, les appelle des traîtres, des rebelles, et interpelbnt nominativement un M. Giiillart, ordoime à ses gardes de le saisir et de le mener en prison. Loin de se cal-
3^ LIVKE QII.XZIÉÎIE.
mer par cette exécalion, il s'exalte de plus en plus, apcfêlrophe le ffouverneur Leyrit, sur le*quel il est sur le point de porter la main, quand, donnant mi autre cours à sa colère, il va saisir au collet le conseiller de la Selle, l'appelle le chef des révoltés et le fait conduire en prison. Il fallut cependant, à la suite de celte scène étrange, s'occuper des dangers de l'insurrection mititaire et p'jiser de l'argent dans toutes les bourses pour conserver des soldais. Le directeur delà monnaie livra tout ce qui lui restait en or et en argent, !e général avança cinquante mille livres de son patrimoine, les jésuites prêtèrent trente- sis mille livres, M. de Grillon donna quatre mille roupies, on conseiller, M. de Gadeville, fit Tafance' d'une somme pareille, et les troupes rentrèrent pour le moment dans le devoir. Mais 1 esprit de concorde, si nécessaire pour une défense vigoureuse, était loin d'être revenu dans la ville ; quand Lalljr, voulant er aux ennemis, ordonna une revue générale .-- ;.abiiants de Pondichén»' hors des murs, les employés de la compagnie refusèrent d'obéir. tiirikii. Sans perdre un instant de \Tie la poursuite des
umb^s^m. avantages qu ils avaient remportes, les Anglais din- '^™*^^^'^ gèrent sur Karikal un corps de troupes sous les ordres du major Monson. au moment ou Coole marehait à Valdore. Les batteries élevées contre Karikal firent brèche le 2 avril et, trois jours après, la place se rendit a^Tinl l'arrivée des secours qu'envoyait Lallv. Valdore, Chillambararo, Cuddalore, n ayant pas résisté plus longtemps que Karikal, les Français se trouvèrent, le 1" mai, rédoits aux limites de Pon lichen-.
oiaï I7ML
La haine ées eolon? oonttre LaB'Jy aiQfirrKfciaftaoî avec ses revers; les p];-iinles les pT' ooTjtre le «éDéral se croisaient avec les , -. . taires les p'kis awdacieux ccmïre les Au-gMs, fia ées principaux ^officiers, M. ée LMwtirisâau, prop(î»sa'ée surpreixîre Madras, aloyrs dégarni de troupes, avec l'ait' ■''■"' --:— '^■— : -f— , .r^ç q-jjj de cette viile ^ootresp . . aft-rès avoir donTjé Sfcm
oonsentemeni a ee feardi <ismf -de maio, le retira am •derBier instanl, bésitaticvi!! Kfui fot OTtiqiîée OQmmt '" ' \ -: "'■n1ellig-eiK3e militaire. AaaiBâ-
..: .v:.-t"-..-:.jB des esf^rits, rabsenoeée
Bas^y i I il un malhear. Revenn un iiQStanl à PoTidicîjéry, il «A-ail lasé ée s©n infltoeiioe p^iar aipaîser les es^ritts ©l les rfissiirer sur lavenir de la ce' . . .
nier des Anglais sur ps^'Ai^ <^t _._ ,, ._ . .. Madras à la p^remière /. , /i îtiaà^œraal ifaile
par le g'OTiveiT>enT Pigot, le temps lui manqua fmar roonirer à ses conapatriotes les ref j,gç|. ,;,.,, ,-4 les com'aiDcre que leui >. --
une :^ conooràe. Son caractère . '. et
cailine aarsàl pa finir jiar donner des chances à la résistaooe, si ie nabat» dArcot. rétabli dans ses Étals par les Anglais, n^ent c^ssé de répéter sans cesse à ses all*és ; qa il lalèail i^kr nu pareil cbef a l^urs adversaires, et qwe Bussy à la tète d'iïi>e anaée fraoçaise pourrait faine dturer ia pjitTTt peodant dix ans. Le conseil de Madras, convaiiwi'u par les rep] i>ent.at)<«is coïitimielles du jwii>oe nadif^n, avait rappfcj. Bussy, et, peu de jours af»res un -oksire aift^ilais enif sortait \€srs l"ExiTO^ edi officier babik. iVloignant ainsi des pays où il séiaii illustré.
Traite conclu L'étenduG tlcs campagncs environnant Pondichéry LuiiyaHyder- s'ctant resserréc par suite des conquêtes successives njufn'Weo. des Anglais, les vivres devenaient chaque jour plus rares dans la ville, et il était indispensable, si l'on voulait prolonger la défense, de trouver d'autres appuis et d'autres ressources que ceux dont on disposait. Sous l'empire de la nécessité, Lally dut revenir à la politique recommandée par tous les hommes versés dans les affaires de l'Inde, et songer à reprendre, avec les princes du pays, un système d'alliance qu'il avait blâmé. Apprenant, par un moine portugais qui avait acquis sa confiance, la conquête de iMysore par Hyder-Ali, et sachant que ce général victorieux convoitait, pour mettre à l'abri ses trésors, la forteresse de Thiagar, alors possédée par les Français, Lally crut trouver dans ce désir le moyen de se procurer des ressources et un allié utile. Il fit proposer à Hyder-Ali de lui céder Thiagar^ de l'aider dans la conquête des provinces de Madure et de l"inevelly, et de lui payer cent mille roupies par mois s'il voulait mettre à sa disposition huit mille cavaliers et cinq mille fantassins, et approvisionner Pondichéry d'animaux de boucherie. Arrêté, le 17 juin, par les députés du général indien^ qui étaient entrés à Pondichéry avec de grands troupeaux de bétail, ce traité fut signé par le gouverneur Leyrit et les autres membres du conseil. A la suite de cette approbation publique, Leyrit et ses collègues rédigèrent une prolcstalion contre l'arrangement conclu avec Hyder-Ali, dans laquelle ils relevaient, comme trop considérables;, les subsides promis et, comme trop importants, les pays (jue l'on cédait ou
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qu'on s'engageait à conquérir au général indien. Cet acte de duplicité, destine à être publié ou détruit, leur donnait le moyen de bliÀmer le général s'il échouait dans ses combinaisons ou d'en partager 1 honneur s'il réussissait.
Prévenus trop tard de la négociation de ce traité pour en empêcher la conclusion, les Anglais portèrent sans hésiter la guerre dans le royaume de iMysore. Hyder-Ali , exposé aux coups d'un ennemi redoutable pendant qu'une partie de ses soldats souffraient de la faim aux portes de Pondichéry, qu'il avait lui-même approvisionné, se trouva bientôt dans l'impossibilité de servir ses nouveaux alliés. La perte de Villanore, qui ouvrit ses portes au moment où un corps de soldats européens et de mysoréens venaient' à son secours, la timidité des Français, qui évitaient toutes les occasions d'en venir aux mains avec les Anglais, tout contribua à dégoûter Hyder- Ali d'une alliance dangereuse pour lui. Ses troupes désertèrent peu à peu le camp français, et Coote, débarrassé de l'intervention du vainqueur de Mysore, put s'occuper, vers la lin d'août, du blocus de Pondichéry.
La ville qu'il s'agissait de réduire se trouvait en- pondiriuiy tourée, comme beaucoup de cités indiennes, d'une haie épaisse qui suivait de loin les contours de ses murailles, en laissant un espace de terre assez vaste entre elle et la ville pour que les habitants puissent y faire paître des troupeaux. Cette première enceinte, percée au passage de plusieurs routes , était garnie, à chacune de ces ouvertures, de fortifications appelées les redoutes de Madras, de Valdore, de Villa-
et sus abords.
nore, et enfin d'Ariancapang, petite île formée par la rivière de ce nom, où l'on avait élevé un fort. Au delà de ce premier rideau, apparaissait Pondichéry, dominé par une citadelle qui s'élevait à son centre et présentait du côté de la mer le magnifique palais du gouverneur. Une batterie de cent pièces de canons couvrait les abords du port, et le reste des fortifications, mis en rapport avec les moyens de défense accumulés du côté du golfe du Bengale, enveloppait une ville magnifique, partagée en deux quartiers : celui des Européens et celui des Indiens. Les habitations de briques où vivaient les indigènes, perdues dans les ombrages d une superbe allée d'arbres, contrastaient avec la régularité de larges rues bordées de maisons en pierres de taille, surmontées de terrasses à l'italienne, qui offraient, dans leurs deux étages, des habitations aussi agréables que luxueuses. Deux belles églises, desservies par des moines de Touraine et des jésuites, un immense hôpital richement entretenu, un vaste marché public, des casernes spacieuses pour les soldats, complétaient l'ensemble de ce que l'on nommait la ville européenne.
Réduit à trois vaisseaux en face de la flotte anglaise, resserré de plus en plus sur le terrain qu'il occupait par suite de la faiblesse de ses lieutenants, qui livrèrent sans combat les forts confiés à leur garde^ Lally avait conservé, malgré ses malheurs, toute la rude énergie du soldat. A l'annonce de j)réparatifs d'attaquecontre le fort d'Ariancapang, il divise ses troupes en quatre corps, et, dans la nuit du 4 septembre, il se préci[)ite avec fureur contre le camp anglais. Vainqueur sur un point, vaincu sur un autre, il dut
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rentrer à Pondichéry, dont le blocus se renforça, du côlé de la mer, par l'arrivée de nouveaux navires ennemis, et, du côté de la terre, par le débarquement d'un renfort de troupes européennes. A la suite d'attaques réitérées, les Anglais franchirent, le 9 septembrC;, la première enceinte, et, peu de jours après, les redoutes qui la défendaient ayant été toutes forcées, ils s'établirent sous les murs môme de la ville. Le 6 octobre, les combats cessèrent entre les assiégés et les assiégeants par suiie des pluies et de la mousson qui avait contraint l'escadre anglaise à s'éloigner. Mais cette époque de repos forcé fut mise à profit par le major Preston, qui bloqua Gingi et intercepta les convois de vivres destinés à Pondichéry;, Au feu du canon succédèrent bientôt les premières atteintes de la famine.
L'escadre française, en quittant la côte de Coro- Tenibie
, , , /^, . , situation des
mandel pour se rendre aux îles, y avait trouve ce habitants de
,, , I II •, r r\ j ' 'j l'll<3 de France.
fléau, qu elle aggravait par sa présence. On décida d'aller chercher des vivres à Madagascar; mais d'Aché ayant désigné un oflicier de la marine royale pour commander un des vaisseaux destiné à ce service, les officiers de la Compagnie revendiquèrent leurs droits, et, suivant les habitudes de l'administration française, une des moins hiérarchiques et des plus vétilleuses de l'Europe, la dispute durait encore quand l'époque des orages étant arrivée, il s'éleva une tempête exce[)tionnelle à l'Ile-de-France. Trois vaisseaux amarrés au port furent lancés en pleine mer; des arbres énormes se déracinèrent sous la pression d'un vent iurieux;des magasins de blé s'écroulèrent, et une grande quantité de bétail et de volailles périt faute
de nourriture ou entraîné par les eaux. Les vaisseaux dont on voulait disposer pour transporter du riz ou du blé ayant besoin de réparations qu'il fallut trois mois pour accomplir, l'existence des colons fut à la merci de quelques convois incertains, venant soit de Madagascar, soit de l'île Bourbon. Ils vivaient dans la continuelle appréhension de manquer des denrées les plus nécessaires à la vie, quand apparut, le 8 juin, un bâtiment venant de France.
La noue de \\ n'amcnaît aucun secours à une population déso-
d'Aché reçoit ^ . r n » i ' i • i
l'ordre de ne Icc ct cu prcscrivant a Q Acné de ne pas quitter les
'ies?i'es.'" îles, il annonçait que des préparatifs se faisaient en
apprenîSi Angleterre pour leur attaque. A la suite de cet ordre,
sioursà Pondichéry fut averti qu'il n'avait pas à espérer la
attendre, vcnuc d'uuc flottc françaisc, et qu'il ne devait comp-
Juin 1760. V J n , , , ^
ter que sur ses propres forces. Attére à cette nouvelle, le conseil de la colonie résolut de ne pas la faire connaître à la population, et Lally prit à sa solde un corps de Marattes qui se trouvait sur la frontière du Carnatique. Sentant que ce n'étaient pas les soldats qui allaient lui manquer, mais les vivres, le général donna l'ordre à toutes les troupes qui occupaient des postes hors de Pondichéry d'y diriger les denrées qu'elles pourraient réunir ; mais les Anglais interceptèrent plusieurs des convois, et les colons, qui apercevaient de loin un vaisseau pourvoyant aux besoins de leurs ennemis voyaient avec efl'roi leurs vivres diminuer sans qu'elles puissent être remplacées. Ce navire, chargé de fournir les Anglais de tout ce dont ils avaient besoin, avait amené à Coote un ingénieur. Du jour de sa venue, le général anglais
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changea le blocus en un siège régulier, et Pondicliéry, resserré dans son enceinte, vit de jour en jour diminuer ses moyens de défense.
Séparé du conseil de la colonie par des haines qui l'avaient amené à ne plus se mêler des allaires civiles depuis le mois de mars 17G0, Lally était tombé dans une sorte de démence intermittente. Surpris plusieurs fois couché nu sur son lit, où il psalmodiait des psaumes, le malheureux général sortait de ces accès de folie aussi résolu que jamais à périr avec toule la ville plutôt que de se rendre aux Anglais. Le 27 novembre, il chassa de Pondichéry quatorze cents Indous de tout sexe et de tout âge. Repoussés des Anglais, qui voulaient forcer les Français de les reprendre, reçus à coups de fusil sur les glacis de Pondichéry, ces malheureux restèrent huit jours exposés à la faim et aux projectiles des assiégeants et des assiégés, jusqu'à ce que Coote se détermina à ouvrir aux survivants le chemin de la campagne.
Les vivres enlevés des maisons après une minutieuse perquisition avaient élé rassemblés dans la citadelle, et chaque habitant de Pondichéry était soumis à une ration uniforme, quel que fut son grade et son rang, (juand, dans la nuit du 8 au 9 novembre, les boulets anglais commencèrent à battre les remparts de la ville. La résistance égalait l'énergie de l'attaque ; mais les ressources des Français diminuaient, tandis que celles de leurs adversaires s'accroissaient. Le 20 et le i'-i décembre, deux vaisseaux venus de Madras conduisaient dix-sept pièces de canon de gros calibre au colonel Coote, et, le 20,
de la défense dePondichéry.
la flotte de l'amiral Stevens se présenta dans la rade de Pondichéry.
Lan y désespère Incapable de se tenir debout sur les remparts où chaque jour des soldats tombaient de faiblesse, faute d'une nourriture suffisante, Lally apprit dans son lit la présence de l'amiral anglais. Quoique résolu à ne plus se mêler des affaires militaires depuis la désobéissance des officiers du régiment de Lorraine et du bataillon de l'Inde, il comprit que le moment était venu de céder, et il écrivit à M. de Landivisiau qu'il lui conseillait, en qualité décommandant des troupes, de songer à une capitulation, et de s'entendre pour cela avec le gouverneur Leyrit, ajoutant que, quant à lui, il ne s'y serait jamais résolu « s'il avait été en état de mettre un pied devant l'autre, v Landivisiau repoussa au premier moment la responsabilité d'un acte aussi grave , faisant observer à Lally qu'il était son général, qu il ne l'oubliait pas, et que ce n'était pas à un subordonné à traiter une pareille affaire. Mais la réponse de Lally fut tellement amère, que Landivisiau se décida à communiquer la première lettre du général à Leyrit. Ces pourparlers duraient encore quand, le 30 décembre, s'éleva une tempête furieuse. A la suite d'une magnifique journée, les flots se gonflèrent au point que la flotte anglaise se dispersa, les ancres de plusieurs de ses navires furent arrachés et leurs mâts abattus. Une frégate et un brûlot se brisèrent contre les côtes en jetant à terre une partie de leurs équipages, et trois autres bâtiments s'engloutirent avec onze cents Européens qu'ils portaient. Le vent rasant la terre renversa les tentes, les hôpitaux^ les magasins des An-
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glais, et l'eau du ciel inonda leurs batteries et leurs redoutes. A la vue de ce désastre un cri de joie l'ut ]xnissé par les habitants de Pondichcry; ils crurent (luo le ciel venait à leur aide; mais leurs espérances s'évanouirent bientôt. Stevens, qui avait coupé ses câbles et gagné la pleine mer, rallia à lui des bâtiments ve» nnnt de Ceylan et de Madras, et, huit jours après son éloigncment, il reprenait le blocus de Pondichéry avec onze navires. Coote, réparant de son coté ses batteries avec activité, continuait les travaux du siége^ et, le 12 janvier 1761, les tranchées des assiégeants atteignirent le pied des remparts de Pondichéry sans que les Français puissent répondre au feu de l'ennemi.
Le général et le gouverneur sentaient que la défense était à bout; mais aucun d'eux ne voulait accepter la responsabihlé d'une capitulation. Lally, qui s'était fait porter sur les remparts dans l'attente d'une attaque générale, venait d'écrire à Leyrit une lettre violente dans laquelle il l'accusait d'impostures et de bii^ues infernales. Leyrit lui répondit : « Je suis habitué depuis longtemps à vos outrages et à vos invectives ; le maîire de qui nous dépendons, vous et moi, décidera si vous avez été en droit de me les faire et de me les écrire; si le conseil et le sieur Moraçin, dont on a toujours connu le zèle et le patriotisme, et que vous accablez d'ignominies, ont mérité vos mauvais traitements Ayez pour agréable de me déclarer en termes formels et par écrit, d'ici à huit heures du soir, si vous exigez ou si vous consentez que le conseil se mêle dune capitulation qui regardera la colonie. » Lally ayant laissé cette sorte de
sommation sans réponse, Leyrit lui écrivit de nouveau à neuf heures du soir : « Nous prenons votre silence pour un acquiescement entier à toutes les démarches que notre zèle peut nous inspirer. » pondichéry £)eux jours aorès celte correspondance, le 14 ian-
se rend aux o i i j
Anglais, vier, Lallv, avertissant le conseil de la colonie qu'il
«Janvier 176t. , . , .
n y avait plus que pour vmgt-quatre heures de vivres dans la ville, réunit les principaux officiers qui remplissaient encore leurs fonctions. Ce comité militaire fut unanimement d'avis qu'il fallait se rendre, et, le soir du même jour, Coote vit arriver dans ses tranchées une députation des assiégés portant le pavillon parlementaire. Il la reçut entouré de son état-major, et prit des mains du colonel Durre une lettre que lui adressait le général français. Lally, dans son désespoir, reprochait aux Anglais d'avoir violé, en plusieurs occasions, le cartel établi entre les deux nations, et demandait qu'on laissât un asile à la mère et aux sœurs d'un raja qui s'étaient réfugiées à Pondichéry lorsque ce raja fut assassiné dans le camp même des Anglais. Sans répondre aux invectives de Lally, le colonel Coote se contenta de faire remeltre, en échange des articles de la capitulation présentés au nom du conseil par le jésuite Lavaur, cette décision péremptoire :
(c Le colonel Coote veut que les Français se rendent prisonniers de guerre, pour être traités comme il conviendra aux intérêts du roi son maître. Il aura pour eux l'indulgence qu'exige l'humanité.
:» Il enverra demain matin , entre liuit et neuf heures, les grenadiers de son régiment prendre possession de la porte de Villanore.
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)) Après-demain, à la même heure, il prendra possession de la porte de Saint-Louis.
» La mère et les sœurs du raja seront escortées à Madras. On aura tout le soin possible d'elloe, et on ne les livrera point à leurs ennemis. »
Lally ayant insiste pour que les Anglais s'établissent dans la citadelle le jour môme où ils s'emparaient de la porte de Villanore, de peur d'une révolte de la garnison, Coote put, en passant la revue des onze cents hommes qui restaient debout, se rendre compte de leurs souffrances en voyant les cicatrices des blessures qu'un grand nombre avait reçues et les ravages que la faim avait exercés sur le visage de tous. Admirateur de son adversaire au point d'avoir écrit à Londres : « Personne n'a une plus haute opinion que moi du général Lally, qui, à ma connaissance, a lutté contre des obstacles que je croyais invincibles, et qu'il a vaincus... 11 n'y a certainement pas dans toute l'Inde un second homme (jui eût pu tenir aussi longtemps sur pied une armée sans solde et ne recevant aucune espèce de secours. » Coote était prêt à lui faire toutes les concessions compatibles avec l'intérêt de sa patrie. Réuni à l'amiral , qu'avait aussi impressionné la vigoureuse défense de Pondichéry, le chef des troupes de terre insista pour la conservation d'une ville qu'habitaient des colons aussi héroïques ; mais le gouverneur de ïMadras, Pigot, ne pouvait partager leur générosité. Pigot ne devait pas oublier les deux destructions successives de Madras: l'une complète par Duplcix , l'autre partielle par Lally, et la ruine récente du fort Saint-David. Il avait dans les mains les instructions
venues de Versailles à d'Aché et Lally, qui prescrivaient de raser les bâtiments publics de toutes les places maritimes que l'on prendrait, ordres interceptés qui peuvent faire comprendre qu'en temps de guerre il n'y a pas de nation plus humaine l'une que l'autre. Décidé à user de représailles, Pigot déclara aux chefs de la Hotte et des troupes de terre que sMls ne lui livraient pas Pondichéry, la régence de Madras cesserait de fournir aux dépenses de l'armée et des prisonniers français. Forcés de céder à sa menace, l'amiral Stevens et Coote protestèrent contre ce qu'ils appelaient une violation des prérogatives royales et remirent la ville au gouverneur de Madras.
Durant ces pourparlers entre les autorités anglaises , les habilants de Pondichéry , que ne contenait plus la crainte de Lally, se livraient à toute la haine que leur inspirait ce général. Les murs des rues se couvraient de placards injurieux contre lui, et des groupes parcourant les rues venaient s'arrêter devant la maison qu'il habitait, en vociférant les cris de traître, de scélérat, et en brisant les carreaux avec des pierres.
Affaibli par la maladie et étendu sans force sur son lit, Lally fit demander la permission de rester encore quelques jours à Pondichéry; mais Pigot lui signifia qu'il devait partir le lendemain môme. A la nouvelle que le général échapperait à leur vengeance, la fermentation des esprits s'accrut, et, le matin de son départ, les attroupements devinrent plus nombreux devant sa demeure et les cris plus violents. La foule grossissant de minute en minute finit
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par arriver au paroxysme de l'exaltation , et un groupe de fonctionnaires et d'officiers de la Compagnie, dirigé par un des anciens membres du conseil de Pondichéry, finit par briser les portes et par pénétrer dans la maison du général. Un meurtre odieux était sur le point de se commettre, si un poste de soldats anglais ne fut intervenu à temps pour l'empêcher. Dispersée, mais non calmée, cette troupe d'assassins courut à la sortie de la ville attendre la victime qu'elle voulait immoler. Elle y resta toute la journée, et ce ne futquelesoir qu'elle aperçut de loin venir à elle des soldats anglais. Ils entouraient une civière sur laquelle était étendu Lally, tenant deux pistolets dans ses mains affaiblies. Les injures les plus grossières, les menaces les plus violentes se firent entendre quand il approcha, et si Lally n'eût pas retenu les Anglais indignés, ils allaient le venger des outrages de ses propres compatriotes.
A peu de distance de la civière qui transportait le Meurtre de général, marchait à pied un intendant de l'armée, 'mibois.^" un vieillard de soixante-cinq ans, nommé Dubois. La foule qui venait d'insulter Lally, encore agitée par une passion non assouvie, l'accueille avec des insultes, quand Dubois, s'arrêtant, met la main sur la garde de son épée et s'écrie qu'il est [)rêt à répondre à tous ceux qui le provoquent l'un après l'autre. A ces mots, un officier s'élance, croise le fer avec lui, et Dubois tombe mortellement blessé. A peine expiré, il est dépouillé de ses vêlements et enterré dans le jardin d'un des membres du conseil de Pondichéry. Lespapiers qu'il portait sur lui furent enlevés, et le journal où il inscrivait jour par jour tout ce qui se
passait d'illégal et d'irrégulier dans la colonie, disparut sans qu'on ait jamais pu en retrouver de trace. Peu de jours après cette cruelle scène suivie de vol, les cotTres laissés par Lally furent ouverts sur la demande des anciens membres du conseil de Pondichéry. Grand fut leur désappointement : les richesses qu'ils espéraient y trouver se réduisaient à quelques bardes, quelque vaisselle et des papiers inutiles, que confisqua la douane anglaise^ sous prétexte des engagements pris par Lally dans l'intérêt de la ville.
Le défenseur de Pondicbéry était à peine sorti de ses murs, que la régence de Madras donnait des ordres pour raser la ville. Le prochain départ de l'amiral Stevens pour Bombay lui faisait une loi d'accomplir au plus vite son œuvre de destruction, de peur qu'une Hotte française, arrivant à l'improviste, n'y mit obstacle. Le gouverneur choisi pour commander quelques jours dans une cité qu'on voulait anéantir, fut un nommé Dupré, le descendant d'une fiimille française chassée de son pays par la révocation de l'édit de Nantes. Ce fut sous sa direction que s'écroulèrent les remparts, puis les maisons de cette ville magnifique, un des plus beaux spécimens de la civilisation européenne sur les côtes de l'Asie. Les colonnes qui ornaient le palais du gouverneur furent transportées à Madras, et Law, en revenant, deux années après, reprendre possessiond'une ancienne ville française, n'aurait vu que des pierres accumulées, si la nature n'avait pris soin de recouvrir de sa riche parure le triste spectacle offert par la fureur dévastatrice des hommes.
La ruine de sa puissante rivale n'avait pas détourné
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la régence de Madras des conquêtes qu'elle pouvait faire sur les Français. Mahé, sur la côte de Malabar, Gingee et Thiagar dans le Carnatique, étaient successivement tombés en sa puissance, et, vers la fin de février ITGl, les Français furent expulsés de la côte de Coromandel comme ils l'avaient été de celle d'Orixa'.
Quoique prévue, la nouvelle de cet irréparable Le duc de désastre n'était pas encore parvenue en France, quand pose'iTr'éuni'on Choiseul se décida à répondre d'une manière posi- pt,"" ''obfeuï liveau manifeste de paix qu'avaient fait paraître les lapaix^^emars rois de Prusse et d'Angleterre, le 25 novembre 1739.
• Mémoires de Napoléon, t. VII, p. 278 etsuiv. — Œuvres posthumes de Frédéric II, t. IV, p. 17G et suiv. — La vie et les mémoires du général Dumouries (collection Berville et Barrière), in-8°. Paris, i8'22, t. I, p. 21 et suiv. — Mémoires pour servir à l'histoire de notre temps, recueillis par M. de V...; Campagnes du maréchal duc de'Broglie en Allemagne (1759-01), in-12. rranclort, 1701, p. 56 et suiv., 137 et suiv. — Vieprivée de Louis XV, t. III, p. 151 et suiv., 213 et suiv. — Mémoires de Besenval, t. I, p. 76 etsuiv. — Correspondance du comte de Saint-Germain avec Paris Duverney, 2 vol. in-S". Londres, 1789. — Mémoires du prince de Montbarrey, t. J, p. 178 et suiv. — Mémoires de Rochambeau, in-8°. Paris, 1824, t. F, p. 148 et suiv. — Recueil pour servir à l'histoire de France de 1715 à 1760, manuscrit de la bibliothèque impériale, 304 supplém. (Procès-verbaux des comités tenus chez le maréchal de Belle-Isie du 2 mars 1700 au 11 mai de la même année). — Memoirs of Horace Walpole earl of Orford, t. II, p. 421 et suiv., 438 et suiv. — Vie du capitaine Thurot, i)ar Nicolas Marey, in-8". Paris, 1791, p. 71 et suiv. — Abrégé chronologique de l'histoire de la marine française, p. 128, 131. — Précis historique de la marine française, t. 11, p. o04 et suiv. — OEuvres complètes de Voltaire, t. XXI, p. 323 et suiv., t. XLVII, p. 388 et suiv. — Mémoires chronologiques pour servir à l'histoire de la ville de Dieppe, t. I, p. 38 et suiv. — Mémoire de Bussy, p. 191 et suiv., 244. — Mémoires du colonel Laurence, t. II, p. 141 et suiv., 160 et suiv. —Mémoire de Lally, t. I, p. 166 et suiv., 171, 240, pièces justilicatives,n° 60, 64, 81, 82, 83, 85, 86, 87, 20. ^ Essai historique sur l'Inde, par M. de la Flotte, p. 67 et suiv., 151 et suiv. — Histoire de la conquête et de la fondation de l'empire anglais dans l'Inde, par Barchou de Penhoën, 1. II, |..217 et suiv., 230 cl suiv.. 260.
(( Les dispositions à la paix, écrivit-il dans une déclaration dei^linée à être publique comme la provocation, très-conformes aux sentiments de toutes les parties belligérantes que les rois d'Angleterre et de Prusse ont marqués l'année passée, ayant éprouvé des difficultés qui en ont éloigné le succès, les cours de France, de Vienne, de Saint-Pétersbourg, deStockolm et de Varsovie, sont convenues unanimement d'inviter celles de Londres et de Berlin à renouer une négociation aussi salutaire au bonbeur du monde, et qui doit intéresser l'humanité de toutes les puissances qui se trouvent en guerre.
» Dans cette vue, et afin que l'on puisse procéder au rétablissement de la paix, elles proposent l'assemblée d'un congrès.... et la ville d'Augsbourg pour le lieu de sa réunion
» Le roi très-chrétien, l'impératrice-reine, l'impératrice de Russie et les rois de Suède et de Pologne, déclarent en outre qu'ils ont choisi les plénipotentiaires qui seront chargés de leurs intérêts.... »
Ce manifeste, daté du "26 mars ITGI, était accompagné d'une lettre du duc de Choiseul à Pitt, et d'un mémoire spécial sur les intérêts de la France et do l'Angleterre, destiné à faciliter une paix particulière entre ces deux puissances. Dans ce mémoire, le ministre de France, désirant arriver au plus vite à la paix, prenait pour base de la négociation la situation dans laquelle se trouveraient les deux couronnes le 1"' mai I7G1 en Europe, le 1"' juillet en Afriijue, et enfin le 1" septembre dans les Indes-Orientales :
(( Ce qui veut dire, ajoutait le mémoire, (|ue le roi très-chrétien, pour donner un exemple d'huma-
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ni té et contribuer au rétablissement de la tranquillité générale, fera le sacrifice des restitutions qu'il a lieu de prétendre, en même temps qu'il conservera ce qu'il a acquis sur l'Angleterre pendant le cours de cette guerre.
» Cependant, comme S. M. britannique pourrait penser que les termes proposés des mois de mai, juillet et septembre seraient ou trop rapprochés ou trop éloignés pour les avantages de la couronne britannique le roi très-chrétien entrera volontiers
en négocation avec S. M. britannique, lorsqu'il connaîtra ses intentions, le principal objet de S. M. trèschrétienne étant de prouver non-seulement à l'Angleterre, mais à toute la terre, les dispositions heureuses où elle se trouve d'écarter toutes les entraves qui pourraient éloigner l'objet salutaire de la paix. »
Faite au moment où l'Angleterre était maîtresse du cap Breton, du Canada, de la Guadeloupe, de Corée, du Sénégal, et où, d'un jour à l'autre, l'annonce de la chute de Pondichéry était attendue, une pareille ouverture ne pouvait être que parfaitement accueilie par le cabinet de Saint- James. Aussi Pitt répondit-il, dès le8 avril, à Choiseul, en lui envoyant un mémoire où le roi d'Angleterre exprimait le désir « ainsi que le roi très-chréiien, que la paix particulière de l'Angleterre et delà France soit unie à la paix générale
Sa Majesté britannique était d'autant plus confirmée
dans ce sentiment dicté par l'humanité qu'elle
sentait, dans toute son étendue, ce que le roi trèschrétien établit pour fondement, que la nature des objets qui ont occasionné la guerre entre l'Angleterre
et la France est totalement étrangère aux contestations de l'Allemagne.... Sa Majesté britannique se faisait un plaisir de rendre ce qui est dû à la grandeur d'ame de Sa Majesté très-chrétienne, qui, par des motifs d'humanité, fera le sacrifice à l'amour de la paix des restitutions qu'elle croit avoir lieu de prétendre... Elle reconnaît avec satisfaction la candeur qui se manifeste de la part de Sa Majesté trèschrétienne.... en prévenant, comme elle l'a fait, des difficultés extrêmes, et en anticipant des objections
indispensables Sa Majesté britannique déclare
en outre qu'elle verrait avec satisfaction à Londres une personne suffisamment autorisée par un pouvoir du roi très-chrétien, entrer aussitôt en matière avec les ministres britanniques. »
En annonçant la nomination du comte de Choiseul comme représentant de la France à Augsbourg et l'envoi de M. de Bussy à Londres, le duc de Choiseul répondit aux protestations de franchise et de loyauté dont il est d'usage de parsemer les dépêches diplomatiques par des assurances du même genre; et appuya, dans un second mémoire, sur plusieurs points qu'avait éclairés son habile adversaire, xM. Pitt. « Le roi de France, écrivit-il, n'a pas entendu, comme le commencement du mémoire de Londres du 8 avril paraît l'indiquer, que la paix de l'Allemagne puisse avoir lieu sans que les ditlerends entre la France et l'Angleterre fussent ajustés ; Sa Majesté très-chrétienne compte assez sur ses alliés pour être certaine qu'ils ne conclueront ni paix ni trêve sans son consentement. » Le roi très-chrétien renouvelait la proposition de laisser les puissances en possession
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des conquêtes qu'elles avaient faites aux époques fixées par son premier mémoire ; mais s'apercevant de la faute qu'il avait commise en admettant la discussion sur la fixation de ces époques, il expliquait « que le fond de sa proposition était nécessairement lié aux époques proposées, car l'on sentira, ajoutaitil, qu'il pourrait arriver tel événement de part ou d'autre qui empêcherait absolument l'acquiescement à Vnti possicîetis.... Sa Majesté très-chrétienne est d'autant plus fondée à réclamer sur le fond de sa proposition, si le roi d'Angleterre n'acquiesce pas aux époques qui y sont jointes.... que ces époques ont été proposées dans un temps qui n'était pas avantageux à la France. Il est certain que les conquêtes réciproques ne peuvent être fixées que le jour de la signature de la paix ; mais il n'est pas moins certain que l'on peut prendre, pour base de la négociation de cette paix, la situation où les parties belligérantes se sont trouvées à telle ou telle époque de la guerre. »
La lettre qui annonçait au ministre français la nomination des représentants de la Grande-Bretagne au congrès d'Augsbourg, et l'envoi de M. de Stanley à Versailles, répondait avec hauteur au changement que Choiseul tentait d'apporter à ses premières propositions.
« Je dois faire connaître à Votre Excellence, mandait Pitt, que les regrets du roi mon maître ne seraient pas moindres que ceux du roi très-chrétien de voir continuer une guerre désolante pour tant de nations que celle d'Allemagne.... On ne peut trop approuver le principe d'écarter en tout temps des aiïaires les mésentendus. Aussi ne peut-il échapper
aux lumières de Votre Excellence que, dans un commencement de rapprochement, des variations inattendues ont naturellement l'effet de répandre plutôt de l'obscurité et de l'incertitude dans les ouvertures que d'y mettre cette netteté et cette assurance si indispensables dans une négociation entre deux aussi grandes puissances. » Pitt, reproduisait ensuite textuellement, dans un mémoire joint à sa lettre, les propres expressions dont s'était servi Choiseul et affirmait que c'était « d'après une offre si clairement énoncée et point susceptible de mésentendu que S. M. britannique s'était déterminée à déclarer qu'elle était prêle de son côté d'entamer avec promptitude et sincérité la négociation proposée. »
Cette négociation, où le ministre anglais se prévalait avec t^ierté de la situation de son pays dans une guerre qu'il n'avait pas provoquée, n'interrompait pas les hostilités ' .
Entrée en Cantonué cntrc Munster, où était la droite de son aernanSens, arméc, et Heiligenstadt, le prince Ferdinand faisait face aux Français dispersés le long du Rhin de Glèves à Wesel, de Wesel à Siegen et xMarbourg, et deMarbourg à Goltingue, occupant ainsi un vaste triangle dont Marbourg formait le sommet. Le prince Ferdinand, après une tentative sur Gottingue, dans le mois de novembre 17 GO, qu'avaient fait échouer les pluies et le débordement des rivières, était rentré dans ses anciens cantonnements. Le duc de Brogiie venait d'annoncer à Paris qu'il s'attendait à de nouvelles entreprises de sa part pour le mois de mars, quand,
' Voir carte G, p. 19.
H février 1761.
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le 11 février, les Hanovrien^ renforcés d'un corps de sept mille Prussiens, se portent sur Marbourg, Frilzlar et Cassel. Frizlar capitule le troisième jour, Marbourg est bloqué, et la gauche des Hanovriens se partage en deux corps, dont l'un masque Cassel et dont l'autre va forcer un poste français placé dans les environs d'Erfurt. Tourné, du côté de sa gauche, par l'attaque de Marbourg, de sa droite, par celle dirigée dans les environs d'Erfurt, Broglie se décida à un mouvementenarrière,brùlantles immensesmagasins qu'il avaitàHirschfeld, et rappelant à lui toutes ses troupes campées sur le Rhin. Il recula ainsi jusqu'à Francfort, laissant le prince Ferdinand cerner les places qu'il délaissait, et ouvrir, le 1"" mars, la tranchée devant Cassel. Mais Broghe, après s'être renforcé de quinze mille hommes venus du bas Rhin, réoccupa ses anciens postes, et fit lever le siège de Cassel. Quant aux Hanovriens, qui avaient détruit une armée deux fois plus forte que la leur et une quantité considérable d'approvisionnements, ils reprirent leur première position.
Cette campagne d'hiver, qui devait être suivie pour mou les armées d'une inaction de trois mois, s était ouverte peu de jours après la mort du ministre de la guerre, le maréchal de Belle-Isle. Surpris par un accès de fièvre, il se mit au lit le mercredi ; le dimanche il dicta ses dernières volontés, et le lundi 26 janvier il expira à l'âge de soixante-seize ans. Mourut-il du saisissement que lui causa l'indifférence du roi à sa menace de (juitter le ministère? Fut-il victime de l'envie qui l'avait dévoré pendant toute son existence, en voyant grandir la fortune du duc de Clioiseul ? Telles
du maréchal
de Belle-lsle,
26 janvier 1761.
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étaient les questions qu8 le public s'adressait à propos d'un personnage dont la vie n'avait été qu'une longue intrigue. Seul de sa famille, abandonné à la merci de ses domestiques, il mourut couvert de croix et de titres, chargé de grades, sans que personne prît intérêt à un homme qui n'avait aimé que lui-même. Lorsque la bière sortit de son hôtel, elle traversa une multitude qui depuis plusieurs jours faisait des vœux pour la fin d'une existence qu'elle croyait nuisible à la nation. Aucun militaire, aucun ministre ne se trouva à l'église qui reçut le corps avant son départ pour Vernon, où l'attendait le légataire du maréchal, le marquis de Castries. Quand les restes de Belle-lsle furent réunis dans le caveau où reposaient ceux de sa femme et le cœur de son fils, tué à Crevelt, le silence se fit sur une vie si agitée, et le vaudeville résuma seul, dans quelques mauvais vers, la carrière d'un homme qui n'avait pas mérité de fixer la renommée :
J'ai perdu ma femme et mon fils Après le chevalier mon frère; Je suis sans parents, sans amis, '' Hors rÉ(al dont je suis le père... ^
Eh bien je vais le perdre encor ; Dirai-je mon ConfUeor.
Après avoir fait, suivant l'usage, l'éloge du mort, la Ga^tte de France annonça que le roi avait ordonné au duc de Clioiseul de se charger du ministère de la guerre.
i,e premier acte Siichanl Bellclslc pcu disposé en faveur du duc cmnn.fnï dc BrogUc, déslraut volr confiera ce maréchal la i/SnTc^tst direction de l'armée, le public se réjouit de l'arrivée ,ie noMfier une ^|g choiscul à l'administratiou de la guerre. Mais le
MADAME DE POMPADOIR df- iTCl a 1703. 405
peuple ignorait, en suivant les simples lumières de ^^'^^^^^^ son bon sens, de quelle manière se traitent les affaires dans un gouvernement alfranchi de toute surveillance. l-e duc de Choiseul , courtisan aussi accompli que Belle-Isle, devait s'occuper avant tout des désirs de la marquise et de son affection pour le prince de Soubise. L'ambition la plus forte de ce général malheureux étant de commander les armées, il semblait tout naturel à ses amis de lui procurer le seul plaisir que sa fortune personnelle ne pouvait pas lui donner. Ces raisons, très-légitimes dans un gouvernement où la nation semble cire la propriété de quelques familles , suffirent pour décider du plan de campagne à adopter. Il fut résolu que la France aurait deux armées en Allemagne : une en Westphalie , l'autre en Hesse. Choiseul confiant à Soubise le commandement de l'armée la plus nombreuse, celle de Westphalie, lui dit «qu'il l'avait mis à portée d'opérer contre le prince Ferdinand d'une manière facile et avantageuse, puisque son armée était plus forte; qu'ainsi il l'exhortait, pour le bien de la chose et pour sa gloire particulière, de n'avoir rien de commun avec M. de Broglie, parce que, s'il faisait la faute de se joindre à lui, sûrement la besogne irait mal par l'incompatibilité de M. de Broglie, qui trouverait le moyen d'en rejeter la faute sur lui, et de finir par se faire donner à ses ordres la majeure partie des troupes, tandis (pi'il le laisserait avec une poignée de monde hors d'état de rien entreprendre. »
Parti avec la résolution de suivre les conseils de soubise se
rcsout a agir
Choiseul, Soubise se mit en route pour rejoindre son do cuncun avec
. , lo uidifolial
armée réunie entre Dusseldorf et Wesel, depuis le re- dcBrogiie.
tour offensif qu'avait exécuté Broglie après sa désastreuse campagne du mois de février. Il avait avec lui pour maréchal des logis de son armée, c'est-à-dire chef de son état-major, le marquis de Castries, officier d'une ambition ardente, mais d'une grande probité. Castries, raisonnant comme s'il ne s'agissait que d'obtenir des succès dans l'intérêt de son pays, soutint qu'il était indispensable de réunir les deux armées dans un but commun. « Il s'appuyait, écrit Besenval, sur un raisonnement spécieux. Il disait que l'effort réuni de deux bras vaut mieux que celui d'un seul , et qu'il regardait comme une inconséquence, en ayant deux, de n'en employer qu'un à la fois. On pouvait, continue Besenval, kii répondre que la conséquence n'en était pas juste, parce qu'on ne devait pas attendre du caractère de M. de Broglie de concourir au brillant d'une campagne dont presque tout l'éclat aurait rejailli sur M. de Soubise. »
Préoccupé depuis sa jeunesse, comme tous les Rohans, à se faufiler entre les princes du sang et les pairs du royaume afin déjouer, dans les cérémonies de la cour, un rôle analogue à celui d'un bedeau de paroisse, Soubise n'avait pu, dans la poursuite d'un pareil but, étendre beaucoup le cercle déjà étroit de son intelligence naturelle; aussi ne tarda-t-il pas à subir rinfiuence d'un chef d'état-major instruit et ferme ; et le prince, qui était décidé à déférer aux avis de Choiseul, n'était pas arrivé à Francfort, que Castries l'avait déjà presque amené à son opinion. Le duc de Broglie, qui, sans avoir un esprit fort étendu, possédait la pratique militaire d'un officier qui a toujours vécu au milieu des camps ou dans les places
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frontières, acheva de clianger les résolutions de Soubise. Le prince s'en laissa imposer par un maréchal qui avait l'habitude, en parlant beaucoup de luimême, de n'en pas dire du mal.
11 fut convenu que les deux armées se réuniraient à Soesl ' pour opérer contre le prince Ferdinand. Soubise alla prendre le commandement de ses troupes à Dusseldorf, et, après avoir attendu quelques jours, il se porta vers Dortemunde, puis vers Unna, où il prit une position très-forte sur les hauteurs. Il y attendait l'arrivée de Broglie, lorsque le prince Ferdinand, profitant des lenteurs des deux armées françaises, se glissa entre elles et vint se poster en face de celle de Soubise. Parfaitement tranquilles , les Français n'avaient pas élabli un seul poste sur le chemin d'Unna à Soest, quand le baron de Besenval lit offrir au général Chevert de réparer cette négligence en s'y portant avec deux bataillons. Chevert le félicita de son zélé et lui donna la liberté de liiire ce qu'il jugerait convenable. Vers le minuit, Besenval, entendant un grand bruit, envoya avertir Soubise que les ennemis faisaient un mouvement. 11 en reçut pour réponse qu'il ne se trompait pas, et le lendemain, à la pointe du jour, l'armée hanovrienne avait disparu. Soubise conclut avec son entourage qu'elle avait dû battre en retraite vers Ilamm. Sur la proposition d'envoyer de la cavalerie légère pour s'assurer de la direction qu'elle avait prise, les officiers de l'éfat-major objectèrent que les chevaux étaient fatigues, et chacun retourna à son poste.
' Voir carte G, \t. 19.
Personne n'avait bougé dans le camp français, quand , vers le midi , le chef de partisans Ficher prévint Soubise que le prince Ferdinand, loin de revenir sur ses pas, profitait du cours d'eau de la Sixex pour longer, sans être entamé, la gauche de l'armée française et se porter sur ses derrières , à Dortemunde. Cette annonce troubla Soubise au dernier point; son indécision ordinaire redoubla. Il fit, pendant plusieurs heures, des plans et enfin, à quatre heures du soir, il se décida à rester où il se trouvait, se contentant d'avancer légèrement la droite de son armée, de manière à faire face aux Hanovriens. Le lendemain, vers les trois heures de l'après-midi, les Français se dirigèrent lentement vers Soest, et ils campèrent, après avoir fait deux lieues, sans que l'ennemi parût. La nuit et la journe'e furent aussi calmes que la veille; et les Français, après avoir parcouru un pays accidenté et couvert de bois, atteignirent, en approchant de Soest, une large plaine coupée de ravins, que bordait sur leur droite une suite de monticules également boises. Mise en mouvement dès la pointe du jour, l'armée de Soubise marchait dans le plus grand désordre, ses colonnes_, enchevêtrées les unes dans les autres, ses équipages à la suite des troupes, (juand apparut tout à coup l'avant-garde des Hanovriens, conduite par le prince héréditaire de Brunswick. Le général de Voyer, n'ayant à opposer aux vingt-cinq mille hommes du prince que quatre mille soldats, dirigea à la hâte sa cavalerie dans la plaine et son infanterie dans les bois. La déroute de l'armée française était imminente; mais, «par un de ces miracles qu'on ne saurait
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expliquer, ainsi que l'ccrit un témoin oculaire, les équipages disparurent comme par enchantement; les troupes d'elles-mêmes passèrent le premier ravin qu'elles trouvèrent devant elles ; la cavalerie se mit en bataille dans la plaine, et toute l'infanterie dans
les bois, sur les hauteurs Tout notre canon fut
en batterie; en un mot, nous nous trouvâmes en si bon ordre, que M. le prince héréditaire ayant essayé de nous tâter dans les bois, y trouva tant de coups de fusil et tant de coups de canon dans la plaine, qu'il s'arrêta et ne tenta plus rien. » Les soldats et les officiers avaient réparé les fautes de leur chef.
L'armée, continuant sa marche sur Soest, prit position derrière un landvergt, large fossé couronné par une berge plantée de broussailles et d'épines, qui sert de ligne de démarcation entre certains territoires allemands. Les Hanovriens, continuant à suivre les Français, se postèrent en face d'eux, et ils étaient depuis deux jours dans cette position, lorsque le maréchal de Broglie se présenta dans le camp de Soubise. A sa vue, les soldats, qui jugeaient sévèrement l'incapacité de leur général , poussèrent des murmures de satisfaction. Un officier ayant, à son approche, battu des mains, les troupes suivirent son exemple, et Broglie fut reçu presque comme un sauveur. Soubise, qui attendait le maréchal au pied d'un petit tertre, où il avait établi son quartier général, conserva, dans cette embarrassante situation, une présence d'esprit plus grande que celle qu'il avait montrée en face de l'ennemi. Prenant son parti en homme du monde, il s'avança vers lui, et, l'entraînant au-dessus du tertre qui dominait le
camp, il lui dit : « Monsieur, vous voyez avec quels applaudissements mon armée vous reçoit; vous lui devez de vous faire voir à ceux dont vous n'avez pas encore été aperçu. »
La marche de l'armée française sur Soest ayant été décidée dans cette entrevue, elle se mit en mouvement, à l'entrée de la nuit, dans le plus grand ordre; elle approchait de cette ville quand, vers la pointe du jour, Soubise aperçut sursa gauche, au loin à l'horizon, une masse de troupes : c'était le prince Ferdinand qui, suivant la même direction que lui, allait occuper la position de Fillinghausen, montagne allongée, dont les quatre versants boisés et escarpés rendaient l'abord très-difficile.
Combat de Lcs armécs françaises réunies à Soest s'y reposèfs'ÏSmei'. rent pendant que les deux maréchaux délibéraient sur ce qu'ils avaient à faire. Après plusieurs jours de débats, ils finirent par se mettre d'accord. Le prince Ferdinand avait son armée répartie entre le village de Werle et la Lippe : sa gauche appuyée à Landscron, son centre à une montagne placée en arrière de Scheidingen et sa droite à Buderick. Il fut convenu que Broglie, marchant vers la Lippe, se dirigerait par Hultrop sur Landscron; que Soubise aborderait le centre des ennemis à Scheidingen ; que le général du Mesnil marcherait sur Buderick, et que, dépassant la droite des ennemis, un corps, sous le commandement du marquis de Voyer, irait prendre à dos les troupes du prince Ferdinand. Se préparant à l'attaque qui lui était destinée comme un homme qui a tout le temps d'agir, Soubise porta son camp à Werle le lo juillet, le jour même où Broglie
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arrivait à Hullrop. L'avant-garde de Broglie ayant réussi à enlever les premiers postes, ce maréchal la fait soutenir, et, au lieu de s'arrêter, finit par engager toutes ses troupes. Soubise, frappé du bruit du canon, envoie officiers sur officiers pour se renseigner sur ce qui se passe ; mais aucun ne revient. Incertain sur ce qu'il doit faire , il continue à entendre dans la nuit des décharges d'artillerie frapper l'air sans oser presser une attaque, qui^ d'après le plan arrêté à Soest, ne devait avoir lieu que le lendemain, quand enfin, vers les trois heures du matin, arrive une lettre du maréchal de Broglie. Ce maréchal annonce qu'il a enlevé le village de Hultrop, celui deLanscron et la hauteur de Fillinghausen, mais que le prince Ferdinand va tenter de lui arracher ses conquêtes. Il demandait à Soubise d'agir au plus vite pour empêcher les Hanovriens de tirer des renforts de leur centre. A cette nouvelle, Soubise marcha sur Scheidingen, l'emporta, et ordonna de jeter un pont sur une petite rivière qui le séparait des Hanovriens. Mais le temps perdu ne pouvait pas se réparer. Le prince Ferdinand, concentrant dans sa main tous les régiments qu'il pouvait réunir, attaqua les Français avec des forces irrésistibles, et Broglie était en pleine retraite quand les secours qu'il sollicitait pouvaient enfin venir à lui. Soubise, en apprenant que son intervention ne devait plus avoir de résultat, prescrivit à ses troupes de revenir sur leurs pas, parfaitement convaincu qu'il avait ponctuellement exécuté les conventions arrêtées à Soest, et que Broglie était dans son tort. Broglie, de son côté, qui venait de perdre six mille hommes et de manquer une
victoire dont il espérait avoir toute la gloire, était outré de colère. Sur le soir de cette triste journée, un corps français, ne sachant ce qu'était devenu l'armée dont il faisait partie, vint se joindre aux troupes de Broglie, et son chef envoya demander des ordres au maréchal. 11 n'y a pas d'ordre à donner, fut la réponse; tachez de rejoindre votre armée. Attaqué peu de moments après par les Hanovriens, ces Français abandonnés par leurs compatriotes auraientétéégorgés parce qu'ils appartenaient à l'armée de Soubise, si l'officier qui les conduisait n'eut pas déployé autant de résolution que d'habileté dans sa défense. Ce fait, trop commun parmi des généraux sans patriotisme, serait resté inconnu, si ce corps, sacrifié par Broglie , n'eut pas été commandé par le futur général Dumouriez. Jugeant l'action à laquelle il avait assisté, Dumouriez écrit : « Cette bataille fut perdue par l'ambitieuse précipitation du maréchal de Broglie, qui attaqua un jour trop tôt pour la gagner tout seul, et par la coupable jalousie du prince de Soubise, qui sacrifia l'honneur de la France au plaisir criminel de donner une mortification à son rival. }) Jugement sévère, qui n'est peut être pas tout à fait juste. Rochambeau, qui était dans l'armée de Broglie, assure en effet (jue son chef fut entraîné par les circonstances à engager l'action, et ajoute : « Les différentes attaques de M. de Soubise n'auraient-elles pas du être accélérées, d'après le feu infernal qui se faisait du côté de l'armée de Broglie? » L'incapacité de Soubise apparut une fois de plus dans cette affaire, du moins le public en jugea ainsi, et le déchaînement contre lui fut tellement général à la cour et à Paris,
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qu'il reçut l'ordre de remeltrc trente mille hommes de ses troupes à Broglie.
A la suite de cette honteuse afTaire, où cent cinquante mille Français avaient reçu un échec en attaquant une armée de soixante mille hommes, il fut décidé que l3roglie se porterait sur Paderborn et Hameln, afin de faciliter à Soubise les sièges de Munster et Lippstadt. Ce plan réunissait l'avantage de permettre à Broglie d'agir seul et à Soubise de jouer son rôle de général d'armée sans trop de difficulté; mais il avait l'inconvénient d'affaiblir les forces des Français en les divisant. Profitant de cette faute, le prince Ferdinand ordonna au prince héréditaire de Brunswick de ne pas perdre de vue l'armée de Soubise, et se mit de sa personne à suivre Broglie. Il fit par cette manœuvre échouer le siège de Hameln, et ramenant à lui^ à un moment donné, le prince hérédilaire, il dégagea, avec toutes ses forces réunies, Munster qu'assiégeait Soubise. Rien ne réussit dans cette fin de campagne. Les Français s'épuisèrent en marches et en contre-marches, et les forces imposantes qu'ils avaient réunies à tant de frais ne purent pas compenser, par un seul avantage en Allemagne, l'envahissement de leur propre territoire.
Tout en négociant la paix, les Anglais formaient Les Anglais le projet de s'emparer de Bel le-ïsle- en-Mer, que pro- ' Beik-Tie, " tégeait une citadelle construite par Vauban, et une ceinture de rochers escarpés. Le commodore Keppel et le général Hodgson, après avoir perdu cinq cents hommes dans une attaque tentée au mois d'avril, se représentèrent quelques jours après en un point
7 Juin 1761.
que la main de l'homme n'avait pas fortifié. Les troupes anglaises marchèrent contre trois cents Français envoyés à leur rencontre, les battirent et les refoulèrent dans la ville du Palais. Le siège, entrepris, à partir de ce jour, par terre et par mer, fut conduit avec une vigueur qu'égala la résistance ; mais au bout d'un mois les feux réunis de la flotte et des batteries de terre forcèrent le chevalier de Sainte-Croix de parler de capitulation. Elle lui fut accordée avec les honneurs de la guerre, et cet officier, nommé maréchal de camp en récompense de son énergie, parut aux Parisiens un héros si rare, que la foule lui lit, dans le jardin des Tuileries, une ovation des plus bruyantes. Reprise des Comptant sur la prise de Belle-Isle, Pitt avait
nègociationB 'ij'ii ' '• ii.\r>
entre la France cludc toutc rcpousc prccisc sur la date a fixer pour ''prtpuSionr' établir l'état des conquêtes et des pertes des deux de Stanley, pg^pigs rlvaux. Eu valu Bussy insistait-il sur une réponse, il n'avait pu obtenir la rupture d'un silence que fit cesser Stanley le lendemain même de la prise de Belle-Isle, en proposant de substituer aux dates du 1" mai en Europe, 1" juillet en Amérique et 1" septembre dans les Indes, celles des 1" juillet, 1" septembre et 1" novembre, avec la clause que toutes les conquêtes faites après ces époques seraient rendues. A ces conditions, qui laissaient les Anglais nantis de magnifiques conquêtes, Stanley ajoutait que le roi d'Angleterre n'offrait de convenir de ces époques qu'à la condition que « tout ce qui serait heureusement arrêté entre les deux couronnes, relativement à leur guerre particulière , serait rendu obligatoire et conclusif, indépendamment du sort des négociations d'Augsbourg... que le dit traité défi-
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nitil" de paix entre la Grande-Bretagne et la France serait conclu, signé et ratifié... le 1" août 1761. » Le ministre anglais ajoutait que « la restitution des prises faites sur mer serait réglée selon les termes respectifs qui sont d'usage pour les dilférentes parties du monde. )) Il déclarait ensuite « qu'à l'égard de Belle-Isle, Sa Majesté Britannique consentirait, dans le traité futur, d'entrer en compensation sur cette importante conquête^ » et que, « par rapport à des compensations ultérieures de quelques parties des autres conquêtes faites par la couronne de la Grande-Bretagne, Sa Majesté se réservait d'apprendre quels pourraient être les désirs de Sa ^Majesté Très-Chrétienne sur ce point. »
Obligé de formuler lui-même les sacrifices qu'il Mémoire de
',•,,. » , p . , • • . f • -i. ^^ France pour
était dispose a faire, le ministre français remit un «xeries mémoire où, après avoir essayé de couvrir par des 'Ta'''|!âïr '^^ phrases l'humihation de son pays, il offrait la cession du Canada, à la seule condition que l'on permettrait aux catholiques l'exercice public de leur religion et (jueles Français, qui voudraient émigrer dans les colonies de leur patrie, n'en seraient pas empêchés. Il insistait pour une délimitation précise des frontières du Canada, de la Louisiane et de la Virginie, demandant, en outre de ces conditions, qui ne pouvaient affaiblir en rien la domination de l'Angleterre, que la liberté de la pèche et de la sécherie delà morue, sur le banc de Terre-Neuve, soit maintenue aux Français comme avant. La restitution de l'île du cap Breton, à la condition pour la France de n'y élever aucune fortihcatioii, devait assurer ce droit en olfrant un abri aux navires.
4i6 LIVRE QUINZIÈME.
Entrant ensuite dans l'énumération des restitutions que les deux pays pouvaient se faire, Choiseul offrait l'échange de la Guadeloupe et de Marie-Galante contre la remise à l'Angleterre de l'île de Minorque et du fort Saint-Philippe. I.'ignorance des événements arrivés dans l'Inde forçait le ministre de Versailles à formuler timidement un désir de paix entre les deux compagnies et l'exécution stricte du traité conclu entre Godeheu et Saunders en 1754. La France, faisant valoir la nécessité où elle était de pourvoir ses colonies de nègres, et ne supposant pas « l'envie de nuire dans la cour de Londres, » était prête à accepter, en rétrocession, soit l'île de Gorée, soit le Sénégal, au choix de l'Angleterre. La possession de Belle-Isle devait être achetée par le retrait de toutes troupes françaises du landgraviat de Hesse, du comté de Hanau, des positions de l'électoral de Hanovre occupées par des soldats, et par la liberté du cours du Mein.
La France, obligée, par son traité avec l'Autriche, à ne rien stipuler qui put nuire à son alliée, demandait que le roi d'Angleterre s'engageât à ce « qu'aucune partie des troupes qui composaient l'armée du prince Ferdinand, sous aucun prétexte que ce puisse être, ni sous aucune dénomination, ne joindrait l'armée prussienne et n'agirait offensivement contre les troupes de l'impératrice-reine et de ses alliés, )> admettant en revanche « qu'aucune troupe française, sous aucun prétexte, ne joindrait l'armée impériale et ne pourrait servir contre les alliés de la Grande-Bretagne. »
Pour les pays du roi de Prusse sur le haut et le
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Bas-Rhin conquis et gouvernés au nom de l'impératrice-reinc, la France proposait de faire rentrer en France un nombre de soldats double de celui (lue Sa Majesté britannique rappellerait de son armée d'Allemagne, de sorte qu'il ne resterait « plus dans ces parties, de troupes appartenant à la France, qu'en proportion de celles que le roi d'Angleterre y soudoiera. »
Le mémoire se terminait par une discussion verbeuse contre la légitimité des prises faites sur mer par l'Angleterre avant la déclaration de la guerre. Elles sont, écrivait Choiseul, « un objet de restitution légitime que le roi veut bien soumettre à la justice du roi d'Angleterre et des tribunaux anglais. En efict, des sujets, qui sous la foi des traités, du droit des gens et de la paix, naviguent et font leur commerce, ne peuvent pas justement souffrir de la mésintelligence établie dans le cabinet des deux cours, avant qu'elle leur soit connue. Les déclarations de guerre ne sont établies par le droit des gens, que pour publier aux peuples les querelles de leurs souverains, et pour les avertir que leur personne et leur fortune ont un ennemi à craindre; sans cette déclaration convenue, il n'y aurait point de sûreté publique. » Après ces considérations qui sont la condamnation radicale des gouvernements absolus, aux yeux de toute personne intelligente et sensée, Choiseul ollVait, avec une certaine timidité, de garantir comme dans les traités précédents, la succession au trône de la Grande-Bretagne telle qu'elle était établie.
Cherchant partout des appuis, dans sa détresse,
Négociations
entre la France Clioîseul TiG pouvait pas oubliei' l'Espagiie. 1.6 projet
et l'Espagne. , , ,. • i • ^ i
de resserrer les liens qui rattachaient deux pays, unis entre eux géographiquement sur le continent, et possesseurs tous deux de colonies nfienacées par l'ambitieuse Angleterre, n'était pas nouveau. Déjà en 1752, le duc de Duras, envoyé à IMadrid comme ambassadeur, avait eu pour principale mission d'amener un rapprochement intime entre les cours de France et d'Espagne. Les efforts pour entraîner l'Espagne redoublèrent avec l'imminence d'une guerre entre là France et l'Angleterre, et vers la fin de 1754, Louis XV envoya au roi Ferdinand VI, un long mémoire sur ce qu'il appelait les injustes procédés de l'Angleterre vis à vis du cabinet de Versailles. Ce mémoire, rédigé par le vieux maréchal de Noailles, accusant les Anglais de vouloir envahir les colonies françaises et espagnoles de l'Amérique, faisait ressortir les efforts qu'ils feraient pour désunir les deux branches de la maison de Bourbon. « Quelle est la puissance que les Anglais veulent rendre suspecte au roi catholique? s'écriait-il, celle môme qui a ac(|uis par ses travaux, ses trésors, et le sang de ses sujets, ce trône d'Espagne au roi Philippe V, et à sa postérité Il ne reste plus de défenseurs à l'Europe que le roi (Louis XV), et le roi d'Espagne; et c'est dans leur union et leur prévoyance que réside le salut de leur empire, et celui de l'Europe entière. » A cet appel chaleureux, Ferdinand répondit par des assurances d'une sincère amitié, mais insista sur le besoin que son peuple avait de la paix, ajoutant dans un mémoire joint à sa lettre, ces réilcxions pleines de
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sagesse. « Sa Majesté caliiolique comprend l'iinportauee de la bonne harmonie des deux couronnes, et des brandies de la maison de Bourbon ; mais ayant toujours devant les yeux la jalousie avec laquelle les autres puissances l'ont considérée et la
regardent encore elle croit que pour le bien
commun et que pour que les autres puissances les
respectent il est de l'intérêt des deux monarques
de ne pas faire trop d'éclat. »
La guerre entre le cabinet de Versailles et celui de Saint-James s'alluma donc sans que la cour de Madrid y prit part. Les revers de la France auraient dû engager l'Espagne à persister dans la conduite prudente qu'elle avait tenue, si dans un gouvernement absolu l'intérêt d'un peuple pouvait prévaloir sur les caprices ou les passons de ceux qui disposent de lui. Mais en i7o8, Ferdinand VI laissa en mourant la couronne à Charles IIL Ce prince, roi de Naples et de Sicile, pendant que son frère occupait le trône d'Espagne, était sur le point de se joindre à la coalition formée en 1741, contre 3Iarie-Thérèse, quand apparut tout à coup une (lotte anglaise devant sa capitale. Un capitaine de vaisseau prenant terre entra dans son palais et posant sa montre sur une table, signifia au roi que dans une heure un traité de neutralité serait signé par lui ou qu'un bombardement allait commencer. Le monarque se soumit, mais depuis ce jour il prit en horreur le nom anglais, et brûla du désir de venger l'outrage qu'il avait subi. Plein d'attachement pour sa famille, partageant comme espagnol la haine que tout homme de son pays portait aux
possesseurs de Gibraltar, il voyait avec une envie mêlée de crainte, le développement à la fois de la marine et des possessions coloniales de l'Angleterre. A partir du règne de ce prince l'influence de Versailles fut donc complète à Madrid^ et Choiseul regardait les intérêts des deux royaumes comme tellement solidaires, qu'il chargea M. de Bussy, de soutenir à Londres, les réclamations faites par l'Espagne.
Bussy présente L'cuvové frauçais prenant prétexte de l'arrange-
un mémoire j ^ r r ^
sur des naeni projeté entre le cabinet de Versailles et celui de
réclamations i o • i a, j i t\ • •
laites par Saintlamcs, sur la possession des îles de la DominilAngSrre. Quc, Salut- Vinccnt, Sainte-Lucie et Tabago, assura que le gouvernement de Madrid y donnerait son approbation si les différends qui existaient entre l'Espagne et l'Angleterre étaient réglés. Dans un mémoire présenté par son envoyé, Choiseul s'exprimait en ces termes : « Le roi ne cachera pas à sa Majesté Britannique que les différends entre l'Espagne et l'Angleterre l'alarment et lui font craindre s'ils n'étaient pas ajustés, une nouvelle guerre en Europe et en Amérique. Le roi d'Espagne a confié à Sa Majesté les trois points de discussion qui subsistent entre sa couronne et la couronne britannique. Lesquels sont : 1" la restitution de quelques prises faites pendant la guerre présente, sous pavillon espagnol ; 2" la liberté à la nation espagnole de la pêche sur le banc de Terre- Neuve; 3° la destruction des établissements anglais formés sur le territoire espagnol, dans la baie de Honduras. Ces trois articles peuvent être facilement
arrangés et le roi désirevivement que l'on puisse
trouver des tempéraments qui contentent sur ces
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deux points, les nations espagnoles et anglaises; mais il ne peut pas dissimuler à l'Angleterre le danger qu'il envisage, et qu'il sera forcé de partager, si ces objets, qui paraissent affecter sensiblement Sa Majesic catholique, déterminent la guerre. »
A la merci de FAutriche qui seule dans cette B"ssy soumet
' au cabinet
fatale guerre, avait eu des succès, la France forcée an?iais
, les conditions
de tenir compte des exigeances de son alliée, fit exigées par
, . . X , . , la cour
présenter au ministère anglais une note sur les de vienne pom conditions (pi 'exigeait la cour de Vienne, pour per- projetée emro mettre un traité de paix entre celle de Versailles et ^.t JlifgTe"ene. celle de Londres. Marie-Thérèse entendait conserver la possession des pays appartenant au roi de Prusse et demandait que « Sa Majesté britannique s'engagent à ce que les troupes hanovriennes, bruns\Yickoises et autres auxiliaires unies aux Hanovriens ne se joignent point aux troupes du roi de Prusse, de même que la France s'engagerait à ne donner de secours d'aucune espèce à l'impératrice-reine, ni à ses alliés. »
Pitt devina facilement, en lisant les observalions Pï^renvoic présentées en faveur de l'Espagne, qu'il existait «'^^ mémoire
' . , sur les affaires
entre la France et cette nation une intimité plus d'Espagne
1 II i> I • T-»i ' 1 et sa note sur
grande que celle que J on voulait avouer. Blesse de les exigences
1,1,, . de la cour
voir un pays en paix avec 1 Angleterre, se servir pour devienne. lui soumettre ses griefs de l'intermédiaire d'un ennemi humilié, le ministre anglais refusa avec hauteur d'entrer en discussion avec Biissy, et lui renvoyant le lendemain les deux mémoires qu'il lui avait remis, il lui écrivit : « Je dois vous déclarer très-nettement, au nom de Sa Majesté, qu'elle ne soutfrira point que les disputes de l'Espagne, soient
Réponse de l'Angleterre aux propositions de paix fuites par la France.
mêlées, en une façon quelconque, dans la négociation de la paix des deux couronnes; à quoi j'ai à ajouter qu'il sera regardé comme offensant pour la dignité du roi, et non compatible avec la bonne foi de la
négociation, qu'on fasse mention de pareille idée
Je vous renvoie de même. Monsieur, comme totalement inadmissible, le mémoire relativement au roi de Prusse, comme portant atteinte à l'honneur de la Grande-Bretagne, et à la fidélité avec laquelle Sa Majesté remplira ses engagements avec ses alliés. »
La réponse de Pitt aux conditions de paix formulées par la France, se ressentait de l'état d'irritation que lui causait l'accord de Madrid et de Versailles, et du dédain qu'il éprouvait pour un gouvernement ruiné dans ses finances et vaincu dans les quatre parties du monde. Une note remise à M. de Stanley, résumait en ces termes les exigences de l'Angleterre.
« 1° Sa Majesté britannique ne se départira jamais de la cession entière et totale de la part de la France, sans aucunes nouvelles limites et sans exception quelconque, de tout le Canada et de ses dépendances, et Sa Majesté ne se relâchera jamais, à l'égard de la cession, pleine et parfaite de la part de la France, de l'île du cap Breton, et de toutes les autres îles dans le golfe ou dans le fleuve Saint-Laurent, avec le droit de pêche qui est inséparablement attaché à la possession des susdites côtes
« T A l'égard de la fixation des limites de la Louisiane par rapport au Canada ou par rapport aux possessions anglaises situées sur l'Ohio, comme aussi de la Virginie, on ne pourra jamais admettre que
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tout ce qui n'est pas le Canada, soit de la Louisiane, ni que les bornes de la dernière province susdite s'étendent jusqu'aux confins de la Virginie
3° Le Sénégal sera cédé à la Grande-Bretagne comme aussi l'île de Gorée, si essentiellement liée au Sénégal.
« 4" Dunkerque, sera réduit à la condition où il doit se trouver suivant le traité d'Utreclit, sans quoi aucune paix ne peut-être admissible, et à cette condition seule, Sa Majesté britannique, pourra consentir à entrer en considération de la demande que la France a faite de la restitution du privilège accordé par le treizième article dudit traité... aux sujets de la France, de pêcher le poisson et de le sécher sur le rivage d'une partie de Terre-Neuve. )>
Pitt exigeait la restitution immédiate de l'île de Minorque, la restitution et l'évacuation immédiate des conquêtes faites en Allemagne, sur les alliés de l'Angleterre par les Français, y compris celles faites sur le roi de Prusse. Il refusait d'admettre pour l'Inde l'exécution du traité conclu entre MM. Saunders et Godeheu, il refusait toute demande de restitution des prises faites sur mer avant la déclaration de guerre, il déclarait que les stipulations des traités solennels et les conditions expresses et irrévocables de la cession des Pays-Bas, ne pouvant « jamais permettre que la France restât en possession d'Ostende et de Nieuport, les deux places susdites, w devaientêtre évacuées sans retard par leurs garnisons françaises. Dans la guerre engagée entre l'Autriche et la Prusse, pour la Silésie, la France pouvait continuer à aider son alliée, et les Anglais se réservaient le
Ultimatum du la France
droit de venir en aide à Frédéric. Cette longue énumé-
rationdes sacrilicesà consentir de la part de la France
ne portait que deux restitutions acceptées par la
Grande-Bretagne. « La conquête importante de Belle-
Isle l'île opulente de la Guadeloupe avec celle
de Marie-Galante. »
Quoique vivement froissé de la réponse hautaine signifié (]g piif Choiseul n'osa pas faire paraître dans l'ulti-
'Angleterre. ' ' ' u
matum présenté par la France, les pensées qui 1 agitaient. Il réserva la protestation de sa dignité blessée à une lettre adressée au ministre anglais par l'envoyé de la France, M. de Bussy. Suivant article par article la note que lui avait présentée M . de Stanley, Choiseul cédait le Canada, « dans la forme la plus étendue, » insistant sur la permission à donner aux colons catholiques de pratiquer leur religion, et sur la nécessité d'obtenir soit le cap Breton, soit l'île Saint-Jean pour abriter les navires des pêcheurs français. Il repoussait la prétention attribuée à la France de vouloir que tout ce qui n'était pas le Canada fut la Louisiane. Il insistait pour obtenir la restitution soit du Sénégal, soit de Corée. Il faisait observer que la démolition de Dunkerque n'avait pas été accordée « en compensation de sécher de la morue sur les côtes de Terre-Neuve, -» mais bien en compensation de la cession de l'île même de Terre-Neuve. « Il paraît écrivait Choiseul, que l'Angleterre, dans ses propositions, veut compenser la restitution de l'île de Minorque avec celle de Belle-Isle; comme la France n'admet pas l'importance de la conquête de Belle- Isle, les deux cours resteront dans leur sentiment, l'Angleterre gardera sa conquête et la France Mi-
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norque. » La France consentait à évacuer, en considération de la cession de la Guadeloupe et de IMarie- Galante, les pays appartenant au landgrave deHesse, au duc de Brunswick et à l'électorat de Hanovre; mais pour les pays appartenant au roi de Prusse, qui sont (c possédés par l'impératrice, et où la justice se rend au nom de Sa Majesté impériale, le roi de France ne peut pas stipuler qu'il cédera l-es conquêtes de son alliée. » Choiseul acceptant le refus lait par l'Angleterre d'appliquer le traité Godeheu et Saunders, dans l'Inde, insistait pour la restitution des prises faites avant la guerre. Répondant à la crainte de voir les Français maîtres à Ostende et Nieuport, Choiseul déclarait que ces villes appartenaient à l'impératrice et que l'intention de la France n'avait jamais été de garder ces places après la paix. En réponse à une déclaration de M. de Stanley, que « Sa Majesté britannique continuerait d'aider constamment, en qualité d'auxiliaire, son allié le roi de Prusse, » le duc de Choiseul répondait au nom de son maître, « que Sa Majesté, par la même vue de pacification générale, soutiendrait aussi de toutes ses forces et de tout son pouvoir ses fidèles alliés, » il insistait pour que la France et l'Angleterre prissent l'engagement de n'envoyer aucun secours à leurs alliés pour la continuation de la guerre.
Cet ultimatum où la France cédait tout ce que demandait sa puissante rivale, et n'opposait de résistance que pour soutenir Tinférêt de ses alliés, fut remise à Pilt^ le 8 août, avec ime lettre de Bussy^, ainsi conçue : « J'ai rendu com])te à ma cour de la lettre dont votre excellence m'a honoré le 24 du
mois (24 juillet 1761), en me renvoyant le mémoire que je lui avais remis relativement aux intérêts de la cour d'Espagne vis-à vis de l'Angleterre, et la note que j'avais cru devoir lui communiquer sur les intentions du roi mon maître... pour amener la cessation des hostilités en Allemagne. Le roi, Monsieur, m'ordonne de mander à votre excellence que sur ce qjLii regarde les intérêts du roi catholique, la prévoyance de Sa Majesté^ expriuiée dans le mémoire que je vous ai remis, est une suite de la vérité, dont sa Majesté fait profession d'user dans le cours de ses négociations. 11 n'y avait dans le mémoire, que votre excellence m'a renvoyé, ni offre de médiation, ni menace... le roi s'en rapporte au roi catholique sur la forme dans laquelle ce mémoire a été reçu et renvoyé, mais Sa Majesté m'a chargé de déclarer à votre excellence que tant que l'Espagne l'approuvera, le roi se mêlera des intérêts de cette couronne, sans s'arrêter aux refus de la puissance qui s'y opposerait. ... Il me reste ajoutait Choiseul, en terminant, à marquer à votre excellence la surprise de ma cour sur la forme, tant de la lettre qu'elle m'a écrite, que de l'ultimatum de l'Angleterre ; celte forme, si peu correspondante aux propositions de la France, dévoile l'opposition de la cour de Londres à la paix. Le roi, qui est bien éloigné de s'arrêter aux formes quand il est question du bonheur de l'Europe, a cherché, dans la réponse de l'ultimatum, tous les moyens qui, sans manquer à l'honneur de sa couronne, ont été jugés possibles pour rauiener la cour britannique à des sentiments pacifiques. )î Réponse pitt ne voulut pas même permettre à son adver-
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saire de voiler par des phrases la portée des sacrifices réels que faisait la France humiliée. « 3 'ai rendu compte au roi, manda-t-il, dès le 15 août à Bussy, de la lettre dont vous avez accompagné... l'ultimatum de la cour de France; Sa Majesté a vu par ces deux pièceS;, avec le regret que l'amour de la paix lui inspire, que l'heureux moment de mettre fin à tant de maux, paraît n'être pas encore venu. Pour ce qui regarde la forme de l'ultimatum de l'Angleterre, en réponse au mémoire des propositions de la France, ainsi que de celles de la lettre que je vous ai adressée par ordre du roi, en vous renvoyant les deux papiers relativement à l'Espagne et au roi de Prusse, comme totalement inadmissibles, le roi m'ordonne de vous dire, Monsieur, que Sa Majesié s'en tient, tant à la forme qu'à la substance de ces deux pièces où sa dignité à conspiré avec sa justice et sa bonne foi, laissant à toute la terre à juger laquelle des deux cours a dévoilé son opposition à la paix... Si c'est celle qui par un principe de candeur_, non pour prendre un ton impératif, a toujours cherché à parler clair dans ses réponses... ou bien si c'est celle qui, après tant de variations et de lenteurs,... prétend imposer au roi la loi de ne pas remplir les engagements de sa couronne envers Sa Majesté prussienne, qui déplus, non content de mettre tant d'obstacles invincibles à la paix, n'a pas répugné d'interposer de nouvelles entraves à un bien si précieux... en y mêlant après coup des choses aussi étrangères à la présente négociation... que le sont les discussions entre la Grande-Bretagne et l'Espagne. » La discussion de l'ultimatum présenté par la France
n'était pas plus conciliante que la lettre remise à M. de Bussy. La liberté, pour les colons Français de professer la religion catholique, élait facilement accordée par l'Angleterre à ses nouveaux sujets, ils pourraient vendre leurs biens pourvu que ce soit à des sujets anglais, et émigrer où bon leur semblerait pourvu que l'émigration eut lieu dans l'année qui suivrait la ratification du traité définitif. Pitt n'abandonnait aucune de ses prétentions sur les limites du Canada, et refusait de reconnaître les frontières de la Louisiane telles que la France avait essayé de les fixer. Il ne rendait à la France ni le Sénégal ni Gorée, se contentant de déclarer que « si la cour de France . voulait suggérer quelque arrangement raisonnable pour se pourvoir de nègres, qui ne soit pas trop préjudiciable aux avantages que les sujets britanniques possèdent en Afrique, on entrerait volontiers en considération là-dessus. » Pitt persistait à relier la concession faite aux Français de pêcher et de sécher la morue sur le banc de Terre-Neuve, à l'exécution de l'article 13du traité d'Utrecht, sur Dunkerque, offrant de céder la petite île de Saint-Pierre, à la condition que la France n'y pourrait avoir ni troupes, ni fortifications, que le port ne servirait qu'à des pêcheurs Français, qu'un commissaire anglais pourrait y résider, et que l'escadre britannique aurait le droit de la visiter pour s'assurer de la stricte exécution des conventions arrêtées. La restitution de Belle-lsle, de la Guadeloupe et de Marie-Galante, devaient toujours être le prix de la cession de Minorque. Pitt persistait à exiger l'évacuation complète de toutes les conquêtes faites en Allemagne, notamment de Wesel et des
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autres places et territoires du roi de Prusse, niant qu'il eût « proposé de laisser la liberté à la France d'envoyer des armées en Silésie sans être limitées au nombre stipulé par ses engagements actuels avec la cour de Vienne ». 11 déclarait que Sa ÎMajesté britannique n'avait « ni l'intention, ni la faculté de se charger d'interdire et d'inhiber à aucunes troupes étrangères d'entrer au service et à la solde du roi de Prusse. »
La réponse de Choiseul ne se fit pas attendre^ et le 1" septembre M. de Stanley put envoyer à sa cour l'adhésion de celle de Versailles à presque toutes les exigences de l'Angleterre. La France admettait les frontières du Canada et de la Louisiane, telles que les fixaient Pitt, tout en ajoutant qu'on sentait « combien il est contraire à la conciliation que la partie qui cède, propose à la partie qui a conquis et qui veut conserver des cessions de possessions qui ne sont pas bien connues. » Choiseul après s'être restreint, à la suite de la demande du cap Breton, à la cession de l'île de Canseau acceptait la substitution de l'île de Saint-Pierre, à condition d'y ajouter « l'île Miquelon ou Michelon, deux îles, dont l'une, qui est Saint-Pierre, aune lieue de largeur, ctMichelon deux lieues ». Il consentait à n'y avoir aucun établissement militaire et à y entretenir seulement une garde de cinquante hommes, ajoutant qu'autant qu'il sera possible, vu la faiblesse de cette garde de police, le roi empêcherait ce tous bâtiments étrangers, même anglais, d'aborder dans ces îles », un commissaire anglais pourrait y résider, pour être témoin « de l'exactitude avec laquelle l'on observerait les condi-
tions arrêtées dans le traité. « Le port de Dunkerque devait être comblé d'après les prescriptions du traité d'Utrecht. Renonçant au Sénégal et à Gorée, la France se contentait de demander, sur les côtes de l'Afrique, la possession des deux petits établissements d'Annamaboeet d'Acra. Sur la question de l'évacuation de l'Allemagne, Clioiseul déclarait que « le roi déterminé, pour le bien de la paix, à faire les sacrifices les plus considérables, était en même temps irrévo- ■ cablement résolu de ne rien accorder, dans le futur traité de paix, qui soit contraire aux stipulations auxquelles il s'est engagé avec ses alliés. » put ne veut L'iusistancc de Pitt pour des conditions relatives
pas de la paix.
à l'Allemagne, que la France ne pouvait pas accepter sans rompre avec ses alliés, venait de son opposition à la conclusion de la paix. A la suite de la communication de M. de Bussy, par rapport aux démêlés de l'Espagne avec l'Angleterre, Pitt avait demandé des explications à l'ambassadeur de Madrid sur l'intervention du cabinet français. La réponse embarrassée qui lui fut faite ayant fortifié le soupçon qu'avait le ministre anglais d'un accord intime entre les deux couronnes, Pitt |)ressa de nouveau le représentant de l'Espagne de lui dire pourquoi sa cour avait prié un ennemi de l'Angleterre de s'occuper d'affaires qui concernaient uniquement les cabinets de Madrid et de Saint-James. L'ambassadeur approuva, dans une communication verbale et un échange de correspondance, la conduite magnanime de Sa Majesté trèschrétienne, dans la proposition qu'elle avait faite et avouant l'accord intime d'intérêt qui existait entre les deux pays, il ajouta que fc si Sa Majesté catho-
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lique avait envers l' Angleterre d'autres sentiments que ceux de l'amitié, elle n'aurait consulté que sa grandeur et se serait expliquée comme il convenait à sa dignité. » La réponse du général Wall, lepremier ministre d'Espagne, à l'ambassadeur d'Angleterre le comte de Bristol, n'avait pas été plus rassurante. Il avait déclaré vouloir insister sur le droit de pêcherie à Terre-Neuve, et sur l'exploitation du bois de campêche dans la baie de Honduras, dans les conditions qui avaient été proposées, avouant l'intimité qui existait entre les cours de Madrid et de Versailles^ et l'espoir que s'il y avait la guerre entre l'Espagne et l'Angleterre, la France soutiendrait l'Espagne. Les flatteuses déclarations de la cour de Madrid en faveur du maintien de ses relations amicales avec celle de Londres, pouvaient d'autant moins tromper un esprit pénétrant comme celui de Pitt, qu'un bruit vague répandu en Europe, faisait croire à l'existence d'un traité secret nouvellement conclu entre les différentes branches de la maison de Bourbon.
Rappelant M. de Stanley de Versailles, et demandant /JS^Îa que la cour de France fit revenir M. de Bussy, Pitt i|™ne. convoqua un conseil peu de jours après cette brusque rupture des négociations qui avaient été entamées. 11 y arriva ému de l'attitude qu'avait prise la cour de Madrid, et proposa une déclaration immédiate de guerre contre l'Espagne. L'Espagne, dit-il, refuse de nous donner satisfaction, ce refus est une déclaration de guerre. Ses intentions sont manifestement hostiles et l'audace de ses menaces ne peut être comparée qu'à ses insidieuses professions de foi pacifiques. Son but et son intérêt sont de reculer l'époque de
l'ouverture des hostilités, notre politique exige au contraire que nous les commencions immédiatement. Une guerre avec l'Espagne n'exige pas de nouveaux armements et paie ses propres frais par les riches captures qui seront faites. Si nousla déclarons maintenant, sa flotte, qui porte les richesses de l'Amérique, deviendra notre proie; si nous tardons, les hostilités ne s'ouvriront que lorsqu'elle sera mise en sûreté. Malgré ces raisons, un membre seul du ministère fut de l'avis de Pitt, tous les autres s'opposèrent à une mesure aussi extrême, avant de connaître les véritables intentions du gouvernement espagnol. Ils demandèrent que l'on fit des remontrances à la cour de Madrid, en l'avertissant que de sa réponse dépendrait la paix ou la guerre. Ils soutinrent qu'il était douteux qu'on put s'emparer de la flotte d'Espagne en se déterminant de suite à des hostilités, et que s'en emparat-on, une pareille capture nuirait à l'Angleterre dans l'opinion des nations neutres. Ils s'étendirent ensuite sur les hasards et les dépenses d'une guerre qu'il serait imprudent de s'attirer quand l'Angleterre était déjà aux prises avec plusieurs autres nations.
se rrùre du Pitt n'était pas habitué à une pareille opposition.
9oai)brfSi. Arrivé à la tête de l'État en un moment où personne autre que lui ne pouvait diriger les affaires, il venait de perdre, depuis un an, dans George II, le souverain qui l'avait soutenu pendant une guerre glorieuse et il se trouvait vis-à-vis d'un nouveau roi peu sympathique à sa personne et d'une aristocratie jalouse parmi laquelle ni sa fortune, ni ses relations ne lui donnaient d'appuis. Le silence de toute contracdiction sérieuse dans la Chambre des communes et dans
Pitt
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celle (les lords, raccueil réservé jusqu'alors par la nation aux plans qu'il avait formés, lui fit supporter avec impatience les objections de ses collègues. Convaincu des conséquences lâcheuses qu'aurait une politique timide et Ilottante, il refusa de s'associer à des résolutions fatales, selon lui, à l'intérêt de l'Angleterre, et déclara que « c'était le moment d'abaisser la puissance de la maison de Bourbon, que si on le laissait échapper il ne se retrouverait plus, ajoutant que s'il ne pouvait pas faire triompher son opinion dans cette affaire, il était résolu à ne plus siéger dans le conseil. Il remercia les ministres de l'ancien roi de leur appui, et rappelant qu'il avait été porté au ministère par la voix du peuple, auquel il devait compte de sa conduite, il iinit en assurant qu'il n'accepterait pas une situation dans laquelle il encourrait la responsabilité de mesures qu'il n'approuvait pas. w — « Je vois que Monsieur est décidé à nous quitter, répliqua avec vivacité le président du conseil, le duc de Newcaslle. Je ne puis même pas dire que j'en sois fâché, puisque s'il ne nous quittait pas, il nous forcerait bientôt à nous séparer de lui ; car s'il est résolu à s'arroger le droit exclusif de conseiller le roi, et de diriger les opérations de la guerre, il serait évidemment inutile que nous fussions appelés dans ce conseil. Quand il parle de sa responsabilité envers le peuple, il lient le langage de la Chambre des communes, et il oublie qu'à ce bureau c'est envers le roi seul qu'il est responsable. » Après cette hautaine réponse, le conseil allant aux voix, Pitt n'eut en faveur de son opinion (]ue son beau- frère lord Temple.
Lorsque le lendemain Pitt vint à Saint-James, rendre au roi les insignes de son ministère , Georges III le reçut avec autant de grâce que de dignité. Sans lui demander de continuer ses fonctions, il lui expliqua doucement son opinion sur la guerre avec l'Espagne^ lui avouant que si ses ministres avaient partagé l'avis de Pitt au lieu de le combattre, il aurait été très-embarrassé sur la conduite qu'il devait tenir. Il exprima le regret que lui faisait éprouver la perte d'un ministre aussi habile, et pour montrer à quel point il appréciait ses services, il offrit à Pitt la récompense qu'il pouvait désirer, l'assurant que tout ce que sa position royale le mettrait à même de donner lui serait accordé. Hautain et fier dans la vie publique, Pitt, qui était doux et même humble dans son intérieur, fut vivement ému de l'accueil de son souverain, a Je n'avais, répondit-il, que trop de raisons de craindre d'avoir déplu à votre Majesté, je n'étais pas préparé à cet excès de bonté, pardonnezmoi Sire, il m'écrase, il m'oppresse »... et les larmes inondèrent sa figure. Il quitta le palais après cette scène aussi honorable pour le souverain qui avait su apprécier un pareil ministre, que pour le grand membre de la Chambre des communes imposant une semblable gratitude à son roi *.
* Georges III et lord Bute pressèrent Pitt d'accepter une marque sub' stanlielle de la jjratilude royale. Le gouvernement du Canada lui fut offert avec un traitement de cin(i mille livres (124,000 francs), sansl'obligation de la résidence. Comme celte fonction ne pouvait pas être donnée à un membre de la Cliambre i\e> communes, le roi et son ministre offrirent de faire rendre un biil motivant une exception en sa faveur sur les services qu'il avait rendus à son pays. Pin ayant avoué qu'il préférerait que les bontés du roi fussent réservées à sa femme et à ses enfants, lord iJute s'empressa de mettre à profit cette ouverture, et le jour même où le journal annonçait la retraite du ministre qui avait gouverné pendant plusieurs
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Lu retraite du ministre (lui avait si glorieusement suuaiion
' purillcusu de
soutenu la fortune de l'Angleterre, était un malheur lapiusse,
j • 1 1 ' inaiclic de
d'autant plus grand pour la Prusse, que depuis l ave- Frédéric nement de Georges Hl le cabinet de Saint -James se ZJmi! montrait beaucoup moins favorable à ses intérêts. La campagne qu'elle soutenait en 17 G 1 n'était pas heureuse. Tout échange de prisonniers lui ayant été refusé en 1760, et une partie de son territoire se trouvant occupé par les ennemis, le recrutement des armées prussiennes était devenu tellement difficile, que Frédéric n'opposait que cent dix mille soldats à plus de deux cent mille combattants. Le roi de Prusse, qui avait passé l'hiver en face de Dresde où se trouvait Daun, veillait de loin sur la Silésie, menacée à la fois par les Russes vers Colberg et Breslau, et par les Autrichiens du général Laudon ' du côté de Sclnveid-
années l'Angleterre, le public apprenait que le roi, pour reconnaître ses grands services, créait sa femme pairesse de son droit personnel (pceress in lier own right) et assurait à sa famille une pension de (rois mille livres (75,000 francs), pendant trois générations. — Ucmoires historiques sur la négociation de la France et de l'Angleterre depuis le 26 mars 1761 jusqu'au 20 septembre de la ynême année, in-8°, Paris, 1761, p. 18 et suiv., 20 et suiv., 40 et suiv., 60 et suiv., 150 et suiv. — History ofthe reign of George Illhy Edward lUirnes, in-4% Leeds, 1820, t. 1, p. -22 et suiv. 28 et sm\. — OEuires posthumes de Frédéric II, t. IV, p. 162 et suiv., 288 et suiv. — Mémoires 'de Rochambeau, t. I, p. 164 et suiv. — Mémoires de Napoléon, t. VU, p. 295 et suiv. — Mémoires de Besenval, 1. 1, p. 54 et suiv. 57 et suiv. — Mémoires de Dumouriez, t. I, p. 30 et suiv. — Journal de Barbier, t. IV, p. 373, 375, 402. — Mémoires du président llénaxdt, p. 259 et suiv. — Vie privée de Louis XV, t. IV, p. 7 et suiv. — Mémoires du prince de Montbarrey, t. I, p. 199 et suiv. — Précis historiqui' de la marine de France, t. Il, p. 304 et suiv. — Mémoires du duc de iXoailles, t. IV, p. 40 et suiv., 52 et suiv. — Histoire de la diplomatie française, |Kir Flassan, t. V, p. 316 et suiv. — Histoire d'Angleterre, par Berh-and de Molluviile, I. VI, p. 375 et suiv. — Critical and historical Essays by liabington Macaulay, in-8', London, 1850, p. 736 et suiv,
• Voir caries 1), 1..20, et H, p. 42.
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nilz. A l'approche de Laudon , qui s'était mis en marche le %^ avril, le corps prussien du général Goltz se concentra dans les fortes positions de Hohe- Friedberg et de Cutzendorf, près de Schweidnitz, s'apprêtant à soutenir le choc des Autrichiens s'ils en venaient à une attaque. Mais Laudon s'arrêta, décidé qu'il était, à combiner son mouvement offensif avec celui que feraient les Russes. Il devenait évident, par ces divers déplacements^ que tous les efforts des ennemis du cabinet de Berlin allaient se concentrer sur la Silésie, et que Daun ne restait en Saxe que pour empêcher l'envoi de secours sur le théâtre choisi pour la lutte. Une fois convaincu des combinaisons de ses adversaires, Frédéric prit sans hésitation son parti, il laissa le prince Henri avec trente-deux mille hommes campés devant Meissen, et lui ordonnant de veiller sur Daun, et de le suivre pas à pas s'il quittait la Saxe pour se diriger sur la Silésie, il traversa de sa personne l'Elbe, le 4 mai, avec trente mille soldats, tant infanterie que cavalerie, courut à la hàtc sur Lowenberg et atteignit Hohe-Friedberg le 13. Sa présence fit immédiatement reculer le général Laudon jusque .dans le comté de Glatz, où il occupa une forte position en avant de Braunau. Envoyant le général Goltz avec une dizaine de mille hommes dans la direction de Glogau, Frédéric lui prescrivit de renforcer le corps du prince de Wurtemberg dans le camp fortifié (ju'il occupait aux environs de Colberg, et il résolut d'attendre, avec les quarante-huit mille hommes dont il disposait, ce que feraient ses ennemis.
« La leine de Hongrie, écrivit-il au marquis
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d'Areens, est acharnée à la «uerre, i'ai servi vina Lettre
' !-) ' j 1 jg Frédéric au
ans de plastron aux traits de la eonr de Vienne, et à marquis dArla barbarie de ses troupes et de ses alliés. Il est dur de souffrir toujours, et je sens que la vengeance peut être un plaisir divin, comme le disent les Italiens, il ne s'agit que d'en saisir le moment. Ma philosophie reçoit de si rudes assauts qu'il y a des moments où elle s'échappe. On canoniserait quiconque , après avoir été outragé comme je le suis, aurait assez d'empire sur lui-même pour pardonner à ses ennemis sans dissimulation. Pour moi qui cède ma place à qui la voudra dans la légende, je vous confesse que ma faible vertu ne saurait atteindre à cet état de perfection, et que je mourrais content, si je pouvais me venger en partie du mal que j'ai souffert. »
Le roi de Prusse exhalait ainsi l'amertume dont Anivéodes son âme était remplie, quand, peu de jours après sa eusiicWe. lettre à d'Argens, lui parvint un avis de Goltz, qui lui apprenait l'arrivée du général russe Buttnrlin, le 13 juin, àPosen. Goltz demandait du renfort pour attaquer ses ennemis au moment où leur armée se trouvait partagée en deux corps dirigés, l'un, sur Schneidemuhle, l'autre, sur Schwerin. Frédéric s'empressa de déférer aux avis de son lieutenant, mais une fièvre subite emporta Goltz avant qu'il put mettre à exécution ses projets, et Ziethen, appelé à le remplacer, trouva les Russes réunis à Posen. Sur l'annonce qu'ils marchaient sur Militsch, Frédéric, convaincu qu'ils en voulaient à Breslau, vint occuper le camp de Pulzen en avant de Schweidnitz. Do cette position, située dans la plaine, il pouvait se porter où il le jugerait à propos, et surveiller les
mouvemenis du général Laudon, qui ayant été rejoint par le corps du général O'Donnell, disposait de soixante-quinze mille hommes. Le roi de Prusse, résolu à se tenir entre les Russes et les Autrichiens, pour empêcher leur jonction, était déterminé à se battre contre les Autrichiens s'il se présentait une occasion favorable, mais, comme ill'écrit aussi, à se tenir scrupuleusement « sur la défensive avec les Russes, par la raison que s'il remportait une victoire contre les Autrichiens, les Russes se retireraient d'euxmêmes, et que s'il avait le même avantage contre les Russes, cela n'empêcherait pas M. Laudon de continuer les opérations de sa campagne. » Sur un mouvement des Autrichiens, qui, après être restés quelque temps immobiles en face de Braunau, s'étaient mis en marche dans la direction d'Appeln, Frédéric se porta précipitamment sur Neiss dont il craignait d'être isolé, avec l'intention d'empêcher Laudon de rallier les Russes au-delà de cette ville, et de l'attaquer s'il le rencontrait. Surpris par cette apparition des Prussiens, Laudon revint sur ses pas, avertissant le général Butturlin qu'il fallait opérer la jonction de leurs troupes dans la basse Silésie, puisqu'elle ne pouvait avoir lieu dans la haute. jonciiciii des . Le mois de .Juillet s'était passé en marches et convul^e et tre-marches, et Frédéric venait de se porter sur Strehlen pour y prévenir l'arrivée de Laudon, quand un rapport du commandant de Schweidnitz lui apprit que son ennemi lui avait échappé. L'armée autrichienne, changeant subitement la direction de sa marche, était venue tout à coup se déployer devant cette ville, après avoir porté une de ses divisions,
autiicliionne.
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SOUS les ordres du générol Beck, vers Liegnitz. A ce moment, les Russes quittant lîreslau descendaient l'Oder jusqu'à Leubus, y jetaient trois ponts sur le fleuve, et, le 12 août, ils campaient dans les environs de Parchwitz. Frédéric, qui était accouru à Canth aussitôt la nouvelle de la marche de Laudon, eut un engagement avec les Russes en cherchant à se renseigner sur. ce qu'avait fait le général Butturlin. Ce fut même pendant le combat qu'il vil la cavalerie autrichienne s'avancer, et s'effectuer la jonction des deux armées.
L'armée prussienne, établie dans les environs de Neumark, se trouvait entre l'armée russe, descendant de Parchwitz à Liegnitz, et l'armée autrichienne s'avançant vers cette dernière ville par Striegau et Jauer. Frédéric demeura quatre jours dans cette position critique, et, le 19 août au matin, il revint rapidement vers Schweidnitz dans l'intention de s'établir sur les hauteurs de Zultzendorf, situées à peu de distance de cette ville, et de séparer ainsi Laudon des magasins d'où il tirait ses vivres. Mais les Autrichiens étaient venus occuper de nouveau ce poste qu'ils avaient un instant abandonné, et les Prussiens contraints à s'arrêter dans un endroit appelé Bunzelwitz, furent séparés de Schweidnitz par le camp où ils désiraient s'établir. Profitant des accidents du terrain qu'il occupait pour rendre sa position formidable, Frédéric n'avait pas encore fini ses travaux quand Butturlin, descendant ses postes de Striegau jusqu'à la hauteur deBunzelwitz, combinait son mouvement avec celui de Laudon qui déployait son armée en face de celle de Frédéric, et celui du
du désaccord
evistaiit enlic Landon et Butturlin.
général autrichien Brentnno, qui se reliait à la gauche des Russes pour prendre à dos les Prussiens.
Fiédéiic, cerné Euvcloppé, avcc Ics cinquantc six mille homnies
par les Rnsses j,.ij-
etksAuiri- dont il disposait, par cent quarante mille soldats, le sauvriar suite fol de Prussc sc scntait perdu si une attaque simultanée et vigoureuse s'exécutait contre lui. Il hâtait ses préparatifs de défense, profitant du répit que lui donnaient ses ennemis, et s'attendant d'un jour à l'autre à une action désespérée. Heureusement, soit par le fait de rivalités qui se produisent souvent entre généraux, soit que les Russes fussent résolus de ne pas anéantir complètement la Prusse, l'accord reredouté par Frédéric ne put pas se produire. Laudon sollicita en vain Butturlin de se joindre à lui pour livrer, le 1" septembre, une bataille décisive à l'armée prussienne, jamais il ne put amener son allié à le soutenir, et Butturlin, s'obslinant dans l'inaction, finit par proposer vingt mille hommes de ses troupes au général autrichien dans le cas oii il serait attaqué par les Prussiens. Quelques jours après cette offre dérisoire, il leva son camp et rétrograda sur Jauer, suivi dans cette marche par le général prussien Platen, qui traversa l'Oder à Breslau et détruisit plusieurs magasins de l'armée russe en se dirigeant sur Colberg '.
Prise de Débarrassé des Russes, Frédéric, qui voyait ses ma-
Srliweidnitz, . i ,^ . • i • ■, ' • i , '
pari.audon, gasius dc Sch^veldnltz s épuiser, voulut se rappro-
sepumMd ^^^^^ ^^^ approvisionnements qu'il avait réunis à
Neiss. Il espérait, par un mouvement exécuté dans la
• ■ < Voir cartes D, p. 20 et H, p. 42.
ner
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direction du comté de Glatz, forcer l/aiidon de rétrograder à sa suite, mais le général autrichien, profitant de son éloignement, emporta d'assaut Schweidnitz, et Frédéric apprit, le T'' octobre, la perte qu'il venait de faire. Cessant de descendre sur Neiss, le roi de Prusse vint s'établir à Strelilen pour veiller de ce point sur Breslau et Neiss. Paralysant ainsi, avec les quarantecinq mille hommes dont il disposait, les efforts des quatre-vingt-cinq mille soldats de Laudon, il s'apprêtait à rendre impossible, durant le reste de la campagne, toute entreprise sérieuse en Silésie, quand les plus fâcheuses nouvelles lui arrivèrent de Poméranie.
Le 9 août, le prince de Wurtemberg avait été at- cmberK se rend
, Ti'-Mi aux Russes,
taque dans son camp retranche par dix-nuit mille le décumbre Russes, au moment où les flottes de Suède et de Russie écrasaient la ville de Colberg sous le feu de leur artillerie '. Allaibli de plusieurs corps que lui avait enlevé l'ennemi, entamé dans ses défenses par la prise de deux redoutes dont les Russes s'étaient emparés, le 19 septembre, le prince de Wurtemberg n'avait pas su s'entendre avec Platen pour combiner une attaque contre le général Romantzow. Manquant de vivres dont il avait négligé d'approvisionner la ville de Colberg, le prince de Wurtemberg occupait Platen à escorter un convoi, lorsque Romantzo^v l'attaqua, lui enleva un certain nombre de soldats, et le força de reculer à Damm puis à Slargard , s'interposant entre Plalen et le camp des Prussiens. Frédéric, décidé à sauver son armée de la Balticiue, envoya à la hùte qua-
* Voir carte H, p. 42.
Ire mille hommes sons les généraux Schenkendorf et d'Anhalt. Ils rejoignirent Platen vers la fin d'octobre, et marchant aux Russes, ils les tinrent en échec jusqu'à ce que le prince de Wurtemberg eut quitté à l'improviste sa position, et longé les rives de la Baltique pour se rabattre du nord vers le midi sur l'armée envoyée à sa délivrance. Les troupes prussiennes se dérobèrent ainsi aux Russes, mais Colberg privé de vivres dut ouvrir ses portes le 16 décembre.
Traiiison A la même époque Frédéric échappait, d'une façon
méditée contre . -, > i.jij--' i
Frédéric, presque miraculeuse, a un attentat dirige contre sa ^eTéflndd'T personne. 11 recevait souvent dans son camp de ^^"^'"domer"'"' Strehlen un gentilhomme silésien, le baron de Warà cet égard, j^olscli. Cc visitcur, accucilli d'une manière d'autant plus gracieuse que le roi se trouvait privé de toute distraction, avait été frappé de l'isolement de la maison occupée par Frédéric, et de la facilité avec laquelle on pourrait s'emparer de sa personne. Il communiqua ses remarques à un prêtre catholique de Strehlen, nommé Schinilh, et tous deux, dans le criminel espoir d'une riche récompense, conçurent le projet de livrer le roi de Prusse à ses ennemis. Schmilh se mit en relation avec un officier autrichien, M. Wallis, et Warkotsch envoyait depuis quelque temps son chasseur porter des lettres à Schmith, quand un jour ce domestique ouvrit une d'elles et surprit le secret de son maître. Frédéric averti expédia aussitôt un détachement pour s'emparer du baron, mais Warkotsch s'enfuit avec le prêtre Schmilh, et les deux coupables ne purent être condamnés, après un procès, qu'à être écartelés en effigie. « A la bonne heure, dit Frédéric, en signant une sentence qu'il lui eût répugné de voir
MADAME DE POMPADOUR te i7Cl a i7fi3. W.i
exécuter, les portraits ne vaudront sans doute pas mieux que les originaux. »
La nouvelle d'une aussi lâche tentative fit une grande sensation en Europe ; la cour de Vienne accusée nia d'avoir encouragé cette trahison par une promesse de cent mille ducats au haron, et les comtes de Wallis affirmèrent, dans les papiers publics, que l'officier compromis dans le complot n'appartenait pas à leur famille. De pareilles dénégations étaient nécessaires du moment que le résultat ({ue l'on voulait obtenir se trouvait manqué, mais étaient-elles sincères? le doute est grandement permis. .lacques II n'a-t-il pas voulu faire enlever de la Hollande l'évêque Burnet pour pouvoir le tuer? Louis XIV n'a-t-il pas tenté l'assassinat du roi Guillaume, et la réapparition du gouvernement absolu, après la révolution, ne coincide-t-il pas en France avec des morts mystérieuses ou des meurtres juridiques, pour lesquels on aurait craint la publicité?
Échappé à un piégc où il pouvait succomber, Frédéric avait eu aussi le bonheur d'être délivré des Suédois par l'habileté du général Belling, et de voir le maréchal Daun passer dans l'inaction une campagne qu'il aurait pu employer d'une manière dangereuse pour la Prusse. Belling, tenant tète à ses adversaires avec ses 1,500 hussards et deux bataillons d'infanterie, venait de leur enlever une foule de prisonniers dans une suite d'engagements, et les avait enfin contraints de regagner Stralsund, où ils rentrèrent le 3 janvier 17G2. Quant à Daun, il était resté immobile en Saxe , se bornant à intercepter toute communication entre les troupes prussiennes
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placées en fnoo de lui et celles campées en Silésie. Renforcé d'un corps de 30,000 hommes envoyé par Laudon, après la prise de Schweidnitz, Daun n'avait profité des 60,000 soldats dont il disposait contre les 30,000 Prussiens du prince Henri, que pour améliorer ses cantonnements par la prise de quelrpies postes éîablis dans les montagnes, et il était entré en quartiers d'hiver le o novembre 1761.
Frédéric demeurait encore debout, mais comme il l'écrivait à d'Argens : « Ma position peut jeter un certain éclat de loin ; mais si vous approchiez, vous ne trouveriez qu'une grosse et épaisse fumée. » Choiseul était aussi déçu dans ses espérances de négociation, que le roi de Prusse dans ses désirs d'infliger un écliec sérieux aux Autrichiens.
Outré d'avoir inutilement proposé d'immenses concessions pour obtenir la paix, le ministre français voulut essayer d'intéresser la vanité de la nation à une guerre aussi follement entreprise qu'indignement soutenue. Il rédigea, en irente-sixheures, un mémoire historique sur les pourparlers qui avaient eu lieu entre la France et l'Angleterre , appuyant son récit de pièces justificatives destinées à mettre en relief la hautaine attitude du cabinet de Saint-James. « Ce mémoire échaulTera tous les honnêtes gens, tous les bons citoyens, écrivit Voltaire en le lisant. L'île Miquelon et un commissaire anglais sont quelque chose de si humiliant, qu'il f;iut donner la moitié de son bien pour courir après l'autre, et pour faire la paix sur les cendres de IMagdebourg. ««Cernémoire, affirme le président Hénault, eut tout l'effet que l'on en devait attendre, et tout Paris y applaudit.»
pays libre.
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Les prévisions de Voltaire et les affirmations de indifférenr.e
, , , , . , . , des fian(,'ais,
Henault n étaient pas plus justes les unes (jue les le patriotisme autres ; la grande masse du publie resta parfaite- '".lue'ins^'.iîr nuMit indiiïérente à l'appel que lui adressait Choiseul, et l'avoeat Barbier semble ignorer jusqu'à l'existence de son mémoire. Faut- il pour cela accuser le patriotisme du peuple français, et s'indigner du peu d'impression (jue lui causa le récit des humiliations qu'il avait subies. 11 serait injuste de se laisser entraîner dans de pareilles déclamations. Lorsque, dans la vie privée, nous trouvons des pères de famille, jaloux de leur autorité au point de laisser grandir à coté d'eux des fils sans les initier à la direction de leur fortune ou de leur industrie ; lorsque nous voyons cesjeiines hommes passant de l'ignorance où on les laisse à rindifiérence ; puis, quand le père n'est plus, se trouvant sans volonté et sans initiative; rendons-nous responsables les enfants de leur incapacité? Non, sans doute; nous nous en prenons à leur éducation. Pourquoi suivre d'autres règles pour juger une nation? pourquoi opposer sans cesse le patriotisme des Anglais à l'apathie des Français. L'Anglais entendait chaque jour discuter les aflaires de son pays dans le plus noble langage, l'Anglais savait que les hommes appelés à le gouverner avaient été désignés par lui-même et étaient soutenus au pouvoir par lui, l'Anglais, en franchissant le seuil de sa demeure, se sentait dans un domicile inviolable où pouvaient seulement pénétrer les magistrats chargés d'exécuter les prescriptions de la loi cl non les caprices d'un prince. Quelle difTcrcncc entre sa position et celle du Français, qui n'avait aucun pouvoir sur le choix
des ministres chargés de gouverner son pays ou de le représenter devant l'étranger, qui ignorait les décisions de son gouvernement, qui ne pouvait pas correspondre avec sa famille ou ses amis sans craindre que ses lettres fussent ouvertes par la police, qui, livré à la fantaisie du moindre fonctionnaire, avait à craindre d'être exilé loin de sa province, chassé de sa patrie ou jeté dans une prison ? Que faisaient à des hommes ainsi traités et dédaignés les affronts subis par M. de Choiseul? L'avaient-ils chargé de conduire leurs affaires? S'il s'adressait à eux, n'était-ce pas à cause des embarras qu'avaient amenés les fautes du gouvernement? Les malheurs politiques ne viennentils pas d'ailleurs en aide à une foule opprimée? N'estce pas dans les cruelles épreuves subies par un pays que le citoyen recouvre quelques-uns de ses droits? Le dur et impitoyable despotisme de Louis XIV s'est relâché à l'époque de ses malheurs ; au commencement du xix" siècle, la plus terrible catastrophe que puisse subir un pays, a débarrassé la France d'un homme que l'histoire dépouille des qualités morales que lui avait fait une mensongère légende, pour ne lui laisser que la stérile gloire d'un génie destructeur et fatal. Il faut faire la part de tous ces sentiments confus, il faut tenir compte de l'absence complète de responsabilité des citoyens d'un pays pour juger du patriotisme qu'ils peuvent déployer, et ne pas exiger d'eux des lumières et des sentiments que leur situation ne leur permettait pas d'atteindre. Le cuniiùioui Lc coutroleur général Bertin, occupé à venir en 'nuttsuiv"re' aldc à M. dc Choiscul pour la continuation de la ]r.er,Sé- guerre, ne pouvait ([uc suivre les errements de ses
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prédécesseurs. La spirituelle réponse île M. d'Aven cesseuis,
, . ,. . les princes
au roi n avait pas lait renoncer aux apparences de coiuinuentà
n,. ,. , , ,. , faire des sem-
ees consentis en laveur de la nation par les biamsde
auteurs de sa ruine et de sa misère. Un ordre du ***^"*'^^^* 15 novembre 1759, prescrivit à M. de Fontanieu de porter à la Monnaie la partie de vaisselle d'argent exécutée pour le duc de Bourgogne. Ollrande d'un enfant de neuf ans qui avait l'avantage d'impressionner un certiain nombre de cœurs naïfs et de créer un prétexte pour s'emparer de richesses réelles. Des lettres patentes permirent en ellet aux fabriques des églises et aux communautés d'imiter le jeune héritier du trône, en faisant don d'une partie de leurs vases sacrés. Cette permission, qui était un ordre, précéda seulement de quelques semaines un emprunt de 30 millions, émis au mois de mars 1760, dans la ville de Strasbourg, avec clause de remboursements échelonnés par la voie du sort en vingt années; emprunt suivi, le lendemain même de sa publication, d'une augmentation d'un sou par livre ajoutée aux impôts prélevés sur le sel, le bois, aux droits d'entrée et de sortie, aux droits d'aide et à ceux de contrôle, Obligé de renoncer à l'édit de subvention générale inventé par M. de Silhouclle, Hcrtin le remplaça par le maintien du troisième vingtième qu'il aggrava en y ajoutant deux sous par livre. Il doubla le chiffre de la capilation pour tous les citoyens, le triplant pour les olTicicrs delà chancellerie, les banquiers et toutes les personnes pourvues de charges dans les finances. Le 31 mars 17G0, les offices et les droits sur les ports, le beurre, les fromages, qui avaient été supprimés, furent rétablis, et les prêts de-
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mandés directement par l'État reprirent leur cours. Le rétablissement d'un droit sur les cuirs permit de donner cet impôt pour gage de dix-neuf cent mille livres de rentes héréditaires au 3 pour 100 ofl'erts en vente au public. Cette opération précéda de peu de jours un placement pour les capitaux disponibles de 50 millions remboursables en dix années par la voie du sort et payables, pour les trois cinquièmes, en effets royaux. Ce second emprunt, pour lequel il n'était exigé que deux cinquièmes en argent, ne devait procurer au roi, comme l'observe un auteur de l'époque, que "20 millions d'espèces ; ce mais elle lui donnait des facilités pour s'acquitter, sans débourser d'argent, avec un grand nombre d'entrepreneurs et de munitionnaires qui avaient assez gagné pour se contenter d'un intérêt médiocre de l'argent qui leur était dû. »
Propre à encourager la friponnerie des fournisseurs de l'État et à leur servir d'excuse, cette réflexion ne pouvait en aucune manière s'appliquer aux marchands qui se trouvaient en rapport avec la cour. Leroieties Unc Icttrc du 27 avril 1761^ de lintendantde Paris, paienTp^Te^urs ^^- ^^ Sauviguy, uous apprcudcn effet que le boulanger du roi se trouvait dans l'impossibilité de remplir ses engagements à (îause des sommes considérables qui lui étaient dues pour fournitures faites au château. Les explications données par la duchesse de Lauraguais nous font connaître que, malgré l'argent remis par le contrôleur général pour pourvoir à la garde-robe de la dauphine jusqu'en 1760, il y avait en 1703 des marchands d'étoffes qui attendaient leur payement depuis 1743. M"' de Lau-
fijurnisseurs.
MADA.Mt: DE PU.MPAUULK ve 17G1 a 1763. 449
raguais, qui venait de recevoir une somme de cent vingt mille livres (600,000 francs de nos jonrsj pour ce service, réclamait encore une ordonnance de supplément pour payer tout ce qu'elle avait pris.
Les Parlements firent partout des remontrances Remontrances
, , , du Parlement
5ur les edits fiscaux qui avaient ete rendus. Le parle- de pans contre ment de Paris présenta deux fois des remontrances nouvellement dont la dernière se terminait par ces paroles pleines de fermeté : « Le moyen infaillible pour porter la nation française, si noble, si généreuse et si attachée à ses rois, à faire les plus grands efforts, est de l'assurer que désormais les fonds immenses, que par des charj;es de toute espèce on lève sur elle, ne seront employés que pour la dignité du trône, le service effectif du seigneur roi et le bien de l'État. » Le roi ayant eu recours à un lit de justice pour l'enregistrement de ses édits, le Parlement protesta de nouveau, et ses observations, rédigées par des commissaires, parmi lesquels étaient Pasquier et l'abbé Terray, parlaient des maux du pays a parvenus à leur comble par le renversement de là fortune d'une multitude de familles, la désolation des campagnes, Tinaction du commerce et la ruine du crédit; » les magistrats critiquèrent en détail les nouveaux impôts (c qui, en frappant sur les objets de consommation, diminuaient par là môme la consommation. » Ils citaient comme preuve de leurs assertions la diminution de revenu de l'octroi de Paris, l'obligation où l'on s'était trouvé de recourir à des interprétations forcées, et de comprendre, dans les objets de consommation, le papier, le parchemin timbré. « Indépendamment, continuaient-ils, des frais immenses des recouvre-
menls de régie, des libéralités qui seraient peu méritées et des gains énormes qu'une administration trop facile accorderait à l'avidité des traitants, il est encore d'autres dépenses que l'on trouve le moyen de soustraire à la vigilance des lois en abusant du nom du seigneur roi. Ces dépenses^ dont l'objet nelui est pas toujours assez connu, ne peuvent avoir pour but le service de l'État, puisqu'un motif si juste n'a pas besoin de se cacher et qu'elles montent néanmoins à des sommes énormes qui sufHraient souvent pour acquitter une partie considérable de ces dettes si légitimes et si publiques dont on est obligé de dilférer le payement. » Le roi annonça dans sa réponse des modifications à plusieurs impôts nouveaux, et, demandant l'enregistrement sans délai des déclarations qui établissaient un don gratuit et une augmentation d'un sou pour livre sur des impositions anciennes, il ajouta : « Je sais et je vois avec douleur que mes peuples auront de nouvelles charges à supporter, tout ce que mon Parlement pourrait me dire à ce sujet, je le sens... Si l'économie la plus attentive pouvait seule me procurer les secours nécessaires^ je n'emploierais pas d'autres moyens, et il est toujours dans mon cœur de soulager mes fidèles sujets... mais les dépenses de la guerre rendent l'imposition indispensable. » Le Parlement, mécontent du refus qui lui avait été fait de quelques change* ments dans les déclarations qu'on voulait lui faire admettre, persista dans la voie que lui avait dicté sa vive réprobation contre les acquits de comptant désignés sous le nom de dépenses soustraites à la vigilance des lois. Il insista^ par Torganc de l'abbé
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Terray, sur la nécessité des économies, sur la suppression des dépenses inutiles, sur la diminution des Irais de perception , sur la juste répartition des iuipôts, et demanda que les impositions nouvelles ne lussent établies que pour un an, a puisque la juste espérance de la paix qu'on nourrit les rendra probablement inutiles en 1702. )> Le roi céda sur ce dernier point, et les magistrats, satisfaits, supprimèrent plusieurs écrits qui rendaient compte au public de la lutte soutenue par le parlement de Paris contre les exigences de la cour.
La condescendance du gouvernement était néces- Demande
. , . de convocation
saire en lace d'une opinion publique qui semblait des Étais prendre chaque jour plus de force. Le parlement de '''^"'^' plu- Toulouse venait de faire entendre des réclamations, et '""de ro™ celui de Rouen, renchérissant sur les plaintes de cette ^" ^^'^"" cour du Midi, affirma que la multitude des impots maintenus et créés tendait à la ruine du royaume, en frappant à la fois sur tous les États et en portant un trouble universel dans la province de Normandie qui, en paix comme en guerre, était opprimée par des impositions s'élevant à plus du double de celles perçues par Louis XIV lorsqu'il résistait à l'Europe conjurée. Se demandant pourquoi la France était prêle à succomber d'épuisement et de faiblesse, le parlement afiirmait que la cause en était due à la cessation des États généraux, sans lesquels on ne y)Ouvait naguère établir aucun subside. Quand ces assemblées eurent pris lin, conUnuait-il, « le génie tiscal, rompant toutes les dignes, inonda la France et la couvrit d'impôts onéreux toujours croissants; perçus aibi-
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trairement, tyranniquement, avec iniquité et horrible vexation. De là les tailles, les aides, les gabelles, la capitation, l'industrie; le contrôle des actes, du papier, du parchemin ; la caisse de Poissy, le dixième, le centième denier, les insinuations, les amortissements, la paulette, le prêt, les confiscations, les amendes ; les droits d'archives, de sceaux, de parisis; les marques des métaux, des cartes,, des étolîes; les taxes sur les offices, etc.'; les choses, les personnes, les titres, les qualités, les talents, le travail, tout
généralement est contribuable Voilà le fruit de
l'ai'bitraire. De là ce mépris de toute règle qui rend
' Nous avons expliqué ce que c'était que les tailles, les aides, les gabelles. L'impôt de la capitation estdélini par son nom, c'était un impôt ])ar tète, une soite de taille personnelle qui n'était pas égale i)our tout le monde l)uisque, dans la déclaration de 1G95, on avait divisé les français en vingtdeux classes jiour pouvoir fixer la somme duc par chacun d'eux, et que dans le tarif de la capitation à lever sur l'armée, fait en 17G'i, le chiffre des lieutenants-généraux était de 150 livres; du colonel- général des dragons, de 720 livres ; des médecins, de 12 livres ; des apothicaires, de 3 livres 12 sous, etc. L'impôt ajipelé l'industrie ou plus généralement l'ustensile était un impôt qui avait pour objet le logement des gens de guerre; des ordonnances lixaient les ustensiles à lournir par les habitants, tels que marmite, gril, gamelle, etc., et les contributions à payer pour les logements des officiers. Le contrôle des actes, du papier, du parchemin, étaient des impôts semblables au timbre. La caisse de Poissy était une caisse faite pour faciliter le paiement des personnes qui approvisionnent I^iris; mais les droits exigés des bouchers en faveur de cette caisse faisaient renchérir le lirix de la viande. Le dixième était une augmentation de deux sous pour livre sur les impôts compris dans les fermes générales, le centième denier, dont le nom est encore eu usage, est le droit de mutation qu'on prélève à chaque transmission de pro|)riété ; les insinuations ressend)lent à l'enregistrement, les amortissements sont les impôts payés par les propriétés de mains-mortes. L'ensaisinement était l'impôt payé par un roturier mis en |)Ossession d'un fief. La paulette et le prêt étaient des droits payés pour pouvoir transmettre un ollice par succession ou vente. Nous avons donné ces quelques explications pour montrer combien le passé se lie au présent, et les legs, plus nombreux qu'on ne suppose, faits par le système financier de l'ancien régime à' celui de nos jours.
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l'état des peuples incertain, déplorable » Flétrissant cette exclusion des formes de la justice ordinaire qui fait encore aujourd'hui décider les contestations sur les impôts par des tribunaux administratifs, il la taxait « d'arbitraire qui ressemble à un déni do justice. » Il entrait ensuite dans la critique de détail de ces divers impôts : « Chaque jour, en Normandie, on voyait saisir, vendre, exécuter, pour n'avoir pas acheté de sel, des malheureux qui manquaient de pain ; » les milices enlevaient une multitude de bras utiles en en respectant une quantité d'inactifs et même d'onéreux à l'État. Les corvées étaient comparées à un travail d'esclaves mettant la condition des hommes au-dessous de celle des animaux domestiques, qu'on nourrit au moins pour les services qu'on en tire. Le Parlement se plaignait que
l'agriculture fût « oubliée, méprisée^ persécutée ;
que le commerce, en Normandie, fût sans activité et
sans vie ; que les maux de la province fussent
arrivés à leur comble; « et il demandait l'assemblée des États généraux pour remédier à tant de maux, ou du moins la convocation des États provinciaux de la Normandie, qui ne s'étaient pas réunis depuis 1 Goo. . . . <c Tant (ju'a duré en France la tenue des États généraux, le peuple, admis par ses députés à l'estimation des besoins publics, a connu la nature et l'étendue de ses forces; il a su mesurer et régler les contributions ; le gouvernement florissail, ainsi que le
citoyen; le sujet payait plus volontiers ce qu'il payait sans efforts. Fatigué de demander sans cesse et d'annoncer sans cesse des besoins; indifférent à la légalité, pourvu qu'on en recueillît les effets; jaloux
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peut-être que rien ne fût légal, pour que tout pût être arbitraire, on a renversé l'ordre et perçu sans demander; on a éludé, méprisé ces formes antiques et vénérables, conservatrices du bien-être de l'Etat
et de la liberté légitime de ses membres Depuis
que la tenue des États n'a plus existé que dans le vœu de la loi, l'intérêt privé s'est emparé de tout; on a, sous prétexte d'accélérer les affaires, supposé le vœu de la nation sans la consulter, sans l'interroger, sans
même le pressentir Rendez -nous, Sire, notre
liberté précieuse; rendez-nous nos Etats; il est de l'essence d'une loi d'être acceptée; le droit d'accepter est le droit de la nation. »
Le chancelier Lamoignon répondit aux plaintes des magistrats de Rouen par l'ordre d'enregistrer sans délai les édits, les prévenant que <^ Sa Majesté s'étant fait rendre compte de leurs remontrances, avait vu, avec une extrême surprise, les principes hasardés et les faits exagérés qui y sont exposés. »
Les protestations du parlement de Normandie circulaient imprimées dans Paris et étaient vendues dans la grande salle du Palais de Justice, quand d'itératives remontrances répondaient aux ordres impérieux du chef de la justice. Les magistrats rouennais refusant de « devenir l'instrument des malheurs publics «, en admettant les édils libellés à Versailles, les arrêts du Conseil furent envoyés aux intendants des généralités de la Normandie pour la levée des nouveaux impots et l'exécution de la loi des corvées. Le parlement déclara illégal une pareille manière de procéder, ordonna au procureur général de poursui- . vre les fonctionnaires qui se livreraient à ce qu'il
MAn.\MK MK l»OMIMlMili|\ w. 170,1 a 170.!. 45:3
ffiif^lifiait (lu nom crexaclions el de malversations, el sur l'abstention de ce magistrat, qu'arrêtait des ordres venus du ministère, la Cour décida qu'elle rédigerait de troisièmes remontrances et rendit un arrêt défendant à toute personne, de quelque qualité et condition qu'elle fût, de faire aucune imposition ni levée de deniers sans y être autorisée par éditS;, déclarations ou lettres patentes dûment vérifiés. Un arrêt du Conseil cassa celui du Parlement, et le duc de I.uxembourg partit pour Rouen avec ordre de faire bilTer sous ses yeux la décision des magistrats et inscrire celle du Conseil. A son entrée dans la salle, les membres de la Cour se retirèrent et le premier président Ilue de IMiromesnil, arrêté avec le greffier par une lettre de cachet que lui présenta le duc, prit négligemment un livre pour constater son refus de participer à ce qui se faisait. Demandant, au bout de quelques minutes, si toutes les écritures étaient Alites, M, de Miromesnil salua le duc de Luxembourg avec ces mots : « Je n'ai plus affaire ici, » et sortit pour décider, quelques heures après avec ses confrères, que l'arrêt du Parlement serait exécuté en dépit de celui du Conseil. Mandé à Saint-Germain pour y porter les troisièmes remontrances qu'avait décidées la Cour, M. de Miromesnil s'y présenta avec douze membres de son Parlement. Le roi les reçut en audience solennelle et leur exprima son mécontentement en ces termes :
« Je suis votre maître, je devrais vous punir de la hardiesse de vos principes. Retournez à Rouen et enregistrez mes déclarations et mes édits sans aucun délai ; je veux être obéi. Je suis plus préoccupé que
VOUS ne pensez du soulagement de mes peuples et des moyens d'y parvenir ; ils en sentiront les effets. Voici ma réponse que j'ai écrite de ma main. »
Les magistrats rentrèrent à Rouen, décidés à toujours refuser les nouveaux impôts. Il fallut des lettres de jussion et, dit-on, le choix donné à un des membres de la Cour les plus récalcitrants, entre le don d'un abbaye et un emprisonnement à la Bastille, pour faire accepter l'enregistrement du troisième vingtième par trente-quatre voix contre trentedeux.
Les convulsion- Ccttc ODDOsition violente contre le gouveruement,
naires a Paris ' ' ,
de 1759 ù 1761. qui attcste de sérieuses préoccupations dans une certaine portion de la société, contrastait avec la réapparition des convulsionnaires à Paris. Ces fanatiques n'avaient jamais cessé de se réunir, quand, en 1759, ils mirent de côté le mystère qui couvrait leurs assemblées. Des personnes de tous les états et de toutes les conditions s'y rendirent, et, en présence de spectateurs, dont les uns examinaient ce qui se passait avec une railleuse curiosité, et dont les autres, pris d'une profonde émotion religieuse, s'agenouillaient en versant d'abondantes larmes, avaient lieu les scènes les plus étranges. La Condamine, le membre de l'Académie française et de l'Académie des sciences, raconte f^n ces termes une de ces séances : « Le Vendredi saint, 13 avril 1759 à six heures et demie du matin, nous arrivâmes chez sœur Françoise, doyenne des convulsionnaires, qui paraît avoir cinquante-cinq ans; il y a vingt-sept ans qu'elle est sujette aux convulsions, et qu'elle reçoit ce qu'on nomme des secours. Elle a déjà été crucifiée deux fois .Te trouvai chez elle
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une vingtaine de personnes rassemblées, dont neuf femmes de tout aiîe, mises décemment, les unes comme de petites bourgeoises, les autres comme des
ouvrières, y compris une jeune prosélyte de
vingt-deux ans, qu'on nomme sœur Marie les
autres spectateurs étaient des hommes de tout âge et de tout état, entre autres un grand ecclésiastique qui a la vue basse (le père Guidi, actuellement de l'Oratoire) il entre encore deux à trois personnes depuis moi, entre autres deux chevaliers de Saint-Louis, qu'on me dit être le marquis de Latour du Pin, brigadier des armées du roi, et M. de Janson, ofluîier des Mousquetaires. Plusieurs avaient un livre d'heures à la main et récitaient des psaumes mon
conducteur me présenta au prêtre directeur
Frj\nçoise était à genoux au milieu de la chambre, avec un gros et long sarrau de toile de coutil qui descendait plus bas que ses pieds, dans une espèce d'extase, baisant souvent un petit crucifix qui avait, dit-on, touché aux reliques du bienheureux Paris. Le directeur, d'une part, et un. séculier, de l'autre, la frappaient sur la poitrine, sur les côtés et sur le dos, en tournant autour d'elle avec un faisceau d'assez grosses chaînes, qui pouvaient peser huit ou dix livres. Ensuite on lui appuya les extrémités de deux grosses bûches, l'une sur la poitrine, l'autre entre les épaules, et on frappa une soixantaine de fois à grands coups avec les bûches, alternativement par devant et par derrière. Elle se coucha sur le dos par terre ; le directeur lui marcha sur le front, en passant plusieurs fois d'un côté à l'autre; il posait le plat de la semelle et jamais le talon. Tout cela s'ap-
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pelle des secours..'.... Alors je pris un crayon et je commençai à écrire ce que je voyais, on m'apporta une plume et de l'encre, et j'écrivis ce qui suit, à mesure que les choses se passaient. A sept heures, Françoise s'étend sur une croix de bois de deux pouces d'épaisseur, et d'environ six pieds et demi de long^ posée à plat à terre, on l'attache à la croix avec des lisières à la ceinture, au-dessous des genoux et vers la cheville du pied ; on lui lave la main gauche avec un petit linge trempé dans de l'eau qu'on dit
être de saint Paris on essuie la main gauche après
l'avoir humectée et touchée avec une petite croix de saint Paris, et le directeur enfonce, en quatre ou cinq coups de marteau, un clou de fer carré de deux pouces et demi de long, au milieu de la paume de la
main gauche le clou entre de plusieurs lignes
dans le bois Après un intervalle de deux minutes,
le même prêtre cloue de la même manière la main
droite Françoise paraît souffrir beaucoup
mais sans faire un soupir, ni aucun gémissement
A sept heures et demi, on cloue les deux pieds de
Françoise A sept heures trois quarts, on soulève
la tête de la croix à trois ou quatre pieds de hauteur A huit heures un quart, on retourne la
croix de ï'rançoise de haut en bas En cet état,
on lit à haute voix la passion de l'évangile de saint Jean, au lieu des psaumes qu'on avait récité jusqu'alors. A huit heures et demie, on couche la croix à plat, on délie les sangles et les bandes des lisières
dont le corps de Françoise était serré on lui
ceint le front d'une chaîne de fil de fer fort délié, qui a des pointes^ ce qui fait l'effet d'une couronne d'épi-
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nés. Je la vois parler avec action. On m'a dit qu'elle déclamait en langage figuré sur les maux de l'Eglise ' . A huit heures trois quarts, elle (Françoise) fait relever sa croix, la tête appuyée contre le mur En
cet état, on présente à sa poitrine douze épées nues ; on les appuie au-dessus de sa ceinture, toutes à la même hauteur; j'en vois plusieurs plier, entre autres celle de M. Latour du Pin, qui m'en fait tâter la pointe très-aiguë A dix heures, on couche Françoise attachée à la croix, on lui ôte les clous des
mains A dix heures douze minutes, on élève la
croix de Françoise, dont les pieds étaient encore
cloués on me donne à examiner une lame de
couteau ou de poignard, tranchante des deux côtés. . . . on découe sa chemise (de Françoise) et on lui découvre la chair du côté gauche elle montre du doigt
où il ftiut faire la plaie ; elle frotte l'endroit découvert avec la petite croix du bienheureux Paris
Le prêtre enfonce un peu la pointe de la lance, que Françoise gouverne ; elle dit amen, le prêtre retire la lance. Je juge^ par la marque du sang, qu'elle est entrée de deux lignes et demie, près de trois lignes. . . . Françoise demande à boire ; on lui donne du vinaigre avec des cendres, qu'elle avale après bien des signes de croix. » A la suite des épreuves de sœur Françoise, vinrent celles de sœur Marie, que l'on attacha aussi sur une croix, mais qui y resta moins longtemps clouée.
Ces odieuses représentations n'étaient pas toujours exemptes de dangers ; si l'on en croit le bruit accré-
' La CoïKlamine avait l'orcillo liiire.
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dite dans Paris delà mort d'une malheureuse femme, que perça le duc de Fronsac dans l'épreuve des épées. Étonné et troublé par ces singularités, le public se partageait dans ses appréciations ; les uns affirmaient qu'il n'y avait d'extraordinaire que la dextérité des acteurs, les autres soutenaient qu'à de grossières tromperies se mêlaient des faits inexplicables. La bonne foi de certains adeptes ne pouvait cire mise en doute. Un avocat au Parlement, nommé Le Paige, avait donné des coups de bûches à sa femme, deux à trois jours avant qu'elle accouchât, et le directeur de Françoise, le père de l'Oratoire Cottu, fut sur le point d'en faire autant à sa pénitente sur son lit de mort, si le médecin Grandelas n'eût arrêté ce fanatique dans l'exécution de son projet. La prétention des adeptes des convulsions, de soulager par des tortures les malheureux qui les acceptaient, devenaient dans les dissertations des écrivains, le prétexte d'attaques contre le christianisme. « Il y a des gens, écrivait M. Dudoyer de Gaslels, qui jettent sur ces actions un regard de mépris; ils condamnent encore avec plus de hauteur tout ce qui a l'air de l'indécence; mais ces gens-là n'ont pas lu l'Ecriture sainte ; s'ils la lisaient, ils verraient que Dieu ordonne à un prophète de manger des excréments Isaïe, par l'ordre de Dieu, court tout nu dans les rues de Jérusalem, et Judith ne se pare-t-elle pas pour plaire à un homme qu'elle a dessein d'assassiner. »
Tolérés par le lieutenant de police, sans doute dans l'intention de détourner les esprits de plus graves objets, ces spectacles, destinés à jeter du ridicule sur les croyances religieuses, coïncidaient avec une
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querelle littéraire qui devait aboutir, comme toutes les discussions de ce temps, à des attaques contre le christianisme.
Vers la fin de 1759, l'Académie française ayant à remplacer .Maupertuis, nomma pour son successeur le marijuis de Pompignan, ancien président de la Cour des aides de Montauban , qui avait écrit plusieurs pièces de théâtre. Le nouvel élu, sortant des habitudes reçues, voulut prouver dans son discours de réception, le 10 mars 1760^ que le sage vertueux et chrétien méritait seul le nom de philosophe; et faisant une critique des livres du jour, il soutint que l'abus des talents, le mépris de la religion, la haine de l'autorité étaient leur caractère dominant, que tout portait Tempreinte d'une littérature dépravée, d'une morale corrompue et d'une philosophie altière qui sapait également le trône et l'autel ; il accusa les gens de lettres de déclamer tout haut contre les richesses et de porter secrètement envie aux riches. De pareils assertions, devant une assemblée qui l'avait admis dans son sein, et comptait parmi ses membres un grand nombre d'écrivains qu'il blâmait, pouvaient passer pour un acte de courage, mais non pour une preuve de tact. Louis XV parcourant le discours, prédit à son entourage les mécontentement qu'il susciterait.
Voltaire, retiré à Ferney, ressentit en effet vivement l'injure faite aux gens de lettres et à lui-même. « Il m'a désigné injurieuscment, manda-t-il à Duclos. Il ne fallait pas outrager un vieillard retiré du monde, surtout dans l'opinion où il était que ma retraite était forcée; c'était en ce cas insulter au malheur, et cela
Uécepliun do LelVanc de Puiiipigniin
à l'Académie française,
10 mars 1760,
son discours.
Irritation du Voltaire contie
Ponipignan, il l'attaque en vers et en prose.
est bien lâche. » Lorscjue cette lettre résumait sa colère dans une correspondance intime, le public en avait déjà reçu la confidence^ et une petite feuille imprimée venue de Genève s'adressait à Pompignan dans ces termes :
« Quand on a l'honneur d'être reçu dans une compagnie respectable d'hommes de lettres^ il ne faut pas que la harangue de réception soit une satire contre les gens de lettres
» Quand par hasard on est riche, il ne faut pas avoir la basse cruauté de reprocher aux gens de lettres leur pauvreté... et dire avec orgueil qu'ils déclament contre les richesses, et qu'ils portent envie en secret aux riches... parce qu'aucun d'eux ne porte envie au récipiendaire.
» Quand on ne fait pas honneur à son siècle par ses ouvrages, c'est une étrange témérité de décrier son siècle.
)) Quand on prononce devant une Académie un de ces discours dont on parle un jour ou deux... c'est être coupable envers ses concitoyens d'oser dire... que les philosophes de nos jours sapent les fondements du trône et de l'autel. C'est jouer le rôle d'un délateur, d'oser avancer que la haine de l'autorité est le caractère dominant de nos productions.
» Quand on succède à un homme bizarre, qui a eu le malheur de nier, dans un mauvais livre, les preuves évidentes de l'existence d'un Dieu, tirées des des-
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seins, des rapports et des fins de tous les ouvrages de la création, seules preuves admises par les philosophes, et seules preuves consacrées par les Pères de l'Église ; quand cet homme bizarre a fait tout ce qu'il a pu pour infirmer ces témoignages éclatants de la nature entière... et a substitué ridiculement une équation d'algèbre, il ne faut pas dire, à la vérité, que ce raisonneur était un athée, parce qu'il ne faut accuser personne d'athéisme, et .encore moins l'homme à qui l'on succède; mais aussi ne faut-il pas le proposer comme le modèle des écrivains religieux ; il faut se taire ou du moins parler avec plus d'art et de retenue
» Quand on est admis dans un corps respectable, il faut dans sa harangue cacher, sous le voile de la modestie, l'insolent orgueil qui est le partage des têtes chaudes et des talents médiocres, v
Saisissant avec empressement l'engouement excité satires de
1, . • j ^, , . , . . j l'abbé Morellct,
par 1 apparition des Quand, un jeune écrivain de trente-trois ans, Tabbé Morellet, publia les Si rappelant à Pompignan les blâmes qu'il avait infligé à des actes du gouvernement, et les ouvrages contraires au christianisme qu'il avait publiés. Aux Si succédèrent les Pourquoi du même auteur.
« Pourquoi M. Lefranc a-t-il employé la moitié de son discours à déclamer contre l'incrédulité et à décrier les gens de lettres? c'est que la réputation d'homme zélé peut lui devenir encore plus utile que ne lui a été celle d'homme de lettres.
» Pourquoi a-t-il justilié si chaudement sur l'article de la religion, M. de Maupertuis, qui est mort
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et qu'on n'accusait plus? Pour rendre odieux ceux qui vivent et qu'on accuse.
)> Pourquoi a-t-il fait une instruction chrétienne au lieu d'une harangue académique? Parce qu'il a composé son discours bien moins pour être récité à l'Académie que pour être lu ailleurs (Versailles). «
Mais le malheureux académicien avait un adversaire plus terrible et plus implacable, et Voltaire en faisant passer Pompignan par les monosyllabes, comme il le disait, allait le forcer de fuir Paris.
Pour vivre en paix joyeusement, Croyez-moi, n'offensez personne :
C'est un petit avis qu'on donne Au sieur Lefranc de Pompignan,
Quoi c'est Lefranc de Pompignan, Auteur des cliunsons judaïques, Barbouilleur du Vieux Tfistament, Qui fait des discours satiriques?
Oui ce Lefranc de Ponqtignan Est un terrible personnage ; Oui, ses psaumes sont un ouvrage Qui nous fait bailler longuement.
Mon cher Lefranc de Pompignan, Quoique je dise et je fasse.
Je ne peux obtenir ta grâce De ton lecteur peu patient.
Non, quand on a maussadement Insulté le public en face, On ne saurait impunément Montrer la sienne avec audace.
Dans la satire si gaie du Pauvre Diable, où la société entière était passée en revue, depuis les militaires, les magistrats, les moines, les convulsion-
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naires, jusqu'aux filles de théâtre, le malheureux que Voltaire mettait en scène raconte que :
MaïKiuant de tout, dans mon ctiagrin i)oignant, J'iillai trouver Lefranc de Pompignan Ainsi que moi natif de Montauban.
(( Mon cher pays, secourez-moi, lui dis-je, Fréron me vole, et pauvreté m'afflige. » (( De ce bourbier vos pas seront tirés, Dit Pompignan; votre dur cas me touche : Tenez, prenez mes cantiques sacrés; Sacrés ils sont, car personne n'y touche; Avec le temjis un jour vous les vendrez.
Le Franc de Pompignan, blessé de la vive attaque de Voltaire dans ses Quand, présenta un mémoire au roi où il eut la naïveté d'écrire ; « Toute la cour a été témoin de l'accueil que me firent Leurs Majestés. 11 faut que tout l'univers sache aussi qu'elles ont paru s'occuper de mon ouvrage, non comme une nouveauté passagère ou indilTérente, mais comme d'une production qui n'était pas indigne de l'attention particulière des souverains. » C'était mettre le comble aux maladresses qu'il avait déjà commises, et s'attirer la foudroyante réponse de la satire intitulée : La Vanité.
Qu'as-tu petit bourgeois d'une petite villeï Quel accident étrange en allumant ta bile, A sur ton large front répandu la rougeur? D'où vient que tes gros yeux pétillent de fureur?
L'univers, mon ami, ne pense point à loi. L'avenir encore moins; conduis bien ton ménage.
— Ali j'ai fait un discours, et l'on s'en est moqué !
Je vais me plaindre au roi, qui me rendra justice.
— Va, le roi n'a point lu ton discours ennuyeux.
La cour te croira fou; reste chez toi, bon homme.
— Non, je n'y puis tenir; de brocards on m'assomme Les quand, les qui, les quoi, pleuvant de tous côtés, Sifflent à mon oreille, en cent lieux répétés.
On méprise à Paris mes chansons judaïques, Et mon pafer anglais et mes rimes tragiques, Et ma proseaux quarante! Un tel renversement D'un Étal policé détruit le fondement.
Ainsi nouveau venu sur les rives de Seine, Tout rempli de lui-même, un pauvre énergumène De son plaisant délire amusait les passants. Souvent notre amour-propre éteint notre bon sens; Souvent nous ressemblons aux grenouilles d'Homère, Implorant à grands cris, le fier dieu de la guerre, Et les dieux des enfers, et Bellonne, et Pallas, Et les foudres des cieux pour se venger des rats.
Je suis loin de blâmer le soin très-légitime
De plaire à ses égaux, et d'être en leur estime.
Mais on ne peut souffrir ces bruyants téméraires, Sur la scène du monde ardents à s'étaler.
Gardons-nous d'imiter ce fou de Diogène
Qui pouvant chez les siens, en bon bourgeois d'Athènes,
A l'étude, au plaisir, doucement se livrer,
Vécut dans un tonneau pour se faire admirer.
Piron seul eut raison, quand, dans un goût nouveau,
Il lit ce vers heureux, digne de son tombeau :
Ci-git qui ne fut rien. Quoique l'orgueil en dise
Humains, faibles humains, voilà votre devise,
Combien de rois, grands dieux, jadis si révérés,
Dans l'éternel oubli sont en foule enterrés.
La terre a vu jiasscr leur empire et leur trône.
On ne sait en quel lieu llorissait Babylone.
Le tombeau d'Alexandre, aujourd'hui renversé,
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Avec sa ville altière a péri dispersé.
César n'a point d'asile où son ombre repose ;
Et l'ami Pompignan pense être quelque chose.
Pompignan attaqué par le parti des philosophes Représentation se voyait poursuivi avec un acharnement qui était dos Phuoloin de s'apaiser, quand un homme de lettres, '"'"mo^ ""^^ Palissot, vint partager avec lui l'indignation de ce qu'il appelait une secte. La comédie intitulée les Philosophes fut jouée le 2 mai 1760, au milieu d'un concours de monde extraordinaire. Les passions les plus vives s'agitèrent dans la salle où la princesse de Robecq, quoique mourante, avait voulu venir attester Lintérêt qu'elle prenait à l'auteur de la pièce. Attaquant des écrivains aimés du public, tels que Duclos, Helvéïius, Diderot et Rousseau, ce dernier paraissait à quatre pattes sur le théâtre, Palissot bravait des opinions qui comptaient un grand nombre de partisans.
(c L'auteur a été trop hardi et très-imprudent, écrit Barbier, qui assista cà la première représentation : l'on dit non-seulement que c'est un impudent, mais encore que c'est un fripon. » D'Alembert, plus ardent que Barbier, traite la pièce d'infamie, et s'exprime, dans sa lettre du 6 mai à Voltaire, avec une violence extrême contre Palissot et ses protectrices, M""" de Yilleroy, de Robecq et Du Delland. « Vous êtes indigné, dites-vous, que les philosophes se laissent égorger; vous en parlez bien à voire aise; et que voulez-vous qu'ils fassent? écriront-ils contre Palissot? en vaut-il la peine? contre des femmes, contre des gens puissants et inconnus, qui protègent îa pièce et le nient? C'est à vous, mon cher maître,
qui êtes à la tête des lettres, qui avez si bien mérité de la philosophie, et sur qui la pièce tombe plus peut-être que sur personne, c'est à vous, qui n'avez rien à craindre, à venger l'honneur des gens de lettres outragés, w Dans cette même lettre, d'Alembert annonce qu'il a reçu de Frédéric une satire violente contre les prêtres, ajoutant : « Je ne sais ce qu'il (Frédéric) deviendra, et moi aussi; mais si la philosophie n'a pas en lui un protecteur, ce sera grand dommage... J'ignore absolument quel sera le sort de l'Encyclopédie....; voilà, mon cher philosophe, le triste état de la philosophie... vous voyez combien elle est malade; elle n'a de recours qu'en vous; elle attend avec impatience, avec confiance ce que vous voudrez bien taire pour elle. »
Le Sermon des Dcux mois après cct appcl, circulait dans Paris une pièce manuscrite intitulée :1e Seruion des Cinquante. « On suppose, dans le préambule, écrit Barbier, une assemblée de cinquante gens de lettres qui, tour à tour, font un discours dans cette assemblée, et que celui-ci est de M. de Voltaire, à qui ses ennemis prêtent cette pièce, dont le style, bien durèrent du sien, décèle la méchanceté. Ce sermon est épouvantable... Si l'auteur était connu, on ne lui IcrLtil pas taire de voyngc autre part qu'à la Grève, pour y être brillé. 11 a apparemment voulu faire entendre que l'Église et la police s'étaient amusées à condamner les ouvrages de certains philosophes pour des bagatelles (pie l'on a traité d'impiétés, et (ju'ils auraient dit quelque chose de bien plus sérieux s'ils avaient voulu. » Cette œuvre, qui n'a jamais été avouée par son auteur et ne devait être imprimée
Cinquuni c ,
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que deux années après, était de Voltaire. Renonçant aux attaques indirectes contre le christianisme, il se posait nettement comme son adversaire et discutait les bases mêmes sur lesquelles il est élevé.
(( Mes frères, s'écriait l'orateur supposé, la religion est la voix secrète de Dieu qui parle à tous les hommes; elle doit tous les réunir et non les diviser; donc, toute religion qui n'appartient qu'à un seul
peuple, est fausse Il est impossible que le point
dans lequel tous les hommes de tous les temps se réunissent, ne soit l'unique centre de la vérité, et que les points dans lcs(jiiels ils dillèrent tous, ne soient les étendards du mensonge. La religion doit
être conforme à la morale ; ainsi, toute religion
dont les dogmes offensent la morale, est certainement fausse. C'est sous ce double aspect de perversité et de fausseté que nous examinerons, dans ce discours, les livres des Hébreux et de ceux qui leur ont succédé
PREMIER POINT
Vous savez, mes frères, quelle horreur nous a saisis lorsque nous avons lu ensemble les écrits des
Hébreux Sans parler do l'injustice extravagante
dont on ose charger rÈtre-Suprème, d'avoir donné la parole à un serpent pour séduire une femme et perdre l'innocente postérité de cette femme, suivons pied à pied toutes les horreurs bistoriques qui révoltent la nature et le bon sens, w 11 commençait par les filles de Loth, enivrant leur père, et.récompensées de leur inceste par une nombreuse postérité ; par le patriarche
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Jacob forçant <( son frère, qui meurt de faim, de lui céder son droit d'aînesse pour une assiette de lentilles, » trompant « son vieux père au lit de la mort, » et, après avoir trompé son père, volant son beau-père Laban. Jacob accorde sa fille Dina à un prince de Sichem, « à condition qu'il se fera circoncire lui et son peuple. Ce prince accepte la proposition ; mais, sitôt que lui et les siens se sont fait cette opération..., la famille de Jacob égorge tous les hommes de Sichem. » Arrivant à l'histoire de Joseph devenu premier ministre pour avoir expliqué un songe, il s'écrie : « Mais quel premier ministre qu'un homme qui, dans un moment de famine, oblige toute une nation de se faire esclave pour avoir du pain I Quel magistrat, parmi nous, dans un moment de famine, oserait proposer un marché si abominable? et quelle nation accepterait cet infâme marché? N'examinons point ici comment soixante-dix personnes de la famille de Joseph, qui s'établirent en Egypte, purent, en deux cent quinze ans, se multiplier jusqu'à six cent mille combattants , sans compter les femmes , les
vieillards et les enfants Écartons pareillement les
prodiges ridicules de Moïse et des enchanteurs de
Pharaon Tenons-nous-en à cette voie affreuse
d'iniquité par laquelle on le fie peuple juif) fait marcher. Leur dieu avait fait de Jacob un voleur, et il fait des voleurs de tout un peuple; il ordonne à son peuple de dérober et d'emporter tous les vases d'or et d'argent, et tous les ustensiles des l^^gyptiens. Voilà donc ces misérables, au nombre de six cent mille combattants, qui, au lieu de prendre les armes en gens de cœur, s'enfuient en brigands conduits par
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leur (lien Ils pouvaient se sauver par le ehemin
le plus court, et ils se détournent de plus de trente milles pour passer la mer Rouge à pied sec. Après ce beau miracle, le propre frère de Moïse leur fait un autre dieu^ et ce dieu est un veau. Pour punir son frère, le même Moïse ordonne à des prêtres de tuer leurs fils, leurs frères, leurs pères; et ces prêtres tuent vingt-trois mille juifs qui se laissent égorger
comme des bêtes Ce n'est pas assez de vingt-trois
mille hommes égorgés pour un veau; on nous en compte encore vingt-quatre mille autres nnmolés pour avoir eu commerce avec des fdles madianiles... Ce peuple avance dans les déserts et les rochers de la Palestine. Voilà votre beau pays, leur dit Dieu; égorgez tous les habitants, tuez les enfants mâles, faites mourir les femmes mariées, réservez pour vous
toutes les petites filles Enfin la nation chérie,
qui avait été ainsi gouvernée par Dieu même, veut avoir un roi, de quoi le prêtre Samuel est bien fâché. Le premier roi juif renouvelle la coutume d'immoler
des hommes Saiil prend prisonnier un roi du
pays, nommé Agag ; il ne tua point son prisonnier
Qu'arriva-t-il? le Seigneur en est irrité; et voici Samuel, prêtre du Seigneur, qui lui dit : Vous êtes réprouvé pour avoir épargné un roi qui s'est rendu à vous; et aussitôt ce prêtre boucher coupe Agag par morceaux. Que dirait-on, mes frères, si, lorsque l'empereur Charles-Qiiint eut un roi de France en ses mains, son clrapclLiin fût venu lui dire : Vous êtes damné pour n'avoir pas tué François I", et que ce chapelain eût égorgé ce roi de France aux yeux de l'empereur et en eût fait un hachis? Mais que dirons-
nous du saint roi David ? Il se réfugie chez le roi
Adîis, et va, pendant la nuit, mettre à feu et à sang les villages de ce roi Achis, son bienfaiteur; il égorge, dit le texte sacré, hommes, femmes, enfants, de peur qu'il ne reste quelqu'un pour en porter la nouvelle. Devenu roi, il ravit la femme d'Urie, fait tuer le mari; et c'est de cet adultère homicide que vient le Messie, le fils de Dieu et Dieu lui-mêaie : ô blasphème! Ne nous appesantissons pas, mes chers
frères, sur les barbaries sans nombre des rois de Juda et d'Israël
SECOND rOINT
» 0 mon Dieu ! si tu descendais toi-même sur la terre; si tu me demandais de croire ce tissu de meurtres, de vols, d'assassinats, d'incestes, commis par ton ordre et en ton nom, je te dirais : Non, ta sainteté ne veut pas que j'acquiesce à ces choses horribles qui t'outragent; tu veux m'éprouver sans doute.
» Comment donc, vertueux et sages auditeurs, pourrions-nous croire cette affreuse histoire sur les témoignages misérables qui nous en restent? Parcourons d'une manière sommaire ces livres si faussement imputés à Moïse. « Il discutait le chapitre de la création dans la Genèse, l'épisode de la tentation d'Eve par le serpent, et arrivait à Noé, auquel le Seigneur commande « de faire un vaisseau de trois cents coudées de bois de peuplier : dans ce seul vaisseau doivent entrer sept paires de tous les animaux mondes, et deux des immondes; il fallut
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donc les nourrir pendant dix mois (jue l'eau lui sur la terre. Or, vous voyez ce qu'il eût fallu pour nourrir quatorze éléphants, quatorze chameaux, quatorze buffles, autant de chevaux, d'anes, d'élans, de cerfs, de daims, de serpents, d'autruches, enfin plus de
deux mille espèces La postérité de Noé veut bâtir
une tour qui aille jusqu'au ciel; belle entreprise! Dieu la craint; il fait parler plusieurs langues différentes en un moment aux ouvriers qui se dispersent. Tout est dans cet ancien goût oriental.
)) C'est une pluie de feu qui change les villes en lac; c'est la femme de Loth changée en statue de sel ;
c'est Jacob qui se bat toute une nuit contre un ange
De miracles en miracles, nous arrivons jusqu'à Samson, représenté comme un fameux paillard, favori de Dieu; celui-là, parce qu'il n'était pas rasé, défait mille Philistins avec une mâchoire d'âne, et attache par la queue trois cents renards qu'il trouve à point nommé.» Il n'y a presque pas une page qui ne présente
de pareils contes Tel est, d'un bout à l'autre, cet
Ancioi Testament, le père du Nouveau, père qui désavoue son fils ; car les Juifs, fidèles à la religion de Moïse, regardent avec exécration le christianisme »
TROISIÈME POINT
« C'est en vain que les Juifs furent un peu plus éclairés du temps d'Auguste que dans les siècles barbares dont nous venons de parler La raison n'en
perça pas davantage chez le misérable peuple dont est sorti cette religion chrétienne, qui a été la source de tant de divisions, de guerres civiles et de crimes, qui
a fait couler tant de sang Il y eut toujours chez
les Juifs des gens de la lie du peuple qui firent les prophètes, pour se distinguer de la populace ; voici celui qui a fait le plus de bruit^ et dont on a fait un Dieu : Voici le précis de son histoire en peu de mots, telle qu'elle est rapportée dans les livres qu'on
nomme les Evangiles On fait descendre Jésus
d'Abraham et de David, et l'écrivain Mathieu compte quarante-deux générations en deux mille ans.... Luc donne aussi une généalogie; mais il y met cinquantesix générations depuis Abraham, et ce sont des générations toutes différentes En vérité, serait-on
reçu dans un chapitre d'Allemagne sur de telles preuves de noblesse?... Mathieu dit que, quand ce Jésus, roi des Juifs, fut né dans une étable dans la ville de I^cthlécm, trois mages ou trois rois virent son étoile en Orient, qu'ils suivirent cette étoile, laquelle s'arrcla sur Bethléem ; et que le roi Hérode, ayant entendu ces choses, fit massacrer tous les pelits-enfants au-dessous de deux ans : Y a-t-il une horreur plus ridicule? Mathieu ajoute que le pèreet la mère emmenèrent le petit enfant en Egypte.... Luc dit formellement
le contraire Les évangélistes se contredisent sur
le temps de la vie de Jésus, sur les miracles, sur le
jour de la Cène, sur celui de sa mort Il y avait
quarante-neuf évangiles faits par les chrétiens des premiers siècles, qui se contredisaient tous encore davantage; enfin, l'on choisit les quatre qui nous restent ; mais, quand même ils seraient tous d'accord, que d'inepties On imagine la Trinité, et
pour la faire croire, on falsifie les premiers évangiles. On ajoute un passage touchant cette Trinité^ de même
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qu'on lalsific l'historien Josèplie On va jusqu'à
supposer des vers des Sibylles ; on suppose des canons des apôtres.....; et, après cela, on vient nous dire tranquillement, que les apôtres prétendus n'ont pu être ni trompés, ni trompeurs, et iju'il faut croire à des témoins qui se sont fait égorger pour soutenir
leurs dépositions 0 malheureux trompeurs et
trompés qui parlez ainsi ! Quelle preuve avez-vous que ces apôtres ont écrit ce qu'on met sous leur nom? Si on a supposé des canons, n'a-t-on pas pu supposer des évangiles?.... Qui vous dit que les apôtres sont morts pour soutenir leur témoignage ?... Avouez que vous soutenez des mensonges par des
mensonges Toutes les superstitions viennent en
foule inonder l'Église ; la rapine y préside ; on vend la rémission des péchés, on vend les indulgences ainsi que les bénéfices, et tout est mis à l'enchère.... Cette secte (les chrétiens) se partage en une multitude de sectes ; dans tous les temps on se bat, on
s'égorge, on s'assassine Tel est le fruit, mes
chers frères, de l'arbre de la croix Voilà donc
pourquoi on ose faire venir Dieu sur la terre I!
est vrai que nos pères ont secoué une partie de ce
joug affreux Mais, bon Dieu, qu'ils ont laissé
l'ouvrage imparfait ! Tout nous dit qu'il est temps d'achever et de détruire, de fond en comble, l'idole
dont nous avons à peine brisé quelques doigts
On nous dit qu'il faut des mystères au peuple, qu'il faut le tromper. Eh ! mes frères, peut-on faire cet outrage au genre humain...... Le peuple n'est pas
aussi imbécile qu'on le pense ; il recevra sans peine un culte sage et simph^ (Vun Dieu uni(|ue Nous
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ne prétendons pas dépouiller les prêtres de ce que la
libéralité des peuples leur a donné mais nous
voudrions que ces prêtres se joignissent à nous pour
prêcher la vérité Il y aurait certainement plus
de probité sur la terre ; car un grand nombre d'esprits faibles qui entendent tous les jours parler avec mépris de celte superstition chrétienne, s'imaginent, sans réfléchir, qu'il n'y a aucune religion ; et, sur ce principe, ils s'abandonnent à des excès. Mais lorsqu'ils connaîtront que la secte chrétienne n'est, en eflet, que le pervertissement de la religion naturelle ; lorsque la raison, libre de ses fers, apprendra au peuple qu'il n'y a qu'un Dieu ; que ce Dieu est le père commun de tous les hommes qui sont frères ; que ces frères doivent être, les uns envers les autres, bons et justes ; qu'ils doivent exercer toutes les vertus ; que Dieu étant bon et juste, doit récompenser les vertus et punir les crimes ; certes alors, mes frères, les hommes seront plus gens de bien, en étant moins superstitieux. »
L'impression causée par cette brochure, répandue de suite à un grand nombre de copies, devait être d'autant plus vive, que le gouvernement continuait, par ses persécutions religieuses, à provoquer de terribles haines. Répondant aux mémoires des protestants de la Guyenne, de la Haute-Normandie, de la Picardie, des Pays-Bas français et du Bas-Languedoc que lui avait remis le duc d'Orléans, Saint-Floientin écrivait : « Ils ne contiennent aucun objet sur lequel ou ne m'ait déjà adressé plusieurs fois des plaintes semblables, et j'ai toujours eu l'attention d'en rendre compte au roi. » Ce qui signifiait, en style adminis-
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tratif, sa résolution de ne faire aucune justice, appréciation parfaitement justifiée par les vives instances du marquis de Lemps, commandant du Vivarais, qui constatent, deux ans après, « l'opiniâtreté delà continuation des vexations et chicanes odieuses que les fermiers, régisseurs des biens des prétendus religionnaires, exercent depuis nombre d'années, contre les habitants de sa terre de Yezancy. »
L'attitude prise par les protestants, tout en étant Persécutions
exercées contre
très-calme, n'était pas la même dans toutes les pro- les protestants,
,, . , . , I o • » del756à1763.
vmces. Us avaient agi, dans la baintonge, avec une telle circonspection, que Saint-Florentin écrivait au marquis de Surgères : « La conduite qu'ont tenue les protestants, lorsque les Anglais ont paru sur les côtes de la Saintonge, mérite qu'on ait pour eux des ménagements, et qu'on n'use, à leur égard, de sévérité, qu'autant qu'on trouverait en eux une résistance sur un objet aussi intéressant que celui de l'exercice public de leur religion. -» Dans le Languedoc, les religionnaircsse réunissaient plus fréquemment, surtout dans les diocèses de Castres, Lavaur et Mirepoix. Ils arrivaient au nombre de près de quatre mille personnes, armées de fusils et de bâtons, pratiquant en plein jour leurs exercices religieux. Frappés d'amendes par le maréchal de Thomond, qui attribuait leur audace à la présence des vaisseaux anglais, ils protestèrent contre une pareille allégation, repoussant, par ces paroles, les calomnies répandues sur leur religion et leurs mœurs dans un mémoire justificatif adressé à Louis XV :
« Quant à notre conduite, nous violons véritablement les lois de notre souverain, pour servir Dieu à
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notre manière, parce qu'on nous a mis dans cette dure nécessité, et que nous ne saurions obéir, à cet égard, sans trahir nos lumières et sans nous exposer aux châtiments du ciel ; mais, autant qu'il nous en coûte de violer les ordres d'un roi chéri pour obéir à nos consciences, autant sommes-nous empressés à contribuer au soutien de l'État. Nous payons les impôts avec autant et même plus de zèle que les catholiques, ainsi que les amendes qu'on nous inflige, et qui nous ont souvent emporté ce que nous avions de plus liquide. Éloignés des charges et des emplois, nous défrichons les terres, nous multiplions les fabriques, nous étendons le commerce et nous nous rendons par là, de tous les sujets, les plus utiles à l'État. Incapables de rien entreprendre contre le gouvernement, notre fidélité fut toujours des plus parfaites. Rien au monde ne saurait nous détourner de ce que nous devons à Sa Majesté. » La supplique qui avait été rédigée par un ministre, Pomaret de Ganges, se terminait en demandant la tolérance.
Cet appel à la justice royale, qui était loin d'être le seul, faisait si peu d'impression sur le ministre, que moins de deux mois après son envoi, on lisait dans une lettre adressée au maréchal de Sennecterre : « Je conçois qu'ayant à présent peu de troupes en Saintonge, il vous serait diflicile de faire des coups d'éclat relativement aux religionnaires, cependant, je pense que vous trouverez convenable de laisser, dès à présent, entendre combien vous désapprouvez la
construction des temples Sa Majesté désire
qu'aussitôt que vous le pourrez, vous fassiez détruire tous les établissements où les religionnaires s'assem-
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blent, il n'y a rien de mieux que de les destiner à former des écuries pour les chevaux des troupes qui seront en quartier dans ces cantons. » L'intendant de La Rochelle, M. Bâillon, est approuvé pour « le parti qu'il propose de prendre pour la démolition des bâtiments que les calvinistes faisaient construire à Segonzac. » Le procureur général du parlement de Bordeaux, Duvigier, est félicité du zèle qu'il déploie « pour la dispersion des assemblées des religionnaires et la destruction des temples. » Mais le ministre l'exhorte « à ne pas continuer les poursuites commencées, vu les circonstances, qui ne permettaient pas d'extirper le mal dans sa racine, comme il le désirerait. »
L'arbitraire de ce qu'on nomme la justice administrative, rendait encore plus durs, pour chaque citoyen, les ordres généraux donnés aux intendants et aux gouverneurs de province. Nous trouvons, en elfet, à l'occasion de quelques protestants mis en liberté par le parlement de Paris, la lettre suivante de iNI. de Saint-Florentin à M. de Gasans : «. Je suis persuadé que si le Parlement leur a fait rendre la liberté, c'est qu'il a jugé de son devoir de le faire. Cependant, en pareille matière, il peut être dangereux de suivre absolument l'ordre accoutumé, et un certain degré de preuves et même de présomptions, peut autoriser les magistrats à ne point précipiter l'élargissement des prévenus, ou, en tous cas, à recourir à l'autorité du roi, qui, pour le maintien de la police générale, sait employer sa puissance dans le cas où les juges sont gênés par les ordonnances, dans l'exercice de la leur. »
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S'appuyant sur les mesures de police relatives aux passeports, les fonctionnaires ne cessaient de gêner les protestants dans leur commerce, en exigeant d'eux de forts cautionnements, pour assurer leur retour en France, en rendant difficile, par une fouie de chicanes, leurs voyages à l'étranger. Le renouvellement des lettres patentes du roi, défendant aux protestants de vendre leurs biens immeubles et l'universalité de leurs meubles sans permission, venait encore perpétuer, en 1757, l'intervention des fonctionnaires dans les affaires de famille.
Lorsqu'un monsieur Saurin désire vendre une portion de ses biens, Saint-Florentin lui fait répondre par M. (le Saint-Priest, que Sa Majesté ne lui accordera cette permission que quand il se sera mis en règle, c'est-à-dire aura fait baptiser ses enfants à l'église catholique. Le même ministre trouve qu'il « serait abusif d'autoriser le sieur Moinier, qui n'a que 50,000 francs de dettes, à aliéner pour près de de 100,000 francs, et il ajoute à l'intendant de M. de la Corée, « on pourrait l'autoriser à vendre le domaine de Barairons, ou si la maison lui est onéreuse, lui laisser vendre cette maison avec une portion du domaine seulement. » La misère et la vieillesse n'avaient pas le privilège de rendre l'administration compatissante, car nous lisons, dans une lettre du ministre à l'intendant de La Rochelle : « 11 y a déjà longteuq)s que la nommée Du Rousseau, fille âgée de 78 ans, habitante de la paroisse de Vignolles, élection de Barbezieux, et dont je joins ici un nouveau placet, sollicite la permission de vendre le peu de bien qu'elle possède dans celte paroisse, ainsi
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qu'une maison située à Barbezieux, pour en employer le prix à se tirer de l'extrcme misère à laquelle son grand 5gc et ses fréquentes inllnnilés la réduisent. Vous voudrez bien, s'il vous plail, me manjuer si vous trouvez sa demande susceptible de quelque dif- Mculté. »
Les protestants n'étaient pas seuls troublés dans leur existence pour des questions religieuses; car un ordre donné, en 1764, à M. de Sartines, lui prescrit de s'opposer au mariage d'une Française catholi(]ue avec un domestique du grand-chambellan de l'impératrice de Russie, M. Schovalow.
Occupant une place considérable dans l'administration du royaume, les évêques, loin d'adoucir les malveillantes tendances des fonctionnaires, ne faisaient que les provoquer par un zèle plus indiscret qu'éclairé. L'évêque de Castres, signalant à Saint- Florentin des assemblées de protestants, lui demandait qu'on redoublât de sévérité. Consulté par ce ministre sur les sollicitations d'un M. Veaute de Mazamet, (jui demandait qu'on lui rendît sa fdle, enfermée, par ordre du roi, dans le couvent des Filles de la Croix, l'évoque de Lavaur répondait « que non-seulement il n'y avait pas lieu de faire sortir cette demoiselle de son couvent, mais que le sieur Veaute avait encore un fils qu'il fiusait élever dans la religion protestante et qu'il avait placé chez une espèce de maître d'école, que l'on regarde comme un vrai prédicant et que l'on soupçonne ne venir de temps en temps à Mazamet que pour faire des baptêmes et des mariages. » Je vous prie, écrivait le ministre à l'intendant, de vous faire rendre compte de ce qui en est, et de me mar-
quer s'il ne serait pas à propos de retirer ce jeune homme des mains de son père, de même que sa sœur, et de le faire mettre dans un collège. M. l'évêque de Lavaur propose celui des doctrinaires de cette ville, et assure, en même temps, que le père est riche et qu'il peut aisément payer la pension de son fils. » Les renseignements pris sur le maître du jeune homme ayant appris qu'il était protégé par l'évêque de Castres, Saint-Florentin décida que le jeune Veaute ne pourrait pas être repris par son père; ainsi le malheureux solliciteur, pour avoir voulu disposer de sa fille, fut privé de toute autorité sur son fils. Nous voyons, à la date de 1761, l'archevêque de Paris demander la punition d'un vigneron, sous prétexte qu'il n'était pas marié d'une manière régulière. « M. de Sauvigny, mande Saint- Florentin à M. de Beaumont, à qui j'avais écrit au sujet du mariage illicite contracté par le nommé François Petit, vigneron à Athis, avec la nommée Marie-Magdeleine Le Tulle, m'a marqué qu'ils ne paraissaient point disposés à se séparer, ni à faire réhabiliter leur mariage; que cependant il hésitait à proposer de les faire mettre en prison, parce que la femme est grosse et assez avancée, et que son prétendu mari a des enfants du premier lit dont il n'y a que cette seconde femme qui prenne soin ; de manière que, si on faisait mettre ces gens-là en prison, ils pourraient y rester un très-long temps, pendant lequel les enfants seraient à l'abandon. Il serait donc nécessaire que le curé de cette paroisse examinât les moyens de faire prendre soin des enfants, après quoi je pourrais proposer au roi de donner des ordres pour faire renfermer ce couple scanda-
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leiix. )) Le curé nynnt refusé de prendre soin des enfimts, et l'archevêque insistant pour faire cesser le mauvais exemple donné par ce ménage, l'ordre fut donné « d'arrêter le nommé Le Tulle d'Athis, qui restera, dit l'intendant, en prison jusqu'à ce qu'il ait fait réhabiliter le mariage de sa fille. »
Si le ministre d'un roi, dont le respect pour la morale n'était pas la vertu principale, résistait parfois à des excès de zèle de la part du clergé, il n'agissait que sous la pression de considérations étrangères à la justice. « Vous voudrez bien, écrit-il à l'intendant Bâillon, prévenir les curés des .paroisses de La Rochelle et des autres villes de votre département de ne plus faire de difficultés aux protestants étrangers, établis en France, de faire inhumer leurs enfants qui viennent de décéder, dans le cimetière destiné pour les étrangers qui professent la religion prétendue réformée, le roi voulant que les clauses insérées dans le traite de commerce qu'il a fait avec les puissances protestantes soient fidèlement exécutées à cet égard. -»
Cette décision, prise sur les réclamations de l'ambassadeur de Hollande, ne devait pas concerner les Français. Les sentiments de Saint-Florentin à leur égard sont assez bien résumés dans cette lettre à M. de Saint-Priest. « La religion protestante va s'étendre et se perpétuer, et il ne faut presque plus en espérer l'extinction dans le royaume, si l'on tolère les écoles publiques où l'on commence à l'enseigner aux enfants. Ainsi, je vous prie d'examiner attentivement s'il ne serait pas possible de remédier à ce dés-
ordre dans son principe, soit par votre autorité, soit par celle des juges ordinaires, et en attaquant en particulier et successivement ces établissements sans y pourvoir par une ordonnance générale dont l'impression trop vive pourrait exciter du trouble. )i
L'acharnement de l'ancien convive des petits soupers du roi devait être d'autant plus violent contre les protestants, que Saint-Florentin partageait l'indifférence religieuse de la plupart des personnages de la cour'. Sollicilé par le duc de Fitz-James de mettre fin à l'emprisonnement de malheureuses femmes, il lui répond aussitôt : « J'ai reçu le mémoire que vous m'avez fait l'honneur de m'envoyer pour quatre femmes qui sont détenues dans la tour de Constance à Aigues-Mortes. On n'a jamais enfermé dans cette
tour que des protestantes opiniâtres , et le roi n'a
jamais jugé à propos d'en faire mettre en liberté
aucune En supposant que le roi soit dans le cas
de pouvoir user d'indulgence à leur égard , je suis persuadé que Sa Majesté ne s'y portera pas tant que la guerre durera, et dans la circonstance où l'espèce d'impunité de laquelle on est forcé de laisser jouir les religionnaires, entrelient chez eux la fausse idée de la tolérance »
L'étonnement de Saint-Florentin, en voyant quelques jours après ses prévisions trompées par le fait de Choiseul^ fut extrême. Il se plaignit vivement à son collègue de l'acte d'humanité qu'il avait suggéré
' Si l'on en croit les mémoires manuscrils de Choiseiil, Saint-Florenlin avait une vie qui était loin d'être odifiiinte. On y lit en elTel que Louis XV conservait M. de Saint-Florentin conmre ministre « parce ([u'il se croit au dessus de lui par les laltnls, (pi'il ^ait les friponneries continuelles qu'il fait... el la ciaïuile ou il vil. »
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nu roi. Sa lettre, modèle d'une espèce d'aberration d'esprit et de naïf oubli des règles les plus vtdgaires de la conscience, aberration et oubli plus communs qu'on ne suppose chez certains hauts fonctionnaires, est trop précieuse pour ne pas être transcrite en entier. « Je viens, écrit-il à Choiseul, d'être informe que les nommés Jean Albigès et Jean Fabre, condamnés aux galères perpétuelles, l'un par jugement de 1754 et l'autre par un jugement de 1750, pour avoir assisté à des assemblées de religionnaires, ont obtenu leur congé des galères suivant des ordres du roi, du 13 mai dernier, et sont revenus chez eux. Comme j'ai lieu de penser que c'est vous qui avez expédié ces ordres; je vous prie de trouver bon que j'aye Thonneur de vous faire quelques observations à ce sujet. J'ignore quels motifs on a employé pour les obtenir. Mais, jusqu'à présent, ce n'a été que très-rarement et paid'importantes considérations que le roi s'est déterminé à accorder de pareilles grâces, parce qu'elles sont de la plus dangereuse conséquence. Toute l'autorité de Sa Majesté n'a pas sufli jusqu'à présent pour réprimer les assemblées, et il serait néanmoins d'autant plus important d'y parvenir, qu'outre que les baptêmes et les mariages qui s'y font renversent tout l'ordre civil, elles mettent en danger le repos public et la sûreté même de l'Etat, étant fomentées par des ministres fougueux et par des émissaires des puissances étrangères. Mais si ceux des sujets du roi qui ont été condamnés pour avoir assisté à ces assemblées trouvent le moyen d'être déchargés des peines prononcées contre eux, il est certain que la crairile de ces peines étant affaiblie, la licence augmonlei a :
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ses effets sont surtout à appréhender dans un temps de guerre où la province se trouve dépourvue de forces nécessaires pour imposer aux fanatiques qui voudraient la troubler. Le feu roi avait fait un règlement qui doit être dans vos bureaux et par lequel il a compris les gens condamnés pour fait de religion au nombre de ceux à qui le congé des galères ne peut être accordé. 11 l'a toujours fait exécuter rigoureusement et excepté quelques cas particuliers Sa Majesté (Louis XV) s'est toujours conformée à ce règlement, principalement lorsqu'il a été question du crime d'avoir assisté aux assemblées '. »
Depuis longtemps troublées par la conduite d'un
^ Œuvres posthumes de Frédéric II, t. IV, p. 200 et suiv., 207, 232, 281, t. X p. 231 (lettre à d'Argens., 7 juin ilôl).— Traité des grandes opérations militaires, par Jomini, t. IV, p. 81 et suiv., 13G et suiv. — Mémoires de Napoléon, t. VII, p. 298 et suiv. — Vie de Frédéric If, t. II, p. 141 et .suiv., 277. — OEuvres complètes de Voltaire, t. XIV, p. 155 et suiv., 428 et suiv. ; t. XL, p. 132 et suiv., 156 et suiv., 603 et suiv.; t. LVIII. p. 430, 453. — Mémoires du président Hénault, p. 281. — Histoire de Id ville de Rouen depuis sa fondation jusqu'à l'année 1774, par Servir), t. Il, p. 135 et suiv., in-12. Rouen, 1775. — Histoire des finances, par Bailly, t. II, p. 142 et suiv. — Journal historique ou fastes daroiLouis JF,aiinées 1760-1761. — Archives générales, E 3518, année 1757; E 3519, année 1758 .-E 3520, année 1759; E 3521, année 1760; E 3521, année 1761 ; E 3523, année 1762 ;E 3589, année 1757; E 3590, année 1758; E 3591, année 1759; E 3592, année 1760; E 3593, année 17G1 ; E 3595, année 1763; E 3596, année 1764;E 3597, année 1765; P2723, année 1760; M 668 (Il y a dans ce volume une foule de faits relatifs aux ve.xations éprouvées par les protestants pour obtenir des passeports), TT 434, année 1759; X8491 (11 sept. 1759); X8492, année IIGO. — Journal de Barbier, t. III, p. 12; t. IV, p. 293, 339 et suiv., 346, 348 et suiv., 354 et suiv.; 360, 388. — Recueil général des lois françaises, t. XXII, p, 298 et suiv. — Histoire du Parlement de Normandie, par Floquet, t. IV, p. 362 et suiv. — Mélanges de littérature et de philosophie au xviii'' siècle, par Tabhé Morellet, t. II, p. 13 et suiv., in-8°, Paris, 1818. — Mémoires de l'abbé Morellet, t. I, p. 85 et suiv., in-S", Paris, 1821. — Mémoires historiques sur Suard etle xviii' siècle, par darat. t. I, |). 128 et suiv., in-8°. Paris, 1820.
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gouvernement qui ne connaissait aucune loi et n'acceptait aucun frein lorsqu'il voulait atteindre A un but, les populations allaient perdre de plus en plus toute notion de morale en voyant à la fois une perse'culion contre les agents les plus actifs de l'intolérance sous Louis XIV et un redoublement de rigueur contre les protestants.
La juste et inévitable conséquence des actes de Hostilités
. . , . / / ^'^^ populations
Violence commis depuis tant d années avait ete une contre haine extrême contre les jésuites. Elle se formulait à ^''^'^"' "'"' tous propos. Saint-Florentin était forcé de faire saisir à Marseille des libelles débités contre cet ordre dans tous les théâtres et dans tous les lieux publics, et la population de Paris manifestait sa joie en entendant crier avec affectation dans les rues, une sentence du lieutenant général de police qui validait les saisies de boîtes de thériaque et de confection d'hyacinthe, opérées à la requête des apothicaires chez les Jésuites.
Pour résister à une opinion aussi hostile, qui était M-»dePompartagée par tous les parlements et une partie de la '"''.vmpiir' cour, il eut fallu aux Pères des protecteurs puissants '""S'devoîiT et résolus comme au temps de Louis XIV. Mais loin de pouvoir compter sur de pareils appuis, ils s'étaient au contraire compromis auprès de la favorite en refusant de lui permettre, comme à M"" de Montespan, de remplir publiquement ses devoirs religieux. Ne se contentant pas, comme sous Louis XIV, d'une absence d'une quinzaine de jours loin de la cour, ils avaient exigé une retraite sans esprit de retour. Etait-ce crainte du Dauphin dont il connaissaient l'hostilité décidée contre la marquise ? Etait-ce une amélioration dans leurs principes de morale ? La
religieux.
situation du clergé français ne tenant pas moins de celle du fonctionnaire que de celle du prêtre, rend d'autant plus difficile l'appréciation des causes de sa conduite que, plein de déférence pour des pouvoirs forts et même violents, il ne s'est souvent opposé qu'à des gouvernements faibles ou remplis de mansuétude.
Dans l'impossibilité de convertir ses confesseurs à ses vues, M™- de Pompadour résolut de s'adresser directement au pape. Les instructions données à son agent secret auprès de la cour de Rome, prennent pour point de départ l'époque où la marquise, changeant de rôle, facilita elle-même les débordements de Louis XV. Ce document est une preuve trop manifeste de l'affaissement moral et intellectuel auquel descendent souvent ceux qui disposent sans contrôle du pouvoir, pour ne pas être reproduit en entier.
c( Au commencement de 1752, écrit M"'" de Pompadour, déterminée (par des motifs dont il est inutile de rendre compte) à ne conserver pour le roi que les sentiments de la reconnaissance et de l'attachement le plus pur, je le déclarai à Sa Majesté en la suppliant de faire consulter des docteurs de la Sorbonne, et d'écrire à son confesseur, pour qu'il en consultât d'autres, afin de trouver des moyens de me laisser auprès de sa personne, (puisqu'il le désirait) sans être exposée au soupçon d'une faiblesse que je n'avais plus. Le roi connaissant mon caractère, sentit qu'il n'y avait pas de retour à espérer de ma part, et se prêta à ce que je désirais. Il fit consulter des docteurs et écrivit au père Pérusseau, lequel lui demanda une séparation totale : le roi lui répondit qu'il n'était nullement dans le cas d'y consentir, que
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ce n'était pas pour lui qu'il désirait un arrani^eniont qui ne laissât point de soupçon au public, mais pour ma propre satisfaction ; que j'étais nécessaire au bonheur de sa vie, au bien de ses affaires; que j'étais la seule qui osât dire la vérité, si utile aux rois, etc. Le bon père espéra dans ce moment qu'il se rendrait maître de l'esprit du roi, et répéta toujours la même chose. Les docteurs firent des réponses sur lesquelles il aurait été possible de s'arranger, si les jésuites y avaient consenti. Je parlai dans ce temps à des personnes qui désiraient le bien du roi et de la religion, je les assurai que si le père Pérusseau n'enchaînait pas le roi par les sacrements, il se livrerait à une façon de vivre dont tout le monde serait fâché. Je ne persuadai pas, et l'on vit en peu de temps que je ne m'étais pas trompée. Les choses en restèrent donc (en apparence) comme par le passé jusqu'en 1755. Puis de longues réflexions sur les malheurs qui m'avaient poursuivie même dans la plus grande fortune, la certitude de n'être jamais heureuse par les biens du monde, puisque aucun ne m'avaient manqué et que je n'avais pu parvenir au bonheur, le détachement des choses qui m'amusaient le plus, tout me porta à croire que le seul bonheur était en Dieu. Je m'adressai au père de Sacy, comme à l'homme le plus pénétré de cette vérité, je lui montrai mon âme toute nue. Il m'éprouva en secret depuis le mois de septembre jusqu'à la fin de janvier 1756. Il me proposa, dans ce temps, d'écrire une lettre à mon mari, dont j'ai le brouillon qu'il écrivit lui-même. Mon mari refusa de me jamais voir. Le père me fit demander
une place chez la reine, pour plus de décence il fit changer les escaliers qui donnaient dans mon appartement, et le roi n'y entre plus que par la pièce de compagnie. Il me prescrivit une règle de conduite que j'observai exactement; ce changement fit grand grand bruit à la cour et à la ville, les intrigants de toutes les espèces s'en mêlèrent ; le père de Sacy en fut entouré, et me dit qu'il me refuserait les sacrements tant que je serais à la cour. Je lui représentai tous les engagements qu'il m'avait fait prendre, la différence que l'intrigue avait mise dans sa façon de penser, etc. Il finit par me dire ; Que Von s était trop moqué du confesseur du feu roi quand M. le comte de Toulouse était arrivé au monde, quil ne voulait pas qui! lui en arrivât autant. Je n'eus rien à répondre à un semblable motif, et, après avoir épuisé tout ce que le désir que j'avais de remplir mes devoirs put me faire trouver de propre à le persuader de n'écouter que là religion et non l'intrigue, je ne le vis plus. L'abominable 5 janvier 1757 arriva et fut suivi des mêmes intrigues de l'année d'avant. Le roi fit tout son possible pour amener le père Dcsmarets à la vérité de la religion ; les mêmes motifs le faisant agir, la réponse ne fut pas différente, et le roi, qui désirait vivement remplir ses devoirs de chrétien , en fut privé et retomba peu après dans les mêmes erreurs, dont on l'aurait certainement tiré si l'on avait agi de bonne foi. » Malgré la patience extrême dont j'avais fait usage pendant dix-huit mois avec le père de Sacy, mon cœur n'en était pas moins déchiré de ma situation ; j'en parlai à un honnêle homme en qui j'avais confiance, il en fut touché et chercha les moyens de
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la faire cesser. Un abbc de ses amis, aussi savant qu'intelligent, exposa ma position à un homme fait, ainsi que lui, pour la juger; ils pensèrent l'un et l'autre que ma conduite ne méritait pas la peine que l'on me faisait éprouver. En conséquence, mon confesseur, après un nouveau temps d'épreuve assez long, a fait cesser celte injustice en me permettant d'approcher des sacrements, et, quoique je sente quelque peine du secret qu'il faut garder (pour éviter des noirceurs à mon confesseur), c'est cependant une grande consolation pour mon ame.
» La négociation dont il s'agit n'est donc pas relative à moi, mais elle m'intéresse vivement pour le roi, à qui je suis attachée autant que je dois l'être; ce n'est pas de mon côté qu'il faut craindre de mettre des conditions désagréables. Celle de retourner avec mon mari n'est plus proposable, puisqu'il a refusé pour jamais, et que, par conséquent, ma conscience est fort tranquille à ce sujet; toutes les autres ne me feront aucune peine; il s'agit devoir celles qui seront proposées au roi, c'est aux personnes habiles et désirant le bien de Sa Majesté à en chercher les moyens.
» Le roi, pénétré des vérités et des devoirs de la religion, désire employer tous les moyens qui sont en lui pour marquer son obéissance aux actes de religion prescrits par l'Église , et principalement Sa Majesté voudrait lever toutes les oppositions qu'elle rencontre à l'approche des sacrements ; le roi est peiné des difficultés que son confesseur lui a marquées sur cet article^ et il est persuadé que le pape et ceux que jSa Majesté veut bien consulter à Rome,
étant instruits dos faits, lèveront, par leur conseil et leur autorité, les obstacles qui éloignent le roi de remplir un devoir saint pour lui et édifiant pour les peuples.
» Il est nécessaire de présenter au pape et au cardinal Spinelli la suite véritable des faits, pour qu'ils connaissent et puissent apporter remède aux difficultés qui sont suscitées;, tant pour le fond de la chose que par les intrigues qui les suscitent. »
A cet endroit de ces instructions étranges où la perversion du sens moral se confond avec une sorte de naïve croyance religieuse, avec un mépris de ses semblables dont on n'a pas même conscience , la marquise, changeant de ton et parlant d'elle-même à la troisième personne, continuait ainsi :
« Le roi a dans le cœur une amitié et une confiance pour M""" la marquise de Pompadour, qui fait la douceur et la tranquillité de sa vie; ces sentiments de Sa Majesté sont totalement étrangers à ceux que la passion excite; l'on peut assurer, avec la vérité la plus pure, qu'il ne se passe, depuis quatre ans et plus, dans le commerce du roi et de M""^ de Pompadour, rien qui puisse être taxé de passion, et, yiar conséquent, rien qui soit contraire à la régularité des mœurs la plus exacte.
)j II y a quelques années que les dispositions du roi et de M"'" de Pompadour étant telles que l'on vient de les dépeindre, avec la ferme résolution des deux parties de la maintenir dans cet état, le roi écrivit à son confesseur, qui était alors le père Pérusseau, qu'il désirait approcher des sacrements ; ce confesseur lui répondit qu'il ne pouvait pas prêter son
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ministère aux désirs du roi, à moins qu'il n'éloignât de lui iAP* de Pompadour, objet, selon le confesseur, de scandale. Le roi répliqua au confesseur que M"" de Pompadour n'étant, ni par sa conduite ni par sa volonté , une occasion de péché pour lui , il ne voulait pas sacrifier le bonheur de sa vie et de sa confiance, puisque, dans le fond, M™" de Pompadour n'était pas une véritable raison pour lui de péché; le confesseur persista, et le roi n'approcha point des sacrements. Telle est la situation de la conscience du roi ; depuis ce temps, le père Desnarets a succédé au père Pérusseau dans la charge de confesseur. Plus borné que son prédécesseur, et entouré de même que lui des personnes qui, voulant éloigner M"'" de Pompadour de la cour, lui font entrevoir du déshonneur à donner l'absolution au roi^ il suit les mêmes principes. »
La cour romaine ne craignait pas assez la France ^iie échoue. et se trouvait en butte à une trop grande hostilité de la part des princes et des peuples, pour pouvoir déférer aux désirs de M™^ de Pompadour. Aussi, de cette négociation entreprise et échouée, ne devaitil rester qu'une sorte de malveillance latente dans le cœur de Louis XV et de sa favorite.
Le ministre, qui dominait le roi, d'accord avec la Attitude
^ . de Clioiseiii vis-
marquise , tout en n ayant pas les mêmes raisons qu'elle d'en vouloir aux jésuites, n'était pas mieux disposé en faveur de leur ordre. Homme du monde et de plaisir, les jésuites l'ennuyaient aussi bien que les jansénistes, et il ne se gênait pas pour exprimer ses sentiments. Se trouvant un jour chez le ministre des affaires étrangères, M. de Rouillé, avant de [)artir
à-vis dos
i>''suites.
pour Rome, et entendant parler d'un sermon prêché par le père Laugier plein de hardiesses et de violences contre les jansénistes, les parlements et le ministère, Choiseul blâma l'importance qu'on mettait à cette affaire, et s'écria qu'il fallait chasser ce prédicateur de Versailles et ne plus parler de sermons et de jansénistes. Il vécut à Rome en très -bonne intelligence avec les jésuites, dont il accueillait plusieurs à sa table, ce qui ne l'empêcha pas d'obtenir, par ses instances, du pape Benoît XIV, l'encyclique destinée à finir les troubles que causaient les refus de sacrements. Son indifférence pour les jésuites et les jansénistes, ses habitudes de légèreté, qui lui faisaient accueillir avec feu les premières idées qui flattaient son esprit, puis les oublier, ne devaient pas changer avec son élévation au ministère. Obligé de ménager les Parlements à cause des perpétuels besoins d'argent qu'il éprouvait, Choiseul dut souvent, dans les conférences qu'il avait avec des magistrats, entrer dans leurs vues. Plus d'une fois, dans ces conversations où il se laissait entraîner par le sujet qu'on y traitait, il parla des jésuites avec l'aigreur que suscitait chez lui le moindre obstacle mis à ses desseins, représentant cet ordre comme l'auteur des troubles passés, et s'étonnant de ce que les Parlements n'avaient pas été tentés de tarir la source des maux qu'il avait produits. A ces espèces de provocations amenées par ses convictions du moment plutôt que par un parti arrêté et réiléchi, il mêlait des appréciations du caractère du roi. Il le représentait comme trop indécis pour prendre une résolution, mais comme prêt à accepter avec plaisir ce que ferait
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le Parlement ; il parlait de Louis XV comme d'un prince faible qui n'avait pas de volonté propre et se laissant aller à l'esprit de dénigrement que la moindre passion réveillait, même contre ses meilleurs amis, Clioiseul soutenait que le dauphin, le seul défenseur sérieux et convaincu que puissent avoir les jésuites, avait le caractère paresseux et enthousiaste d'un Polonais « qui monterait aux nues et bientôt retomberait dans la poussière. »
Des lettres anonymes ' dénoncèrent souvent au roi de pareils écarts de langage, qui étaient fréquents chez Choiseul, plusieurs fm^ent interceptées; mais, un jour du mois de juin 1760, le dauphin remit à son père un mémoire contre ce ministre. Lorsque Choiseul se présenta le soir chez le roi , il trouva Louis XV embarrassé de sa présence. L'attitude de ce prince n'ayant pas changée le lendemain, et M°" de Pompadour montrant une tristesse et une réserve inaccoutumées, Choiseul « combina, à ce qu'il assure, pour la première fois de sa vie, les mines d'elle et du roi ; et, sans penser qu'il pût être pour quelque chose dans
* Nous avons, avec d'autant plus de cerlitude, accueilli comme vraies les conversations dont Clioisoul fut accusé dans un mémoire remis entre les mains du roi, qu'elles ne font que reproduire les sentiments exprimés dans la partie de ses mémoires encore manuscrite. Nous y lisons en eifet : a On était dans le doute, lorsque les Parlements chassaient... la société des Jésuites de France, sur le sentiment du roi à l'égard de ces moines... Leurs partisans cherchaient à persuader que le roi les aimait... Les ennemis des Jésuites, de leur côté, se nattaient qu'ils faisaient une chose agréable au roi en purgeant son royaume d'une troupe de religieux qu'il n'avait jamais ainaés... Ni les uns ni les autres ne jugeaient bien vraiment le roi; les jésuites étaient, comme religieux utiles ou nuisibles à la religion, et ii l'État parfaitement indifférents : il lui était égal que l'on les comblât de biens, ou bien que l'on les exterminât; mais comme il avait entendu dire qu'ils étaient soupçonnés d'attenter à la vie des rois, il n'avait de décidé sur l'article des jésuites que le sentiment de la peur. »
Le Dauphin
remet au roi
un mémoire
contre
Cboiseul.
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ce qui occasionnait du trouble entre ces deux personnages, iî eut la curiosité de connaître la raison de leur tristesse. »
Il s'adressa à M™* de Pompadour, la pressant de lui confier « le molif des nuages qu'il apercevait sur le visage du roi et sur le sien. Elle chercha à esquiver de me répondre, continue-t-il ; je la pressai un peu ; je lui marquai de l'intérêt. Elle me rassura, parce que je craignais qu'il n'y eût quelque brouillerie sérieuse entre elle et le roi Je pressai plus vivement M"' de Pompadour, qui s'échappa à me dire qu'elle espérait que ce qui fâchait le roi n'était
pas vrai Mes instances devinrent plus fortes
pour savoir ce que c'était. Quel fut mon étonnement, quand M'"" de Pompadour me demanda si je n'avais rien à me reprocher vis-à-vis du
roi! Ma curiosité augmenta en proportion de
mon intérêt. M"^ de Pompadour m'avoua que le roi croyait avoir à se plaindre de moi; elle me dit tout de suite qu'elle n'avait pas la liberté de me dire le sujet
de plainte du roi ; que tout ce qu'elle pouvait me
dire de sa part était de m'examiner si je n'avais pas fait quelque chose qui dût déplaire au roi sensiblement Elle me conjura de prendre quelque
temps pour me rappeler ce que j'avais fait
depuis que j'étais ministre ; que, si je devinais le
motif de la colère du roi, elle avait la liberté d'en convenir; que, si je ne devinais pas, elle lui demanderait l;i permission de me dévoiler tout ce mystère. Ma fierté était sensiblement révoltée de cet examen de conscience ; je le marquai sans ménagement à M""' de Pompadour. Sa douceur triompha de ma viva-
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cité... Je retournai chez M"" de Pompadour le lendemain matin. Je lui dis le résultat de mon examen. Elle m'assura que j'étais fort éloigné de deviner la faute que l'on m'imputait, mais qu'elle obtiendrait la permission de me le dire dans la journée. Je la priai avec instance de n'y point manquer; et qu'en attendant, j'allais m'arranger pour que, quelque fut le motif qui avait occasionné mon examen de conscience, je ne fusse plus exposé à en faire un nouveau. Effectivement, je fus chez moi préparer un travail avec le roi ; j'ajoutai, aux feuilles de détail que j'avais à lui faire signer, un petit mémoire sur les affaires politiques qui finissait par ma démission. »
A peine avait-il pris sa décision, que Choiseul recevait la visite de J\P° de Pompadour et de M. Berryer. Ils lui remirent, avec la permission du roi, le mémoire qui avait été donné au dauphin à son passage dans la salle des Gardes. Ce mémoire, accompagné d'une lettre d'un conseiller au Parlement, M. Lefèvre d'Amécourt, prouvait de la part de son auteur une parfaite connaissance de l'intérieur du ministère des Affaires étrangères, des sentiments des magistrats et du parti formé contre les jésuites. Il affirmait qu'au ' mois de décembre 1759, le duc de Choiseul avait eu un entretien avec M. d'Amécourt, dans lequel il avait été question de finances et « particulièrement des dispositions du Parlement sur les alï'aires de religion. » Donnant le résumé de la conversation de d'Amécourt avec Choiseul, le mémoire affirmait que ce magistrat avait jugé, après s'être enuctcnu « avec quelques-uns de ses confrères, qu'il n'était pas le seul auquel le minisire eut donné une marque de
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confiance; qu'ils étaient instruits des vues prétendues du gouvernement. » Il ajoutait qu'il « ne fut question , dès-lors, que d'établir entre eux des conférences secrètes. Les premières furent employées à tracer un plan. Les uns voulaient se borner à ôter aux jésuites leurs collèges, les autres regardaient ce remède comme insuffisant. Le ministre, aucpiel on s'adressa, fixa les doutes et donna lui-même le plan. Son avis fut qu'il fallait attaquer les jésuites par leur doctrine..., présenter surtout l'institut de leur société comme dangereux par sa constitution et intolérable dans un gouvernement éclairé... Le plan du ministre fut goûté. Quelques-uns de ceux qui étaient chargés de l'exécuter demandèrent s'il n'était pas possible d'avoir des extraits en forme du procès de Portugal. On les leur a fait espérer pendant quelque temps, et enfin on leur a répondu, qu'il ne fallait pas y compter, dans la crainte que l'abbé de La Ville n'y mît obstacle. » Ce détail sur l'abbé de La Yille, premier commis des affaires étrangères, dont Choiseul s'était fait un ennemi , n'était pas la seule particularité curieuse de ce mémoire; il désignait l'abbé Chauvelin comme chargé de déférer les congrégations au Parlement; l'abbé Boucher, janséniste, connu comme ayant composé une Histoire des Jésuites , prête à être répandue; et l'avocat Pinault, comme mettant en français des Lettres de Portugal, qui parurent peu de temps après sans nom de traducteur.
A peine eût-il parcouru cette accusation, que ce ministre, si prompt à changer d'impressions, s'irrita d'être traité de conspirateur, pour des conversations
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qui n'avaient eu pour lui qu'un intérêt de circonstance. « Je dis à Madame de Pompadour et à M. Berryer, que je ne revenais pas d'étonnement de l'impudence des mensonges que je venais de lire ; que quand à ce qui me regardait, il n'y avait pas un mot qui fût
vrai que dans un temps opportun, je saurais
cclaireir le fait du mémoire ; que dans ce moment-ci, mon premier intérêt était de quitter le ministère du
roi Madame de Pompadour et M. Berryer firent
de vains efforts pour me détourner de ce projet. J'écrivis devant eux la Lettre et l'envoyai au roi On
vint m'avertir que le roi m'attendait, à une demiheure delà, pour le travail. Madame de Pompadour s'en alla avec son accolyte, pour prévenir le roi et
lui rendre compte de ma conversation Je me
rendis chez lé roi à l'heure marquée Je lui lus
le petit méaioire politique que j'avais fait Après
quoi, je tirai le mémoire remis par IM. le Dauphin, et lui dis qu'il imaginait bien que j'aurais l'honneur de lui parler de cette pièce, qui était une noire fausseté, par rapport à moi J'ajoutai que je ne pouvais pas me flatter, vu la méfiance que le roi m'avait marquée dans cette occasion, qu'il ajoutât foi aux assurances que je lui donnais, que ce mémoire était le résultat d'une intrigue contre son ministre ; je priai même le roi de ne m'en pas croire sur parole, mais de me permettre de constater authenliquement la vérité... que, comme il n'était pas juste que son ministre en fonctions fut compromis d;ms les formes juridiques que j'allais prendre pour constater la vérité des faits, je suppliais le roi de vouloir bien accepter ma démission. »
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Le roi refuse «Je tenaisdeux papiers (lans ma iiiain^ l'un contenait iiiutcSunè ma démission, l'autre était une autorisation de porter les asSruons l'affaire au Parlement, que je suppliais le roi de vou-
T"'me"moire"' ^^ir bleu signer Le roi prit les deux papiers, il
les déchira, et me dit avec une bonté apparente qui m'ébranla, qu'il ne voulait pas que je le quittasse.... Cependant, je me refusai à l'espèce d'attendrissement que je me sentis, je rappelai au roi que j'avais accepté le ministère malgré moi ; que je lui avais représenté... la crainte que m'inspirait mon caractère, incapable d'entrer dans les tracasseries et dans les intrigues de la cour, encore plus incapable de les souffrir ; que celle-ci, quoique la première, était d'un ordre supérieur, puisqu'elle était honorée du nom du Dauphin. Ce prince, dis-je au roi, ne peut avoir d'autre but que celui de m'éloigner de la personne de
Votre Majesté Mais le roi, soit qu'il crût devoir,
dans ce moment, me garder pour son ministre, soit qu'il eût promis à Madame de Pompadour qu'il ferait
ce qu'il pourrait pour me satisfaire me demanda,
par reconnaissance, non pas de ses grâces, mais de l'affection qu'il m'avait montrée...... de lui faire le
sacrifice de mon projet de retraite et de celui que j'avais de porter cette tracasserie au Parlement; il ajouta que je sentais bien qu'il ne pourrait pas souffrir que le nom de son fils fût compromis Il prit
ma main et me dit qu'il désirait que je fisse le sacrifice de ce qu'il me demandait Je pris sa main,
la mouillai de mes larmes et m'écriai qu'il pouvait disposer de moi. Nous fûmes quelque temps sans parler, après quoi je lui fis observer qu'il fallait cependant faire quelque chose pour constater la vérité.
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Alors je lui proposai de permettre que je fisse assembler à Paris, chez M. Bertin, contrôleur général, M. Bcrryer, M. de Saint-Florentin, M. le Premier président et M. le Procureur général ; que je me rendrais à cette assemblée, où l'on ferait venir l'abbé Chauvelin, cité dans ce mémoire, et M. d'Amécourt que l'on supposait l'avoir envoyé à M. le Dauphin. Je demandais que le mémoire fiit lu devant tous ces messieurs, et que M. Berryer fût chargé expressément par le roi d'interroger M. l'abbé Chauvelin et M. d'Amécourt M. Berryer, chargé des interrogations, devait écrire les réponses et les apporter au roi Le roi approuva le parti que je lui proposais Je lui demandai de plus la permission d'aller me plaindre à M. le Dauphin d'avoir écouté et même favorisé des imputations aussi calomnieuses. Il me le permit.... »
Choiseul se rendit chez le Dauphin en quittant Louis XV, et lui dit en l'abordant que « le roi lui et du Dauphin avait permis de lui marquer son chagrin... même son indignation, à la lecture d'un mémoire que l'on supposait avoir été fait par un conseiller au Parlement, nommé Lefèvre d'Amécourt. » A ces mots, le Dauphin l'interrompit : k Quoi, le roi vous l'a remis ! — Oui, monsieur, il m'a même dit qu'il le tenait de Monsieur ; et c'est ce qui occasionne l'éclaircissement que je prends la liberté de demander à Monsieur, et, en même temps lui montrer mon étonnement qu'il se soit laissé séduire par une intrigue aussi vile, au point d'accréditer, par son nom, un tissu de mensonge contre un ministre du roi son père. » Le Dauphin, embarrassé, répondit « que (^'é-
Enlrevue de Choiseul
tait au roi à vérifier les faits ; que pour lui, il n'avait point de compte à lui rendre. » A cette réplique, faite avec une certaine hauteur, Choiseul s'échauffant, ajouta qu'il ferait « en sorte que les faits fussent vérifiés, et qu'il se fiattait de mettre, dans peu, au jour le plus clair, le déshonneur de ceux qui étaient auteurs du mémoire. )> Le prince, irrité à son tour, prévint son interlocuteur qu'il ne devait « point parler si haut. — Monsieur, dit Choiseul, on peut toujours parler haut quand on présente la vérité. » A ces mots, le Dauphin lui tournant le dos, le ministre ajouta dans sa colère : « Monsieur, vous me quittez ; je dois encore vous dire que je puis avoir le malheur d'être votre sujet, mais que je ne serai jamais votre serviteur. »
Origine Lc lendemain de cette vive explication qui avait
(lu mémoire . m ' • • i . ^ l
laitcontre Imi par uuc Tupturc entre 1 héritier du trône et un ministre tout-puissant, Choiseul vint à Paris pour assister à l'interrogatoire de M. d'Amécourt. Ce magistrat, après avoir nié qu'il eût envoyé une lettre et un mémoire au Dauphin^ parla d'une très -courte conversation avec M. de Choiseul, dans laquelle il avait été question en plaisantant des Jésuites, mais nullement d'aucun plan ni contre eux, ni contre leur
congrégation, ni contre leurs collèges qu'il
n'avait été nullement question de la personne du roi ni de celle de M. le Dauphin. )> Il compléta ce premier interrogatoire par un second^ qui eut lieu devant le roi d'après la demande qu'en fit M. d'Amécourt. De ses déclarations, il résulta que le duc de La Vauguyon, gouverneur des enfants du Dauphin, lui avait communi(|uc un mémoire beaucoup plus
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élcndu sur l'expulsion des jcsuiles, dans lequel le duc de Clioiscul était accusé de faits semblables à ceux qu'on lui imputait dans l'écrit remis au roi. M. d'Amccourt attribuait sa rédaction à un jésuite, précepteur du fils de M. de la Vauguyon, et affirmait que jM. de la Vauguyon s'élait présenté à lui avec des ordres signés par le Dauphin, reconunandant le silence le plus absolu vis-à-vis du premier président du Parlement. M. d'Amécourt soutint qu'il connaissait un projet de lettres patentes, pour la suppression des jésuites, qui lui avait été communi(]ué par une persoime attachée à M. de la Vauguyon, appelée Fcres.
c( Le roi, continue Choiseul, me donna le soir le mémoire de questions. Je lui demandai s'il éinil convaincu, et de ma véracité et des mensonges des auteurs du mémoire. Il se servit des expressions les plus satisfaisantes sur ce qui me regardait, cl me dit qu'il était affiigé de voir évidemment que son fils lui avait menti. )> M. de Choiseul publia partout que M. de la Vauguyon, voulant entrer au ministère, s'était avisé de résumer dans un écrit, vers le commencement de 1760, les moyens les plus propres, selon lui, à amener la paix. Il affirma qu'ignorant l'auteur de ces élucubralions dénuées « de sens commun et des connaissances les plus triviales, » il avait eu l'imprudence de donner franchement son avis à M™" de Pompadour, et de lui conseiller, « si elle s'intéressait à l'auteur, de l'exhorter à ne point perdre son temps au travail de la politique. :» Il assura que sa franchise lui avait attiré la haine du gouverneur des enfants de France et les ennuis qu'il venait d'éprouver.
Le ridicule jeté sur un personnage que l'on faisait passer comme affilié aux jésuites devait rejaillir sur le Dauphin, et le fils du roi, protecteur sérieux et convaincu d'un ordre que menaçait de plus en plus le soulèvement de l'opinion publique, se compromettait avec son père et se brouillait avec un ministre tout -puissant au moment même où les jésuites auraient eu le plus besoin d'un défenseur.
C'était en efl'et peu de mois après cette tentative contre l'existence du ministère de Choiseul, que s'ouvrait devant le Parlement de Paris un procès destiné à faire sortir une question de droit public d'une contestation purement privée.
Faillite de la Un supérlcur des Missions, nommé Lavalelte ,
maison de . . i ~^ r ~, ■^ i m • •
commerce cta- avait cntrcppis cu 1/47, 'A la Martmique, un grand Martinique'' par commercc. Hcurcux dans ses spéculations, il suscita LaTOieue! ^cs plalutcs, fut accusé de monopole et finit par être rappelé en France en 1754. Mais son absence ayant nui à l'établissement qu'il avait fondé, il ne tarda pas à venir reprendre sa direction, et il continuait à tirer des lettres de change sur ses correspondants d'Europe, quand plusieurs de ses vaisseaux furent enlevés par les Anglais. Cette perte, jointe probablement à d'autres, achevant de ruiner ses affaires, une faillite s'en suivit.
Fuiiiitedeia La maisoo Gouffre et Lionci, de Marseille, qui ""Ti Lionel, avait avancé quinze cent mille livres à Lavalette, fut Sdœssent au coulraintc de l'imiter et de déposer son bilan le 19 fé- ^lïuiù'f' vrier 1756. N'acceptant pas leur ruine, les créanciers de Gouffre et Lionci s'adressèrent au père de Sa(7, procureur général des Missions, qui demeurait dans la maison professe de Paris, et avait
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été un des principaux correspondants de Lavalette. Sacy ne refusa pas, au premier abords de foire un sacrifice, et offrit cinq cent mille livres; mais, soit qu'il eût disposé de cet ai-j^ent [)our di't-iutcrcsser d'autres créanciers, soit que le général des jésuites regrettât cet accès de générosité, Sacy ne remplit pas ses promesses ; il allégua qu'il n'avait plus de pouvoirs, que ses supérieurs étaient saisis de cette affaire, et écrivit, le 17 novembre, aux réclamants : « Je ne puis rien de mieux en votre faveur que d'offrir à Dieu mes prières pour qu'il vous console lui-même ; je viens de dire à cette intention la sainte messe. »
Les créanciers de Lavalette, repoussés par le chef Ji'g'monts
' rendus à Mar-
de l'ordre, traduisirent les jésuites Sacy et Lavalette seiiio contre
1 1 • • T • I • 1^1 -Il • l''i'"dre des je •
devant la juridiction consulaire de Marseille, qui suites, les condamna, le 18 novembre 1739, les deux pères à 1 759" 6^29 nL payercinq cent deux milledeux cent soixante-six livres, ^^^^' montant des traites faites par Lavalette. Ces deux jésuites se trouvant dans l'impossibilité d'acquitter une pareille somme , les créanciers de Gouffre et Lionci demandèrent que les biens de leur ordre, situés en France, répondissent de leur créance, et un jugement par défaut leur donna satisfaction le 29 mai 1760.
Les jésuites pouvaient appeler de cette sentence à la commission du Grand Conseil, chargée de juger tous les différends relatifs au commerce d'Amérique; mais un conseiller d'Etat, M. de la Grandville, comptant parmi leurs affiliés, les engagea à s'adresser au Parlement. Le père Frcy, qui avait une grande influence, appuya cet avis par la raison que l'ordre comptait dans les rangs de la Grand'Chambre
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autant d'anciens élèves que dans ceux du Grand Conseil; qu'une sentence favorable du Parlement aurait plus de poids aux yeux du public, et qu'enfin les magistrats choisis seraient flattes de cet acte de confiance des jésuites. C'était une grande imprudence dans l'état d'animation des populations, et une ignorance complète de l'influence qu'exerce sur les hommes l'esprit de corps et l'esprit de parti. Les jésuites Les lésultcs obtinrent d'abord un arrêt d'appoin-
devantla '' ^ ^ ,
Grand-Chambre tcmcnt, c'cst-à-dlrc un jugcmcnt préparatoire or-
du Parlement , . . , ,. , . ,
de Paris, avril oonuant aux dcux parties de discuter par cent leurs prétentions ; mais leurs adversaires contestèrent une résolution qui, en éloignant la fin du procès, donnait aux pères la chance de le faire décider par un acte de faveur. Cet incident fut débattu pendant plusieurs audiences, dans des mémoires et dans des plaidoiries où l'on (it ressortir la puissance despotique du général des jésuites sur chacun des membres de l'ordre. Cette affaire menaçant de se prolonger à cause du nombre des parties, les avocats de plusieurs d'entre elles déclarèrent, à l'audience du G avril 1761, qu'elles renonçaient à contester le jugement d'appointement pour simplifier les débats et ne pas amener, par leur persistance, une décision contraire à celle qu'ils demandaient. Des battements de mains accueillirent leurs paroles, et le public, qui encombrait les salles et les abords du palais, revint encore plus nombreux le lendemain pour entendre le célèbre avocat Cerbier soutenir seul le débat. Gerbier établit avec clarté les droits des Lionci contre les jésuites, et finit son plaidoyer, écouté dans le plus religieux silence, par un blâme adroit dirigé, au
MADAME DR POMPADOUR de ilC,\ a 1763. o07
nom de tous les défenseurs des adversaires des jésuites, contre les applaudissements qui avaient eu lieu les jours précédents , « parce qu'on devait attendre avec respect et modération les oracles de la justice. »
La cour resta plus d'une heure en délibération, et la foule ne se dispersa pas. Quand les magistrats reparurent sur leurs sièges et qu'on sut que l'affaire serait plaidée et non appointée, des applaudissements bruyants se firent entendre, et, à partir de ce jour, toutes les autres (juestions qui passionnaient le public furent oubliées.
S'appuyant sur le mémoire fait en faveur des L'abbe chauvejésuites, qui se bornait à citer les textes relatifs à îedé^ûrau^ l'autorité du général sur les biens des différentes "'titîtiînrdeT maisons de l'ordre, et celui de leurs adversaires qui i^^^'^^^soutenait que le gouvernement de la société était despotique, et que ce tout, jusqu'à la règle même, était soumis au pouvoir absolu du général, » l'abbé Chauvelin déclara se croire obligé « comme chrétien, comme citoyen, comme Français, comme sujet du roi, comme magistrat, de présenter quelques observations sur des constitutions et un régime que le mémoire dont il s'agit semble dénoncer d'ailleurs aux premiers magistrats. » Après avoir fliit une critique vive et savante des règles de l'ordre, il la termina par ces mots : « N'y aurait-il donc pas nécessité d'examiner l'institut et le régime des jésuites...? C'est ce que je vous pric^ messieurs, de vouloir bien mettre en délibération. » Les magistrats, ainsi provo- (pics, ordonnèrent que les jésuites seraient « tenus de remettre dans trois jours, au greffe civil de la
La maison
Gouffre et Lion-
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cour, un exemplaire imprimé des constitutions de leur société, notamment de l'édition faite d'icelles à Prague, en 1757, et citée dans l'écrit imprimé ayant pour titre : Mémoire à consulter et coiisnltat'wu pour les jésuites de France^ » et qu'on signifierait cet arrêt le jour même aux supérieurs des trois maisons des jésuites de Paris.
A partir de ce jour, le Parlement s'occupa à la fois des réclamations de la maison Lionci contre les jésuites, et des constitutions de l'ordre. Le 8 mai, l'avocat général Le Pelletier de Saint -Fargeau soutint, aux applaudissements d'un auditoire nombreux, la cause des Lionci; et le Parlement rendit, sur ses conclusions, un arrêt qui condamnait les jésuites au payement des créances qui leur étaient réclamées (c solidairement et sur tous les biens qu'ils possèdent en général, à l'exception des biens de cbaque maison ou collège en particulier. » Les pères étaient , de plus, frappés d'une amende de cinquante mille livres à payer, comme dommages et intérêts, à la maison GoufTre et Lionci. La joie de la foule fut extrême, « (juasi indécente, » assure Barbier, à l'annonce de cette décision, et des claquements de mains accompagnèrent le premier président quand il se retira.
Le Parlement ayant reçu les constitutions des j('suites, attendait que l'avocat général Omer Joly de Fleury en rendît compte, lorsque, le 30 mai, le roi ordonna de les lui envoyer, pour pouvoir, disait-il, en prendre connaissance. Grand fut l'embarras des magistrats; le futur contrôleur général Laverdy lit observer qu'en se dessaisissant de l'exemplaire des constitutions, la cour se mettrait dans l'impossibilité
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de délibérer. On ne savait que résoudre, quand un M. Clément, de la deuxième des enquêtes, présenta deux volumes exactement semblables à ceux (ju'avaicnt remis les pères, assurant qu'il venait de les trouver sur le bureau de sa chambre. L'ange, comme l'appelle Barbier, qui avait fait un pareil cadeau, tira le Parlement de peine'. Les magistrats prescrivirent de collationner l'exemplaire qu'on leur présentait avec celui remis par les jésuites, et d'exécuter ensuite les ordres du roi.
Louis XV, en recevant les constitutions apportées Examen de^.
' ' con-stitution»
le r*" juin par le premier président, deux présidents iIls jésuites par
, , .lu l'ai'leincnt.
et les procureurs généraux de la Cour, les remercia, en défendant au Parlement de prendre aucune résolution sans savoir ses intentions. Mais ta peine la dé[)ufation était -elle de retour, que les magistrats ujandaient les gens du roi pour les inviter à faire le rapport prescrit par l'arrêt du 17 avril. Omer Joly de Fleury ayant allégué l'impossibilité où il s'était trouvé d'examiner en si peu de temps les deux gros volumes in-quarto qui renfermaient les lois de l'ordre, on lui accorda jusqu'au 3 juillet. Ce jour-là, il vint commencer la lecture d'un compte-rendu qui devait se prolonger pendant quatre séances. Il avait divisé son travail en plusieurs parties, dont la première était consacrée à donner une idée générale et sommaire de ce que renfermaient les deux volumes des constitutions. Une congrégation générale, formée de différents membres de l'ordre, rendait des décrets qui étaient des lois pour tous les jésuites et nommait leur
' Barbier m&L en note, (i un croit i|uc c'est l'abijé Chiiuvelin. »
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général. Ce général, institué pour sa vie .entière, avait une autorité réglée sur la société; et la société, veillant à sa conduite, suivait des prescriptions, fixées à l'avance, pour « l'aider à bien remplir ses devoirs.» « Que pouvons -nous dire quant à présent de ces décrets? continuait Fleury; ce sont des règlements relatifs aux emplois, à la pratique des devoirs de la vie religieuse...; aux statuts primitifs de la pauvreté, de l'étude des lettres^, de l'éloignement des affaires séculières...; au commerce interdit, soit en se rendant fermiers de terres, soit en achetant et ensuite en revendant plus cher, soit en imprimerie, à l'égard desquelles choses cependant... il paraît qu'il y a des distinctions à faire^ et qu'il est de certaines espèces de négoces dont le général peut accorder la permission , gravissintas oh causas. Ces règlements sont encore pour n'user des privilèges que pour l'édification ; pour suivre la doctrine de saint Thomas au point de priver de la liberté d'enseigner ceux qui ne seraient pas prévenus en sa faveur (cependant, en certains cas, on permet de s'en écarter) ; pour défendre de se mêler des affaires d'Étal; enfin pour proscrire toute morale relâchée. » Il signalait, dans le second volume, « les défenses portées sous peine de l'excommunication encourue par quiconque, sive intrii, sive extra socieiatoii, attaquerait l'institut, les constitutions, les décrets de h\ société, proposerait quelque changement à y l'aire directement ou indirectement, inême dans la vue d'un plus grand bien ou par un zèle de la religion. » Il constatait que, dans le chapitre traitant du lyrannicide et de l'impression des livres, on obligeait « les jésuites à ne pas se mêler des affaires
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d'I^^lat, p et que, « pour l'explication de ce que l'on doit entendre par ces affaires;, on renvoyait au décret lO de la septième congrégation; » l'analyse de ce volume comprenait en outre : 1° une explication des différentes congrégations qui existaient dans l'ordre, telles que les congrégations générales, les congrégations provinciales, les congrégations des procureurs; 2" le plan établi pour les études, qui embrassait « toutes les connaissances économiques, littéraires et ecclésiastiques; » 3" les ordonnances des généraux, où il était fait défense aux supérieurs des Missions (c de permettre que les missionnaires reçoivent de l'argent ; et, s'il n'est pas possible de le refuser, d'en faire emploi en ne perdant point de vue ni la pauvreté ni l'édification due au prochain. »
Après cet exposé presque uniquement historique de l'organisation de l'ordre des jésuites, l'avocat général passait à ce qu'il intitule : « Principaux textes rapprochés sous des titres particuliers qui les concernent. » Ces textes se trouvaient réunis sous quinze points principaux. Le premier point, traitant du « secret recommandé à l'égard des constitutions, » montrait que leur lecture n'était pas permise aux membres nouveaux de la société, et qu'on ne devait leur communiquer qu'un abrégé où « chaque particulier pourra s'instruire de ses devoirs. » Il démontrait dans le second point que, d'après les bulles des papes, le général des jésuites avait tout pouvoir pour changer et abroger même les conslitulious de l'ordre. Citant ensuite les faveurs accordées aux jésuites on lo40, loio cl loGl, il prouvait (jue ces religieux étaient soustraits à l'autorité des évc(|ues, (|ue
leurs abbayes, leurs biens, leurs maisons et métairies devaient être exempts « de tout décime, de toute contribution, de tout subside. )> Les papes avaient accordé aux jésuites le droit de conférer tous les grades donnés dans les universités, et Pie IV affirmait de nouveau le droit des pères « d'établir et de bâtir des collèges dans tous les lieux où il leur plaira • d'en avoir, )> déclarant « que toute opposition, de quelque part qu'elle vienne et par quelque autorité qu'elle soit faite, sera nulle. »
Ces privilèges exorbitants, tombés en désuétude depuis le xvi'' siècle, étaient présentés par Omer de Fleury comme « accordés au préjudice de la puissance temporelle et spirituelle. » Traitant, dans le quatrième point, la question de savoir « comment on devient jésuite, comment on cesse de l'être; à quelle marque on distingue ceux qui sont jésuites et ceux qui ne le sont pas, » Fleury, insistait sur le vœu d'obéissance qui imposait au jésuite de se a laisser conduire par la divine Providence, dans la personne de leurs supérieurs, comme s'ils étaient des cadavres qui se laissent porter et sur lesquels on fait toutes les opérations que l'on veut. » Il citait ces paroles de saint Ignace : « Laissons- nous surpasser par les autres religieux dans la pratique des jeûnes, des veilles et l'austérito de la vie; mais soyons plus parfaits que tous pour l'obéissance... Celui qui veut s'offrir entièrement à Dieu, outre sa volonté, doit encore lui sacrifier son esprit, son jugement ; il doit non-seulement vouloir ce que le supérieur veut, mais encore penser comme lui... » Insistant sur cette obéissance absolue, imposée même aux membres de l'ordre pro-
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mus à l'cpiscopat, Fleury mettait en sa présence le pouvoir d'un général élu à vie, pouvant envoyer les jésuites en tous lieux, même chez les infidèles; investi du droit d'interpréter les « constitutions, les privilèges, induits, grâces, exemptions accordés à la société; )) nommant à tous les emplois ou révoquant ceux qu'il avait pourvus de grades; maître d'exiger une confession générale de tout membre de l'ordre, soit cà lui-même, soit à une personne qu'il choisirait. «. L'institut des jésuites, poursuivait-il, difTère de tous les autres dans toutes ses parties... L'institut des jésuites a excité l'attention de toutes les nations, des princes, des magistrats et des corps les plus respectables; il a éprouvé de leur part des oppositions, des contradictions marquées. Il est bien difficile que la prévention seule contre une société qui ne faisait que se montrer fût le mobile qui fit agir tous les esprits, et que l'envie de lui nuire imposât silence à la voix de la conscience... D'où pouvait venir cette indisposition si marquée contre ces religieux?... Nous en trouvons la source dans la nature de leur institut... Si vous considérez que la société peut admettre parmi ses membres des hommes de toutes conditions, papes, rois, princes, évèques, ecclésiastiques, séculiers, laïcs de toutes professiims, même engagés dans le mariage et vivant dans le monde, qui ne serait surpris de la force qu'une telle société peut acquérir par ses liaisons I Ce ne sont
que des vues politiques qui ont pu faire donner le plan d'une association semblable... La société, prise dans le sens le plus étendu, est composée de tous ceux (^ui vivent sous l'obéis-^aiicc du tiénéral...
Supposez, messieurs, une société d'hommes contre lesquels aucune autorité, temporelle ni spirituelle, ni les conciles, ni les papes, ni les rois, ni les évêques ne peuvent rien;... dont les membres ne doivent répondre aux magistrats ni en matière civile, ni en matière criminelle sans la permission du général... Supposez dans cette société un général ambitieux, et flatté d'étendre la domination de son corps... Que d'agents n'aurait-il pas dans un royaume! N'étendons pas cette idée. L'efTet de la sagesse de la Cour et de la prudence de ses vues, fera ignorer aux siècles futurs qu'il était dans l'univers un seul homme qui, quoique particulier vis-à-vis des États, pouvait causer dans notre hémisphère de grandes révolutions, troubler les royaumes et inquiéter les maîtres de la terre. » Il finissait son espèce de réquisitoire contre les jésuites par cette conclusion : « Il s'agit non de réformer, mais de procurer des lois stables et immuables à une société qui possède des établissements considérables dans le royaume. Il est à désirer que ces règles soient formées pour les cinq provinces des jésuites ; qu'elles ne renferment rien de contraire aux saints canons reçus et autorisés dans le royaume, aux maximes et libertés de l'Église gallicane, aux ordonnances du royaume... Sur des constitutions formées dans cet esprit, et par un ellet des soins religieux du roi, le roi ferait expédier des lettres païen (es. »
Le Parlement, admettant les conclusions formulées, décida qu'il serait nommé des commissaires « à l'effet d'examiner tant les constitutions de la société de Jésus... que le contenu audit compte, ensemble
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les faits les plus iniporlants concernant la société, arrivés depuis son établissement, v
Cet arrêt venait à peine d'être rendu que l'abbé i/aW'ç i^i'auvc
i ' lia donuiice
Cliauvelin prit la parole pour rendre compte des doc- les dootnnos
•^ * ' , des Josuitfs.
trines des jésuites. Il le lit dans un discours trèsétudié et parsemé de citations, (pii rap[)elait dès le début, en l'appliquant à l'ordre tout entier, les sévères paroles adressées, le 1'' août 1759, par l'évê- (pie de Boissons, aux jésuites Hardouin et Berruyer : (c Ce ne sont plus quelques points de la doctrine chrétienne, obscurcis par les nuages des disputes, qui sont attaqués; c'est l'édilice entier de la religion qu'on entreprend d'ébranler jusque dans ses fondements. » Il reprochait aux jésuites d'avoir critiqué l'Écriture sainte dès liiSo, d'avoir écrit « qu'il était de l'honneur de la société d'avoir une théologie composée par des esprits libres; » d'avoir publié « que la religion chrétienne n'est pas évidemment vraie, qu'il n'est pas évident qu'il y ait maintenant sur la terre aucune véritable religion, ni que de toutes celles qui existent la religion chrétienne soit la plus vraisemblable. » Il s'associait à la réprobation des erreurs des jésuites par un évêque s'écriant, en 1659 : « La lecture des passages (jui contiennent ces égarements Ht horreur à tous ceux qui les entendirent, et nous lûmes sur le point de nous boucher les oreilles, comme avaient fait autrefois les pères du concile de Nicée, pour ne pas entendre les blasphèmes du livre d'Arius. » « Quoi, disait-il, de plus préjudiciable à la société civile et politirpie que d'enseigner et de publier (pie ceux qui la composent peuvent, sans scrupule, attenter les uns contrôles autres par la mcdi-
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sance et la calomnie... Dans les quatre parties du monde connu on a des exemples sans nombre de personnes et de gouvernements ecclésiastiques et civils que ces religieux ont perdu par cette abominable pratique !... » Ghauvelin, arrivant aux théories régicides, accumulait ses citations et ses noms d'auteurs, tels que Cardeuas, Maya, Azor, Castro Palao, Sanchez, Granadius, Lessius, Arsdekin, Lugo, Molina Filiutius, Escobar, Hurtado, Layman, Stoz Pirot, nomenclature aussi festidieuse que ridicule, par suite de l'obscurité où étaient depuis longtemps tombés les promoteurs d'une docirine qui avait provoqué, aflirme-t-il, « des horreurs inouïes parmi nous avant que les jésuites eussent ouvert leurs écoles dans ce royaume. « Il rappelait que l'assassinat d'Henri III avait été consommé l'année même où un édit de ce prince expulsait les Jésuites de Bordeaux. Il reprocliait aux pères d'avoir soutenu la résistance de Paris contre Henri IV. Il passait en revue les conspirations dans lesquelles des membres de l'ordre avaient été mêlés en Angleterre, en Syrie, en Garinthie, en Carniole, en Pologne, à Venise. « Je ne fais, conthiuaitil, que parcourir d'un coup d'œil toutes les parties du monde où les Jésuites ont des établissements, je les vois accusés de causer et fomenter des troubles ecclésiastiques et môme civils depuis 1640 jusqu'à aujourd'hui... Puissions-nous ensevelir dans l'oubU tant de troubles de toute espèce, tant de surprises manifestes, tant de coups les plus rigoureux d'autorité, pour ne voir que la justice et la bonté du meilleur des rois (jui les a fait cesser... Mais (piel tableau effrayant et digne de notre attention, par les
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rajijiorts trop nombreux et trop marqués avec les plus importants et les plus chers objets de notre fidélité et de notre amour vient terminer cette double tradition (la tradition constante et suivie jusqu'à nos jours de la doctrine des Jésuites sur la morale, mais principalement sur l'autorité et la sûreté des rois.) Si l'on jette les yeux, soit sur le concours de la réimpression de l'ouvrage de Buzembaum, avec l'exécrable attentat dont nous gémissons encore, (la tentative d'assassinat de Damiens), soit sur les horreurs que depuis plusieurs années, et notamment depuis le '^ septembre 17-)8 (date de la tentative d'assassinat dirigée contre le roi de Portugal), éprouve un royaume voisin, postérieurement à l'apologie du livre de Buzembaum... »
S'il est vrai, comme l'assure Barbier, que son allusion au danger qu'avait couru Louis XV, ait « tiré les larmes des yeux de presque tous les auditeurs, » il est évident que les juges se trouvaient sous l'empire d'une passion qui ne laissait pas de place à la raison. L'abbé Chauvelin, en parlant des coups rigoureux d'autorité, fait allusion au véritable mobile qui l'inspirait. Ce n'était évidemment pas, comme l'écrit Voltaire, Sanchez ni Lessius ni Mscobar ni des absurdités de casuistes qui suscitaient contre les Jésuites d'implacables haines, c'était Le Tellier, c'était la bulle. La charrue que le Jésuite Le Tellier avait fait passer sur les ruines de Port-Royal produisait au bout de soixante ans les fruits qu'ils recueillaient : « la persécution que cet homme violent et fourbe avait excité contre des hommes entêtés, avait rendu les Jésuites exécrables à la ?>ancc ; exemple
le Grand conseil.
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mémorable qui ne corrigera aucun confesseur des rois, quand il sera ce que sont presque tous les hommes à la cour, ambitieux et intrigants »
La dénonciation de Chauvelin fut accueillie de suite par le Parlement^ qui la renvoya au procureur général, et dix jours après, sur les propositions des gens du roi, les Chambres assemblées renvoyèrent l'étude de la doctrine morale des Jésuites aux commissaires de la Cour, chargés d'examiner leurs constitutions.
Tentative du luquict dc l'achamemcnt que mettaient Ics magis- ^°pou"e" trats cà poursuivre un ordre qu'il était loin de vouloir dS^ipar détruire, le gouvernement envoya au Parlement une déclaration royale, datée du 2 août, prescrivant « aux supérieurs de chacune des maisons de la société de remettre, au greffe du Conseil du roi, les titres et pièces de leurs établissements » et ordonnant que (( pendant un an, à compter du jour de l'enregistrement, il ne serait rien statué en ses cours et parlements, ni définitivement ni provisoirement, sur tout ce qui concerne l'institut, les constitutions et élablissements des maisons de ladite société. » Le Parlement renvoya celle déclaration à ses commissaires (c pour cire par eux examiné ce qu'il conviendrait de faire. «
Le 6 août, les commissaires se présenttVent devant les Chambres assemblées. L'abbé Terrai, exposant leurs décisions, conclut à l'enregistrement de la déclaration du roi, parce que le Parlement ne pouvait slaluer que pour son ressort, dans lequel se trouvait à peine le tiers des maisons des jésuites établis en France, et que, de plus, il n'y avait aucun inconvé-
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nient à reculer d'un an une décision qu'on avait différée pendant cent cinquante ans. Il demandait seulemont qu'on n'approuvât pas le dépôt des pièces au greffe du Conseil, ni la qualité d'ordre 'religieux, ni le nom de jésuite donné à la corporation dont les magistrats s'occupaient. Laverdy, prenant la parole, soutint que jamais affaire plus importante n'avait occupé la Compagnie , puisqu'il s'agissait de la sûreté de la personne des rois, de la tranquillité de l'État, du maintien de la religion et de l'éducation de la jeunesse ; il reprit les arguments d'Omer de Fleury contre les constitutions de l'ordre, déclarant que les jésuites n 'étaient pas réformablcs, parce que les règles qu'ils suivent pouvaient être changées à leur volonté, et n'existaient qu'autant qu'ils le voulaient bien. Il rappela leurs doctrines anarchiques, meurtrières et parricides « dont on avait présenté une chronologie si effrayante; « et, arrivant à la déclaration royale du 2 août, il signala l'injonction faite aux jésuites de déposer leurs titres au greffe du Conseil, comme une preuve que cette déclaration avait été « surprise à la religion du roi, puisqu'elle ne tendait à rien moins qu'à enlever à la Cour la connaissance de cette affaire. »
A la suite de son discours, Laveidy proposa au Am-ts rendus Parlement trois arrêts, qui furent adoptés. Le pre- Stel? mier enregistrait la déclaration du roi, avec des '^""'""*^'modifications. Le second recevait le procureur général, appelant comme d'abus des premières bulles obtenues en fiweur de l'iustitut des jésuites, et, par une conséquence nécessaire, de toutes les autres survenues ultérieurement. Le troisième condamnait
« les ouvrages de vingt -quatre auteurs jésuites, imprimés de l'aveu et avec l'approbation de la société, à être lacérés et brûlés par l'exécuteur de la haute justice, comme contenant une tradition suivie de la doctrine meurtrière et attentatoire à la sûreté des souverains. » Cette décision, « pour arrêter le cours de cette exécrable doctrine, faisait défense aux sujets du roi de fréquenter, après le T' avril prochain, les écoles, pensions, séminaires, noviciats et missions des soi-disants jésuites. » Elle enjoignait « à tous étudiants^ pensionnaires, séminaristes et novices de vider les collèges, pensions, séminaires et noviciats de ladite société dans les délais ci-dessus fixés ; et à tous pères, mères, tuteurs, curateurs ou autres chargés de l'éducation desdits étudiants, de les en retirer. » L'arrêt faisait défense « d'envoyer lesdits étudiants dans aucuns collèges ou écoles tenus hors du ressort de la Cour ou hors du royaume; le tout à peine... d'être réputés fauteurs de ladite doctrine impie, sacrilège, homicide, attentatoire à l'autorité et sûreté de la personne des rois. » Les étudiants qui continueraient à fréquenter les écoles, pensions et collèges des jésuites, étaient déclarés incapables de recevoir « aucuns degrés dans les universités, d'occuper des charges civiles et municipales, offices ou fonctions publiques. » Il était interdit aux sujets du roi, « de quelque état, qualité et condition qu'ils soient, de s'aggréger ou affiliera ladite société,... de s'assembler avec lesdits prêtres, écoliers ou autres de ladite société, en leurs maisons ou ailleurs, sous prétexte de congrégations^ associations, confréries, conférences. » Les gens du roi furent chargés, par
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une resolution spéciale, de rendre compte le lendemain (c de la publication, affiche et impression w des décisions prises par le Parlement.
Le roi était à Choisv quand lui arriva un paquet conversation
, 1 "• entre le roi et
adresse par le chancelier Lamoignon, qui contenait choiseui. le les resolutions prises par le Parlement. Louis XV les lesanôudu communiqua a Lhoiseul, et lui demanda ce qu il i.ar,ioig.ïion pensait de cette atfaire. Ce ministre, qui n'avait alors, ^> "['P"'*" à ce qu'il affirma à Besenval, aucun parti pris, répondit « qu'il serait assez difficile de dire sur-lechamp son opinion sur plusieurs objets que renfermaient ces arrêts, qui tous demandaient beaucoup de réflexion. » Puis il ajouta que la question n'était pas d'étudier les résolutions plus ou moins bonnes prises par les magistrats, mais de savoir si le roi « voulait conserver les jésuites ou s'en défaire. Que, si son intention était de les chasser, il n'y avait qu'à laisser faire le Parlement; que si, au contraire, il prétendait les garder, il fallait sur-le-champ casser les arrêts du Parlement, parce qu'alors l'afl'aire changerait de nature, la chose devenant une querelle particulière du souverain avec son Parlement, querelle qui traînerait, mais où le souverain aurait gain de cause; que, si on attendait, bientôt ces premiers arrêts seraient suivis d'autres, qui engageraient tellement l'alHure qu'il ne serait plus possible de s'en tirer '. »
* Nous regardons la narration de Besenval comme d'autant plus probable qu'elle s'accorde pariaitement avec ce qu'écrit Clioiseul dans la partie encore manuscrite de ses mémoires. Ce ministre était trop occupé des relations diplomatiques qu'il avait à diriger pour iier.sécuter ce (ju'il appelle des moines. Clioiseul devint plus tard partisan de l'expulsion des jésuiles, mais nous avons lieu de croire que ce fut |dutot pour terminer une al'faire (jui l'ennuyait, que par suite d'un senlimeiil hostile contre cet ordre
Le roi^ impressionné par les observations de Choiseul, ordonna au chancelier de casser immédiatement les arrêts du Parlement ; mais Lamoignon fut d'avis qu'il n'était pas encore temps de prendre des partis violents'.
religieux. Il parle ainsi de l'état d'esprit du roi à l'époque de l'expulsion dus,jésuites.(( Il cniignait de se déclarer contre eux de peur qu'ils l'assassinassent, ils craignait de se déclarer pour eux de peur d'être assassiné par les jansénistes, ou bien que les jésuites ne fussent pas toujours contents de lui, et ne se vengeassent de son peu de courage en leur faveur. Troublé par toutes ces frayeurs dans cette affaire, ce pauvre prince n'eut ni un sentiment ni une volonté, les circonstances dominèrent : il fallait ou détruire les Parlements ou chasser les jésuites,- l'on ne croyait pas alors qu'il fut aussi aisé qu'on l'a prouvé depuis, de bouleverser et de détruire la justice du royaume, on fit prendre au roi le parti le plus facile qui fut celui de l'expulsion des jésuites. »
< Archives générales, E 3520, année 1759; X 8494, 4 juillet 1760; X 8495, 17, 21 avril, 30 mai 17G1, X 849G, !<=■■, 19 juin, 3 juillet, 6 août 17G1. — rie privée de Louis XV, t. IV, p. 40, 42, 44 et suiv. — Journai de Barbier, t. IV, p, 221, 310, 322, a25, 338, 354, 363, 369, 371, 373, 382 et suiv., 388, 393 et suiv.,403, 404, 4flC. — Histoire de lachnledes jésuites au XVIII' siècle, par Alexis de Saint-Priest, p. 28 et suiv., 33 et suiv,, p. 41, — Mémoires du baron de Besenval, t. I, p. 217, 242 et suiv., 218 et suiv., 259 et suiv., 287. — Mémoires du duc de Choiseul, imprimés sous ses yeux dans son cabinet, à Chanteloup, in-8% Paris, 1790, t. I, p. 5 et suiv., 10, 17 et suiv., 22, 36 et suiv., 39 et suiv., 44, 48 et suiv. — Mémoires du prince de Montharreij, t. I, p. 200 et suiv., 325 et suiv. — Mémoires de M"" du Ilausset, p. 131 et suiv., 146, 249 et &u\\. — OEuvres complètes de Voltaire, t. XXI, p. 370; XXII, p. 356 et suiv. — Histoire abrégé des Jésuites et des missionnaires Pères de la foi, in-8°, Paris, 1820, t. II, p. 168 et suiv. — Discours d'un des messieurs des enquêtes au Parlement, toutes les Chambres assemblées, sur les constitutions des jésuites le 17 avril 1761 ; Arrêt du Parlement du 17 avril, \^. 2, 4 et suiv., 44 et suiv. ; Compte rendu des Constitutions des jésuites par messieursles gens durai, les 3, 4, 6 et 1 juillet 1761, p. 2, 10, 12, 13,
15, 16,21. 23,30, 32, 35, 38, 41, 43, 44, 46, 54, 55, 73, 74, 93, 104, 107, 109, 111, 137, 144, 165, 106,304; Discours d'un des messieurs des Enquêtes sur la doctrine des jésuites, le 8 juillet 1761, p. 6, 8, 13,
16, 17, 25, 28, 39, 41, 44, 52, 57, 83, 105 et suiv. ; Déclaration du roi du 2 aoi\t 1761 qui ordonne que dans six mois, pour tout délai, les sxipérieurs de chacune des maisons des jésuites seront ternis de remettre au greffe du Conseil les titres de leurs établissements en France: Arrêt de la cour du Parlement du 6 août 1761 recevant le
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La résolution du roi était tellement redoutée, que les Chambres décidèrent, en se retirant, que le lendemain, 7 août, à dix heures du matin, les gens du roi leur rendraient compte de l'impression et de la publication des arrcts rendus,, et, le surlendemain^ 8 août, de leur commencement d'exécution. Quand les magistrats réunis apprirent que les arrêts ne seraient imprimes que le soir, il y eut des murmures dans l'assemblée, et plusieurs membres des Chambres des enquêtes se prirent à soupçonner le premier président et le procureur général d'avoir voulu donner au roi le temps d'intervenir. L'émotion était grande à Paris depuis la veille, et les décisions du Parlement faisaient le sujet de toutes les conversations. « Les uns, écrit Barbier, trouvant fort et attentatoire à l'autorité royale de détruire un corps de société établi depuis plus de deux cents ans, dans laquelle le roi et la famille royale ont leurs confesseurs, et un collège fondé par Louis XIV. D'autres, qui font le plus grand nombre, ont trouvé cette entreprise généreuse et louable. » Un auto-da-fé délivres avait préludé, le 7 août au matin, à la vente des décisions qui l'ordonnaient, et le 8, quand l'imprimeur délivra des exemplaires de ces décisions, il ne put suffire à l'empressement des colporteurs, qui les écoulaient en un instant.
procureur (jénéral appelant comme d'abus; Arrc( de la cour du Parlement du () aoAt 17G1 condamnntil à être lacérés et hriilés un certain nombre de livres publiés par des jésuites, ]i. 41, 43, 48, pièces ilivciscs imprimées séparément en format in-1'2, l'année où furent rendus ces arrêts ettenus ces discours.. — Brochures contre V Institut et les constitutions des jésuites, par Gilbert île Voisins. in-S", Paris, IS;'.'?, p. 18 et suiv., Vi et suiv., 40, 45, 47.
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Si le chancelier Lainoignon, vieillard de près de quatre-vingisans, avait hésité à obéir au roi et à s'opposer aux magistrats par un arrêt du Conseil, remède usé qui ne produisait plus aucun effet, à ce qu'affirme Barbier, il avait cédé aux difficultés de la situation du gouvernement plutôt qu'à des préventions contre les jésuites. Ce ministre, fort dévot, disait-on, et accusé d'ctre un partisan décidé des religieux proscrits, s'effrayait, à juste titre, des embarras financiers où était plongé l'État. La déclaration du roi, prorogeant pour 1761 et 17G2, le don gratuit et le sou pour livre établi en 1700, avait donné lieu à une vive discussion. Aux premières remontrances des magistrats, qui insistaient sur la nécessité de l'économie et des réformes dans les finances, Louis XV avait répondu « que son amour pour ses peuples leur était une garantie des précautions les plus exactes de sa part pour la réduction des dépenses... et que, quanta sa déclaration, il comptait que le Parlement... procéderait sans délai à son enregistrement. 1) Assurances (}ui n'avaient pas empêché le Parlement d'insister pour le retrait de la déclaration, en affirmant « qu'il ne refuserait pas d'enregistrer un édit qui, en épuisant les peuples, leur montrerait au moins cet effort comme le dernier et pour la seule année 17G2, en accordant aux sujets un libre accès aux tribunaux pour se pourvoir contre les surtaxes personnelles ou réelles auxquelles ils sont exposés, et en fermant le gouffre de la dissipation des impôts et de la déprédation des finances par la fixation des acquits de comptant. » Le roi avait retiré du Parlement, le 20 juillet, une déclaration prorogeant le troisième vingtième établi et le doublement
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de la capitation; puis le lendemain, dans un lit de justice, il était venu imposer l'enregistrement d'un emprunt de trente millions au trois pour cent, et des lois financières réprouvées par les magistrats. Comment, lorsque, le 4 décembre 17()1, on allait être obligé de créer encore quatre millions de rentes viagères, et de proroger pour six ans les quatre sous pour livre sur les droits des fermes ; comment affronter de nouveau des magistrats qui avaient protesté contre le lit de justice, si on les blessait encore dans leurs passions les plus vives !
Le gouvernement voulant gagner du temps, prorogea de six mois, par lettres patentes datées du 31 août, l'époque fixée pour l'exécution des arrêts du Parlement contre les jésuites; et, dans le vague espoir de trouver d'ici là un moyen de se tirer d'embarras, il pria le cardinal de Luynes de consulter les évoques: « 1" sur l'utilité dont les jésuites peuvent être en France, ou les inconvénients qui peuvent résulter des différentes fonctions qui leur sont confiées; 2° sur la manière dont les jésuites se comportent dans l'enseignement et dans leur conduite ; sur les opinions contraires à la sûreté de la personne des souverains et sur la doctrine du clergé de France contenue dans sa déclaration de 1682, et, en général, sur les opinions ultramontaines; 3" sur la conduite des jésuites; sur la subordination qui est due aux évêqueset aux supérieurs ecclésiastiques, et s'ils n'entreprennent point sur les droits et les fonctions des pasteurs ; 4" sur la question de savoir (juel tempérament on pourrait apporter, en France, à retendue de Tautoiité du général des jésuites, telle ({u'elle s'exerce? w
Le gouveinunement consulte les évèijiKs sur les avantages
et les
inconvénients
de l'ordre des
jésuites.
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Supplice du Les populations surexcitées par les attaques des ma-
jésuite portu- • , , . , • • i ii • •
gais Maiagiida, gistrats, rccevaient avcc joie les nouvelles qui arri- ''^^76?! "' vaient de Portugal. « Les jansénistes, écrit Barbier, ont fait courir... dans Paris, qu'il y avait vingt ou trente jésuites exécutés à Lisbonne, ce qui divertissait assez le public... Mais la nouvelle s'est trouvé éclaircie par la Gazette de France... Il y a eu à Lisbonne un auto-da-fé de soixante-six personnes, entre autres le père Malagrida, dont il a été tant parlé. » Après avoir longtemps conservé en prison ce vieillard accablé par l'âge, Pombal l'en avait fait sortir pour le livrer à l'inquisition. Les Dominicains, juges du Saint-Office, le condamnèrent à mort comme auteur d'une Vie de Sainte-Anne, mère de Marier et le cadavre de cet homme de soixante-treize ans, que l'on avait étranglé dans sa prison, fut brûlé en cérémonie sur la place publique en compagnie d'autres malheureux destinés à périr dans les flammes. « Misérables! s'écria Voltaire en apprenant ce supplice, si Malagrida a trempé dans l'assassinat du roi, pourquoi n'avez-vous pas osé l'interroger, le confronter, le juger, le condamner? Si vous êtes assez lâches, assez imbéciles pour n'oser juger un parricide, pourquoi vous déshonorez-vous en le faisant condamner par l'inquisition pour des fariboles? » D'Alembert, plus froid et plus railleur cette fois que son maître, résumait mieux que lui l'opinion qui avait cours dans la capitale en lui mandant : « Je me lierais à la Providence... qui fait parfois des actes de justice. Qui aurait dit par exemple, il y a dix ans, aux jésuites, que ces bons pères (jui aiment tant à brûler les autres, verraient bien lot venir leur tour, et (juc ce serait le
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Portugal, c'est-à-dire le pays le plus fanatique et le plus ignorant de l'Europe, qui jetterait le premier jésuite au feu? Ce qu'il y a de plaisant, c'est que cette aventure commence à réconcilier les jansénistes avec l'inquisition, w
Ce dédain pour les deux adversaires qui étaient aux prises, était partagé par Choiseul qui, narguant le Parlement, créait une place en faveur de l'avocat lluerne de la Mothe, huit jours après la condamnation, faites par les magistrats, de sa brochure contre l'exconnnunication des comédiens.
Oubliant les jésuites depuis sa conversation de chuiseui prend ttioisy, ce mnnstre, dans l'nnpuissance d obtenuMa de la marine,
/•,.,,,/■, , 1 /' • octobre 1761,
paix, était torce de ne songer qu aux moyens de laire ^on entretien la guerre. Il abandonna, le 13 octobre, le ministère ceuroccisiVi. des Alfaires étrangères à son cousin le comte de Choiseul connu peu de temps après, sous le nom de duc de Praslin, et il prit celui de la marine. Quand il se chargea d'administrer cette partie importante des forces militaires de la France, elles étaient anéanties, trente-sept vaisseaux de ligne et cinquante-six frégates avaient été pris ou détruits, vingt-cinq mille matelots se trouvaient prisonniers en Angleterre et la France ne détenait, sur son sol, que douze cents marins anglais. Les chantiers d'approvisionnements pour construire des navires ne contenaient aucuns matériaux, et l'indiscipline régnant parmi lesolliciers du corps de la marine les rendait presqu'incapables de servir leur patrie.
Choiseul parla avec une certaine émotion au roi, lors de son premier travail avec lui, de l'état de désarroi dans lequel il avait trouvé son nouveau
ministère, ajoutant « que le temps d'une guerre n'était pas celui qu'il fallait pour corriger tant de vices, mais qu'à la paix il comptait bien s'appliquer . sérieusement à remettre sur un bon pied une partie aussi intéressante pour la monarchie. » A ces explications, Louis XV, qui avait écouté son ministre sans l'interrompre répondit avec un sourire : « Mais il faut que vous soyez fou; j'ai entendu tenir le même propos à tous les ministres de la marine, sans qu'aucun ait jamais pu parvenir à rien faire, croyez-moi, renoncez à vous flatter d'en venir à bout. » Propos qui est « bien du roi » reprend Besenval en rapportant cet entretien, mais propos qui « doit paraître bien étrange a ceux qui, sous l'idée de roi, renferment celle d'administrateur. » Cette indifférence du bien est plus fréquente qu'on ne suppose chez les personnages placés à la tête des nations et Voltaire est parfaitement dans le vrai quand, observant ce qui se passe autour de lui, il écrit : « En général, l'art de gouverner consiste à prendre le plus d'argent qu'on peut à une partie des citoyens, pour le donner à une autre partie. » L'habitude d'une vie fainéante et luxueuse, les perpétuelles relations avec usie domesticité besogneuse et prétentieuse à la fois, l'absence de toute responsabilité réelle pervertissent infailliblement le jugement des princes. L'impossibilité de vivre perpétuellement au milieu de « malhonnêtes gens )) comme Montesquieu appelle les courtisans, sans prendre l'humanité en mépris développe chez eux un profond dédain pour leurs semblables, et comme consùquenee inévitable une perboiinalilc effrénée. Louis XV exprime en termes
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vulgaires l'cgoïsme quo son nïciil f.ouis XIV aurait voilé sous la pompe du langage. Tant il est vrai (|u'il est au-dessus du pouvoir de l'homme de faire une sorte de divinité d'un de ses semblables sans le dépouiller pres(ju'immédiatement des qualités qui l'ont fait choisir. L'histoire fait ressortir avec évidence les vices qui paraissent inhérents à une institution royale, qu'elle soit d'une origine ancienne ou nouvelle. La France a souffert les mômes douleurs et les mêmes humiliations sous Napoléon que sous Louis XIV, et le maître absolu d'un pays est inévitablement destiné à devenir un lléau pour l'humanité. Corrompu par le pouvoir, l'homme en recherche l'usage et la perpétuité avec une passion que rien ne peut déraciner ni aflaiblir. Le président Jackson a, de nos jours, troublé la républicaine Amérique pour assurer sa réélection, et les États- Unis ne sont pas éloignés de penser qu'un citoyen ne devrait jamais atteindre deux fois la suprême magistrature.
Dans l'embarras de remplacer un matériel qui n'existait plus, Choiseul cherchait en vain l'argent nécessaire à la réalisation de ses projets. Connne il n'y avait à trouver des ressources que chez les Français, et que tout devait se résumer dans la méthode à suivre pour leur extorquer l'argent qu'on désirait, Choiseul pensa aux impôts prélevés sous le nom de dons patriotiques.
Les États de Languedoc offrirent au roi un vais- vaisseaux
, •. iM ' 1- ' fournis au gon-
soau (le soixante-quatorze canons, libéralité que la vumeniem
CMdzelU' du o décembre 17G1 proclama un noble 'ïonnaiils
exemple d'amour do son pays. Aussitôt, comme cela '^'P"^^'"*^'^^'^^' V. :]'t
lions.
lescoipoia- SB pratique dans de pareilles occasions, comme nous l'avons vu faire encore de notre temps, les fonctionnaires rivalisèrent de dévouement. Les banquiers du roi, trop intéressés à ne pas mécontenter le gouvernement, s'associèrent pour donner un vaisseau de quatre-vingts canons, que Louis XV nomma Le Citoyen. Les receveurs généraux firent cadeau du Zéléf les fermiers généraux du vaisseau La Ferme et de la frégate VUtile. Le corps de la ville de Paris décida que ses administrés fourniraient un vaisseau de soixante -quatorze canons, les gardes des six corps des marchands, qu'on demanderait à chacun des membres de la corporation sept milje livres pour l'achat d'un navire de quatrevingts canons. Les administrateurs des postes de France, la Chambre de commerce de Marseille, fournirent chacun un vaisseau, les États de Bretagne, ceux de Bourgogne, firent la même chose. Le trésorier des parties casuelles, M. Berlin, envoya douze mille livres chez le receveur de Paris, chargé de recueillir les offrandes qui seraient faites, et le contrôleur général, réparant l'oubli des syndics des payeurs de rentes, les taxa d'office à un sacrifice de dix mille livres chacun. Ainsi se produisit cette apparence de mouvement patriotique destinée à tromper quelques personnes assez naïves pour supposer que c'est avec enthousiasme et bénévolement que des fonctionnaires s'enrégimentent pour sacrifier une partie de leurs salaires ou de leurs profits. Ces ressources, dont la réalisation ne pouvait être immédiate, devaient tout au plus faire illusion à l'Espagne, que son gouvernement venait
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d'engager dans les liorrcurs d'une guerre qu'elle était incapable de soutenir.
Les successeurs de Pitt avaient insisté auprès de L'Angleterre
1)1-1 1 • • • 1 • r • (icclare
1 Espagne pour obtenir communication du traite in- lagucneàiEstervenu entre elle et la France. Le comte de Bristol ianiier"i762. exigeait, soit la connaissance de ce traité, soit une assurance qu'il ne contenait aucune clause de nature à lier le cabinet de Madrid aux ennemis de sa patrie. Les ministres espagnols n'ayant pas voulu subir les exigences de l'ambassadeur anglais, le comte de Bristol avait quitté son poste le 17 décembre, et le 19 janvier 17G2, le roi Georges III annonça au Parlement qu'il venait de déclarer la guerre à l'Espagne. Une adresse de la Chambre des communes approuva la mesure, et les membres de cette assemblée se séparèrent en laissant aux ministres la charge de pourvoir aux événements qui allaient se produire.
Favorisée par la faiblesse du nouvel adversaire Monde
»ii l'-i'iv 1.. 1)» 1 /• riinjiératrice
qu elle se décidait a combattre, 1 Angleterre était Éiisabeu., plus heureuse que son allié le roi de Prusse qui venait de lutter, pendant tout l'hiver, contre les difficultés apportées au recrutement de ses armées par la présence des ennemis sur le sol de son pays. Voyant les Russes établis à Colberg, les Autrichiens du général Laudon dominer en Silésie par Schweidnitz, Frédéric, tout en s'etforçant de conjurer la destruction de ses forces militaires, poussait le Khan des Tartares dans une guerre contre la Russie, avec l'espoir que les Turcs l'appuieraient et enlèveraient, par cette diversion, un terrible adversaire à la Prusse. Indigné de la politique du nouveau ministère anglais, il suivait
5 janvier 17G2.
avec irritation les débats du Parlement et envisageait l'avenir avec inquiétude, quand parvint à Breslau la nouvelle de la mort de l'impératrice Elisabeth. Cette princesse avait succombé, le 5 janvier, à la maladie qui la minait depuis quelques années, faisant, deux jours avant, prendre l'engagement au Sénat de ne jamais conclure la paix avec la Prusse, sans la participation des alliés de la Russie.
Sympathie de H adviut dc cettc promcssc d'un corps qui, dans
Pierre III pour a >
Frcd. rie. utt gouvcmement absolu, n est et ne peut être qu une collection de fonctionnaires, ce qui se passe toujours. Les sénateurs n'eurent d'autre volonté que celle du successeur d'Elisabeth. Ce successeur, le duc de Holstein, neveu de l'impératrice qui venait de mourir, était l'admirateur enthousiaste du roi de Prusse; il l'avait pris pour modèle et s'efforçait de le copier d'une manière servile. A la lettre de félicitation que Frédéric adressa à Pierre III pour lui exprimer son estime et son désir de vivre en bonne harmonie avec lui, le nouvel empereur répliqua par l'envoi de son favori Goudouwitz à Breslau. Frédéric ne pouvait que répondre avec empressement aux témoignages d'amitié du souverain qui le traitait d'une manière aussi flatteuse. 11 assura Goudouwitz de son désir d'oublier le passé et d'entrer dans une liaison intime avec son maître, et le 23 février, les troupes russes reçurent l'ordre de se séparer de l'armée autrichienne et de rentrer en Pologne.
Conquête Dcux jours aprcs la mort de l'impératrice Élisa-
delaMartinique , ,, ' , . , , a • j i
par beth, que remplaçait sur le trône un ennemi de la
icb Anglais, pj,^^^^^^ dix-huit vaisscaux de ligne, commandés par
l'amiral Rodney, amenaient devant la Martinique le
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général Monkton avec douze mille hommes de troupes. Les Anglais, facilement débarqués, n'eurent à triompher que des obstacles offerts par un pays à sol inégal parsemé de ravins. Les (juelques milices opposées par les colons et les quelques fortifications élevées çà et là, ne purent arrêter les soldats de Monkton, qui se dirigèrent sur Fort-Royal, la ville la plus proche du point où ils avaient pris terre le 7 janvier. Le 4 février, Fort-Royal capitula, et huit jours après, les députés de Saint-Pierre étant venus traiter de la reddition de l'île entière, les Anglais devinrent les maîtres de la longue chaîne d'îles qui s'étend en demi-cercle de Porto-Rico aux rivages de l'Amérique du Sud. Il ne restait plus aux Français, dans le Nouveau-Monde, que les sauvages contrées de la Louisiane, une partie de Saint-Domingue et Cayenne.
Ces événements, qui contribuaient à affaiblir la Pacte de
, , „ . , . famillo entre
puissance de la rrance, avaient a peine eu le temps les princes de
],A j-1 ' ji'i' I . 1 . la maison
d etro divulgues, que le traite conclu entre les prin- de Bourbon, ces de la maison de Bourbon, le 1 5 août 17(3 1 , se révélait à l'Europe par une nouvelle guerre. Cet accord, connu sous le nom de pacte de famille qui réunissait, comme dans un seul faisceau, le roi des Deux-Siciles, le duc de Parme et les rois d'Espagne et de France, consistait dans une garantie réciproque de tous les États possédés par ces princes, dans quelque partie (lu monde qu'ils soient placés. D'après l'article iv de ce traité, l'attaque dirigée contre un des alliés l'était contre tous; d'après l'article xvi, il ne pouvait y avoir aucune négociation entamée sans un assentiment commun, et l'article xvii, en stipulant que la paix ne serait
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arrêtée que d'un consentement unanime faisait des intérêts de chacun des contractants l'intérêt de tous.
De cette union, qui avait valu à l'Espagne une guerre avec le cabinet de Saint-James, ne surgissait pas une marine capable de lutter contre celle de la Grande-Bretagne. Aussi_, pour aborder sur le continent un ennemi qu'il était impuissant de combattre sur mer, Choiseul pensa-t-il au Portugal qui offrait à la portée de l'Espagne, par suite des liens intimes et anciens qui liaient ce pays à l'Angleterre, un royaume vassal comme était le Hanovre.
Injonction faite A pclnc Ic pactc dc famille était-il signé, que le paHaFraSèt TOI d'Espaguc écrlvait à Joseph I" qu'il ne prétendait d(! ^renoncer P^^ ^^^*'® valoIr dcs droits sur sa couronne ni trouu toute alliance blcr la bonue harmonie qui existait entre le Portugal
avec ' *-'
lAugieterre. et l'Espaguc ; uiais qu'étaut forcé d'entrer en guerre
avec l'Angleterre, il ne pouvait se dispenser de de-
,,;/.,, ...j mander qu'il fermât les ports de son royaume à ses
,^, ennemis. Il ajoutait que s'il ne se croyait pas assez
,; ^.._ .^ fort pour accomplir une pareille résolution, les forces de TEspagne viendraient à son aide. La cour de Lisbonne ayant résisté, les cours de Versailles et de Madrid menacèrent, le 6 mars 1762, de la contraindre à exécuter leurs volontés. Le marquis de Pombal répliqua, le 20 mars, que son souverain désirait vivement, à cause dc sa position de puissance neutre, servir de- médiateur pour amener la paix et arrêter une plus longue effusion de sang ; mais que le Portugal, uni à l'Angleterre par d'anciens traités et n'ayant aucun sujet de plainte, ne pouvait pas prendre parti contre elle. « Le roi, père de ses peuples, continuait-il, ne consentira jamais à les exposer aux
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calamités d'une guerre offensive qu'ils sont hors d'état de soutenir depuis les désastres du tremblement de terre de 1755 et les suites qu'a entraîné l'horrible conspiration de 1758. » A ce refus, la France et l'Espagne objectèrent que les vaisseaux anglais pouvant trouver un abri dans les ports portugais et y combiner une attaque contre leurs (lottes, l'alliance des cabinets de Londres et de Lisbonne était de fait offensive et qu'il fallait ou que le Portugal renonçât à son allié ou qu'il entrât en guerre avec ses voisins. Après avoir représenté la cruelle injustice et les dangereuses conséquences de l'oppression sans exemple que voulait faire subir à son pays la France et l'Espagne, le marquis de Pombal déclara, dans un accès de noble fierté ; « que son roi craignait moins, dans la dure nécessité où il était réduit, de voir tomber la dernière tuile de son palais, couler la dernière goutte du sang de ses fidèles sujets, que de sacrifier l'honneur de sa couronne et de se soumettre à devenir le premier exemple d'une puissance pacifique qui ne peut pas jouir des bénéfices de la neutralité, parce qu'une nation de ses alliées est entrée en guerre avec d'autres peuples. »
Le 27 avril, peu de jours avant l'entrée des trou- L-Espa^rnc pes espagnoles en Portugal, les ambassadeurs de ic Pmïïgai, France et d'Espagne quittèrent Lisbonne, et, le 18 J'""^'*^mai, Pombal, devançant les manifestes des cours de Madrid et de Versailles, déclara la guerre à la fois à la France et à l'Espagne.
A cette nouvelle, la Chambre des communes d'An- lcs Espagnols
, , . . .,,. . • 1 » ovacuent
gleterre vota vmgt-cmq millions pour venir en aide a le Portugal. son alliée, et des soldats, des armes, des munitions
furent expédiés à Lisbonne comme pour la défense d'une colonie de la Grande-Bretagne. Trois divisions de troupes espagnoles étaient destinées à opérer en Portugal. La première, entrant par le nord, occupa Miranda que l'explosion d'un magasin à poudre avait privé de tout moyen de défense et s'avança sur Bragance. Cette ville s'étant rendue après une faible résistance, ce premier corps se partagea en deux divisions, dont l'une occupa Chaves et l'autre ïorre de Moncorvo. Oporlo, la ville la plus importante de la province, allait succomber quand les Espagnols refoulés au passage du Douro par une bande de paysans conduits par des officiers anglais, durent revenir à Moncorvo. La deuxième division appelée à marcher sur Lisbonne en combinant ses mouvements avec la troisième qui se réunissait dans les environs d'Alcantara, débuta par le siège d'Alméida, une des villes les plus fortes de la frontière. Quoique dénuée de toutes les choses nécessaires à sa défense, cette place résista avec opiniâtreté et n'ouvrit ses portes que le 23 août. La province de Beira était soumise par cette conquêie ; mais le temps perdu pour l'obtenir avait permis l'arrivée des troupes anglaises. La deuxième division des troupes espagnoles s'apprêtait à se joindre à la troisième division dans les plaines d'Alentejo, et à former ainsi une armée assez forte pour être irrésistible, quand le comte de Lippe Buckbourg, un des officiers du génie les plus habiles, vint prendre la défense du Portugal. A peine débarqué, le comte de Lippe court à Alcantara qu'il surprend le'27 août, en faisant prisonnier le général (jui y était renfermé. Après avoir anéanti, dans cette expédition, un des meilleurs régi-
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menis au service de l'Espagne, Lippe marche à la division qui vient de s'emparer d'AIméida, il la suit pas à pas, et, le 6 octobre, il l'allaque, la refoule et détruit tous ses magasins. Obliges de renoncer, par suite de ces défaites, à la prise d'Oporto ; privés de tout abri par la perte d'AIméida, les Espagnols revenus à leur point de départ, à l'approche de la saison des pluies, durent abandonner leurs éphémères conquêtes et repasser leurs frontières.
Malheureusement pour la cour de Madrid, cet '"'■^^
, ^ , . ' de la Havane
échec n était pas le seul qu'elle eût à déplorer. Pitt pariesAnsiuis
, . 1 . . , , aniHnC-2.
avait projeté, avant sa retraite du ministère, la prise de Cuba, une des îles les plus vastes et les plus fertiles des Antilles. Le port de la Havane, où plus de mille vaisseaux pouvaient venir s'abriter, les fortifications de cette ville, qui permettaient aux Espagnols d'y déposer en sûreté les richesses de leurs possessions américaines, tout avait tenté l'ambition du ministre anglais. Les préparatifs de l'expédition étaient faits quand il quitta le pouvoir, et ses successeurs exécutèrent ses projets en faisant partir, le o mars, une Hotte de Portsmouth. Elle était sous les or- • dres de l'amiral Pocock et portait des troupes commandées par le comte d'Albermarle. Arrivé le 27 mai à la pointe nord -ouest de l'île de Saint-Domingue, Pocock y rallia une escadre anglaise envoyée de la Martinique à sa rencontre, et il amena, le o juin, devant la Havane, trente-sept vaisseaux de ligne, parmi lesquels dix-huit de fortes dimensions, et cent cinquante navires de transport chargés de dix mille soldats. L'étroit canal qui précède le port de la ville était fermé par trois vais-
seaux qu'on avait coulés, quand Pocock commença, le 7 juin, le siège d'un des deux forts élevés à son entrée. Les troupes déterre, coupant toute communication de la Havane avec l'intérieur du pays, s'acharnèrent à la prise du fort Moro en bravant la chaleur du climat, le manque d'eau et le feu soutenu des assiégés. Le 3 juillet, une des batteries anglaises , à laquelle avaient travaillé six cents hommes pendant plus de deux mois, fut détruite par les Espagnols. La moitié des troupes d'Albermarle était dévorée par les maladies, l'autre moitié, écrasée de fatigue; les secours attendus de l'Amérique du Nord n'arrivaient pas, et la saison des ouragans, si terribles dans ces parages, s'approchait, sans qu'on vît encore le jour où le fort, si vaillamment défendu , pourrait être emporté ; quand enfin, le 20 juillet, les Anglais purent éteindre le feu des batteries espagnoles et se loger dans le chemin couvert du fort Moro. A peine ce résultat était- il obtenu, que les secours si impatiemment attendus, venaient augmenter à la fois l'audace et la puissance des assiégeants, leurs boulets élargissent les brèches faites aux murailles, et le 30 juillet, les Anglais montant à l'assaut, tuent sur les remparts du fort Moro, son gouverneur, Don Louis de Velasco , et se logent dans son enceinte. Le 11 août, la Havane recevait une pluie de bombes et de boulets, et la malheureuse ville n'arborait le drapeau blanc sur ses remparts, qu'après avoir subi pendant six heures cette terrible canonnade.
La signature de la capitulation livrait aux Anglais
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six vaisseaux de ligne espagnols restés dans le pertes subies
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fond du port, et qui portaient soixante -quinze ics Espa^^nois; millions en or ou en marchandises. Le navire es- dcManiue pagnol Vllermione, chargé de vingt -cinq millions ^omïrtmï' d'or , avait été capturé , deux mois auparavant , sur les côtes de Portugal, en face du cap Saint- Vincent, et un mois après la conquête de Cuba, l'amiral Cornisk, partant de Madras, conduisait à Manille des troupes commandées par William Draper, et imposait au marquis de Villa Médina une contribution de vingt- deux millions pour racheter la ville du pillage.
Les nouvelles de l'évacuation du Portugal, de la prise de Cuba, de l'attaque fructueuse des Philippines, arrivaient presqu'au même moment à Madrid. La prise de la Havane était un événement tellement grave, que le cabinet espagnol ne savait comment s'y prendre pour l'annoncer au roi. Le ministre des affaires étrangères, M. de Wall, confia son embarras au chevalier de Beautcville, et saisissant le moment où cet envoyé de la France prenait congé de la cour, il s'approcha de Charles III : « J'ai une fâcheuse nouvelle à apprendre à Votre Majesté, dit-il, les Anglais sont maîtres de la Havane. » Le roi fit une exclamation de surprise et de chagrin ; puis, comme une femme riche qui renonce à une parure dont la perte n'ôtera rien aux délicatesses de sa vie, il s'adresse gracieusement en ces ternies à Beautcville ; (c Assurez le roi, mon cousin, que je suis prêt à faire de plus grands sacrifices encore pour son service. » H faut convenir, ajoute Besen val, qui raconte ce détail : « Que c'était bien pour l'intérêt seul de In
France que l'Espagne avait pris part à la guerre, qui , ' ne devait jamais la toucher en rien; et l'y engager est un de ces miracles que le duc de Choiseul pouvait seul opérer, par l'ascendant de son génie, et le crédit prodigieux qu'il avait acquis dans le cabinet de Madrid. » Cette réflexion, si pleine de justesse, ramène la pensée sur la France dont nous écrivons l'histoire, elle avait souff'ert et s'était abaissée sous Louis XIV, elle souffrait et s'abaissait encore davantage sous Louis XV ; le souverain que l'histoire respecte dans ses malheurs et dans ses fautes, le souverain que poursuit le mépris, ont imposé tous deux les mêmes douleurs à la nation et le même fardeau de stériles sacrifices. L'Espagne, livrée par un roi imbécile, subissait les inévitables conséquences d'un gouvernement qui asservit tout un peuple au caprice d'un homme.
Tene-Neiivc Lcs Francais , auxquels Charles III sacrifiait la
les
pris par
Français, et graudcur dc son pays, n'avaient remporté qu'un suciKu les Anglais. CCS éphémère en Amérique. Le chevalier de Ternay surprit Terre Neuve dans le mois de juin 1761, conquête que ne tarda pas à lui enlever le général Amherst, lorsqu'au mois de septembre il fit prisonnière la fiiible garnison française de l'île Saint- Jean.
Kxii L'impuissance des armées de la France était, en
'' "îrôgiiê! ' "^ I7G'2, ce qu'elle avait été en 1761. Le maréchal de Broglie, ayant voulu, dans un mémoire au roi, rendre Soubise responsable de l'échec de Fillinghausen. Louis XV s'indigna du blâme infligé à un courtisan qu'il aimait. M. de Broglie, dit-il à M. de Noailles, fait de très-ennuyeux mémoires. « Cet homme-là
MADAME DE POMPADOUK dk 1701 a ITGiJ. "U
n'est bien qu'à la tête des armées, répliqua le duc, je vous conseille de l'y renvoyer. » Un conseil des ministres où se débattirent les raisons présentées par les deux maréchaux fut réuni. Plusieurs officiers accusèrent Broglie d'avoir voulu se ménager une victoire dont personne ne partagerait la gloire. Le roi, qui se souvenait de Minden et Choiseul qui n'avait aucune sympathie pour ce maréchal, jugèrent Broglie coupable. Le commandement des armées lui fut retiré. Contades le remplaça dans le gouvernement de l'Alsace, et le comte de Broglie^, son frère, privé du gouvernement de Cassel, dut partager l'exil auquel le maréchal était en outre condamné. « Cet hommelà est aimé des troupes, dit le président Hénault à Choiseul en apprenant ces résolutions, vous allez vous rendre garant des maladresses de ses successeurs ; au lieu que ne l'ayant pas choisi, on ne saurait vous rien imputer. )>
Hénault était l'écho fidèle de l'opinion publique, car deux jours après cette sévère décision, le parterre se souleva avec enthousiasme à ce vers de la tragédie de Tancrède :
C'est le sort des iiéros d'être persécutés.
Les battements de mains empêchèrent, pendant un quart d'heure, la représentation de suivre son cours, et le gouvernement défendit de jouer désormais cette pièce.
La nomination de Soubise et de d'Estrées comme chefs d'une grande armée, donna au prince Ferdinand de BrunsNvick une perspective de succès qui ne devait pas cire démentie.
battus
illieinsi
24 juin 1762.
Les Français L'ormée fronçaîse était partagée en deux corps, un i wiibeinsthai, dc quatrc-vingts mille hommes, sous les deux maréchaux, dont le lieu de réunion était Cassel, un autre de trente mille hommes, établi à Wesel, qui formait la réserve sous le commandement du prince de Condé '. La mission du prince de Condé était de ruiner les dépôts des ennemis au moment où ils s'avanceraient à la rencontre de Soubise, dont le corps commença à se mettre en mouvement le 20 juin.
Opposant le prince héréditaire de Brunswick au prince de Condé, le prince Ferdinand s'avança de sa personne, le 21 juin, à Corbeck, d'où il envoya des troupes légères s'assurer des dillerents passages de la Diemel. Deux jours après, des ponts établis sur ce cours d'eau, permettaient aux avant-postes de l'armée hanovrienne de les franchir et de s'établir dans la forêt de Rheinhart (Rheinhartzwald). Les Français, qui auraient dû connaître la marche de leurs adversaires^, s'avançaient lentement à leur rencontre, sans le savoir, allant camper à Burgholfcln, d'où ils envoyaient sur leur gauche un corps de troupes à Westoffeln, et sur leur droite, du côté de la forêt de Rheinhart, dont ils ignoraient l'occupation par le prince Ferdinand, un autre corps commandé par M. de Castries. Décidé à attaquer une armée aussi mal conduite, ce prince donna l'ordre au général Luckner de franchir le Weser, qui le séparait de Rheinhartzwald, et à lord Granby de passer la Diemel ù Warbourg, vers les deux heures du matin, pour aller, par un long détour, prendre position derrière ses
' Voir carte G, p. 19.
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adversaires, en un endroit appelé Dorenberg. La sccurilc la plus grande régnait dans le camp des Français ; et ce ne fut qu'à huit heures du matin, quand fut attaque le corps de IM. de Castries par les troupes de Luckner et de Sporken, qu'ils se doutèrent du dessein des ennemis. L'armée prit les armes avec promptitude, recevant avec vigueur le prince Ferdinand qui venait à elle, quand, vers les dix heures, lord Granby commença son attaque. Le général de Stainville, (jui avait fait volte-face pour lui résister, soutint bravement son choc ; mais, laissé sans secours par les maréchaux, qui avaient perdu la tcte, il dut se reployer sur le gros de l'armée en battant en retraite, et venir prendre position avec elle devant Cassel. Les Français étaient affaiblis de cinq mille soldats, tant en morts qu'en prisonniers, et l'ennemi n'avait à regretter que des pertes insignifiantes.
A partir de ce jour^ les deux maréchaux se bornèrent à une guerre défensive. Leurs troupes, après qu'ils eurent repassé la Fulde, étaient dispersées sur une longue ligne, descendant de Gottingue par Munden et Cassel;, jusque dans les environs de Ilombourg. Le prince Ferdinand, après avoir menacé, en s'avançant vers Ziegenhayn, les communications des Français avec Francfort, s'enhardit et lit attaquer l'extrême droite et l'extrême gauche de l'armée de Soubise. Les Saxons, placés entre Cassel et Alunden, furent battus, et le général Rochambeau, qui lormait avec ses troupes la gauche de l'armée, s'étant replié sur son centre, les Français furent cernés par un corps ennemi placé du coté d'Erfurth et un autre campé dans les environs de la Fulde.
Combat
d'Amnnebourg.
•21 septenihrc
l'icdililion do
Cas.sol,
l<^' noveinbru
.•ii4 \A\nii QLLNZIKME.
Les vivres et les fourrages commençant à devenir rares, par suite de ces manœuvres, Soubise et d'Estrées firent sauter les fortifications de Gotlingue, et laissant à Cassel une forte garnison avec trois mois de vivres, ils se mirent en marche pour Herschfeld, le 17 août. Traversant la Fulde, ils remontèrent cette rivière jusque vers sa source et allèrent à la rencontre du prince de Condé, dont l'armée, venue de Dusseldorf, les rejoignit dans les environs de Francfort.
Le prince Ferdinand, qui avait concentré ses troupes en suivant les Français, se trouva placé entre eux et Cassel, avec une armée de soixante-dix mille combattants. Soubise et d'Estrées réunissaient sous leurs ordres quatre-vingt-dix mille hommes. Décidés, malgré cette supériorité écrasante, à éviter une bataille, ils se portèrent sur leur gauche et^ se couvrant des différents cours d'eau qui parsèment le pays, ils résolurent d'atteindre Waldeck pour secourir Cassel qu'avait investi le prince Ferdinand. IMais cette combinaison échoua par suite des lenteurs de leurs mouvements. Ils trouvèrent les Hanovriens établis sur leur passage, dans une position très-forte, derrière la rivière de l'Ohm. Voulant traverser ce cours d'eau, ils se rejetèrent sur leur droite et vinrent, dans les environs de Ilombourg, attaquer à la fois le château d'Amiinebourg et le pont qui l'avoisinait. Le combat fut vif, il y eut onze cents hommes tués de part et d'autres.
Les Français, qui n'avaient pu emporter que le château, restèrent immobiles pendant trois mois à la suite de cet ellort, et le siège de Cassel, entrepris
MADA-MI. kl: l'O.Ml'AlJOl U i.i. ITfil a 17b;'.. 545
(runc manière méthodique à |)arlir du 1 (> octobre, s'acheva le l" novembre par la prise de la ville, sans ([ue d'Estrées et Soubise fissent la moindre tentative pour empêcher cette conquête.
Une aussi triste campagne n'était pas faite pour L-Ansieterre liùler une paix vivement désirée à Versailles, si l'opi- la paix. nion de la Grande-Bretagne ne s'était pas modifiée. Les Anglais avaient fini par se fatiguer d'une série de triomphes qui amenaient chez eux une constante augmentation d'impôts. Les sentiments hostiles qu'ils éprouvaient contre leurs voisins s'étaient affaiblis, et ils étaient arrivés à la satiété de la gloire comme riiomme riche se dégoûte parfois du luxe qui l'entoure. Lord Bute, porté au pouvoir par suite du désir de repos qui s'emparait de la nation, n'avait (pi'un moyen de combattre l'écrasante popularité de son prédécesseur et l'hostilité de tous les hommes inlluents passés dans les rangs de l'opposition, ce moyen c'était de rester fidèle aux opinions qu'il avait toujours émises dans le cabinet et à la Chambre des communes. 11 lui était impossible, après avoir chassé les wliigs de tous les emplois publics pour les conférer à des torys, de réclamer de leur parti des subsides pour une guerre ({u'il avait toujours désapprouvée. Aussi Bute s'empressa-t-il de charger le cabinet de Turin de servir d'intermédiaire entre la cour de Sainl-James et celle de Versailles.
Les ouvertures de paix furent acceptées avec cm- i-e duc pressemenl par la trance. Le due de Nivernais, desi- i.ondres, gTié comme son ambassadeur à Londres, se hâta de de L£vt à partir, et le duc de Bedlbrt quitta, le o septembre, sepUMiiiMc l'Angleterre pour se rendre à Paris. L'envoyé anglais, "^'^' V. - 35 '
o4{) LIVRE QUINZIÈME.
vcTui avec la volonté cl la mission d'arriver au but que l'intérêt des deux parties conseillait d'atteindre, était parfaitement propre à réussir.
choiseui D'un caractère vif et franc, le duo de Bedfort avait
is'aiSnues trop d'affluités avec Choiseui pour ne pas lui plaire ; de'îrpaix, aussi eurent-ils vite arrêté entre eux les conditions
29 sept. 476-2. ^^ |^ p^^j^.^ j} ^^ ^estall plus qu'un seul point en litige. Les Anglais exigaient le droit de tenir garnison dans les îles de Bliquelon et de Saint-Pierre. Après avoir longuement discuté sur cette prétention que ne pouvait pas admettre Choiseui, il fut convenu qu'on déciderait cette affaire dans une dernière conférence. Choiseui, continuant à refuser la demande de Bedfort, l'anibassadeur anglais finit par déclarer que si on n'accordait pas la garnison qu'il demandait, tout était rompu, et que ses instructions sur ce point étaient formelles. « En ce cas, répliqua Choiseui avec chaleur, la guerre ; et vous pouvez partir quand il vous plaira. »
Bedfort s'emporta à son tour et une conversation des plus vives s'engagea entre les deux interlocuteurs, quand l'ambassadeur anglais, s'arrêtant tout à coup, dit à Choiseui : « 11 faut que je vous conte une histoire qui m'est arrivée. J'ai été ces jours passés me promener au pavillon de Bouret'... Choiseui l'interrompant sèchement pour le prier de lui épargner sa narration ; écoutez - moi jusqu'au bout, reprit
' Bouret était un financier qu'avait enrichi la faveur du contrôleur général Machault. 11 se ruina après des dépenses folles, dont la plus extravagante fut la construction d'un pavillon pour le roi, au-dessus de Croix-Fontaine (près de Meliin, sur les bords de la Seine). Louis XV avait promis de choisir une fois par an le pavillon de Bouret pour un rendez-vous de chasse.
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Bedfort sans s'émouvoir. Je vous disais donc que j'ai été me promener ;, ces jours passés, au pavilion de Bouret. Surpris d'y trouver autant de magnificence et surtout un salon qui serait même frappant dans le palais d'un monarque, je me suis étonné qu'un particulier eût pu faire une dépense aussi excessive. Il est vrai, m'a répondu M. Bouret, que cela me coûte quelque argent ; mais, monsieur, c'est pour le roi, — Et que font, IMonsieur, s'écria de nouveau Choiseul en perdant patience, à la paix de l'Europe et à moi le pavillon de Bouret et ses dépenses. - Je vous ai déjà prié, Monsieur, continua l'ambassadeur anglais avec le plus grand flegme, de m'écouter jusqu'au bout. Du pavillon, M. Bouret me mena dans les jardins où, me faisant remarquer les transports prodigieux de terre qu'il a faits, les terrasses immenses qu'il a construites, il a encore bien plus excité ma surprise, et je n'ai pu m'empêcher de lui témoigner mon étonnement que sa fortune eût pu suffire à tant de choses. Il m'a répondu qu'en effet ses dépenses avaient été énormes ; mais enfin, Monsieur, a-t-il ajouté encore, c'est pour le roi. Eh bien ! je vous dis de même, poursuivit Bedfort, il n'y aura point de garnison dans les îles de Miquelon et de Saint -Pierre. Il m'en coûtera peut-être !a tête, mais Monsieur, c'est pour le roi. » A ces dernières paroles, Choiseul, surpris du dénouement, se jeta dans les bras de M. de Bedfort et la paix fut conclue.
La négociation avec l'Espagne fut un instant re- LEspagoe
t r 1,. ^l^ -Il ., conclut
tardée par 1 ignorance ou 1 on se trouvait des suites la paix. qu'avait eue l'attaque de la.Havane. L'ambassadeur
anglais insistait sur le formidable armement qui menaçait celte colonie, pour obtenir de la cour de Madrid de larges concessions ; le marquis de Grimaldi refusait de les accorder, en affirmant que les Anglais échoueraient dans leur entreprise. Impatient d'en finir, Bedfort dit au plénipotentiaire espagnol, laissons de côté l'entreprise sur la Havane, et convenons que si elle réussit, je ne m'en prévaudrai pas, et que si elle échoue, vous n'en tirerez pas parti pour changer les propositions que vous faites. Grimaldi refusait encore avec présomption ce compromis, quand arriva la nouvelle de la prise de cette colonie. La négociation pour la paix ne fut pas interrompue par ce succès considérable, et le désir de la conclure était tel chez lord Bute^ qu'il aurait consenti à la reddition de cette riche conquête, sans compensation, si les ministres Grenville et lord Egremont ne se fussent opposés à une pareille générosité. L'Angleterre exigea la cession de la Floride, et l'Espagne, forcée de consentir à ce sacrifice pour rentrer dans Cuba, signa la paix le 3 novembre. La France Cc même jour, Choiseul tint loyalement sa promesse à l'ambassadeur d'Espagne, de ne pas sacrifier son pays au besoin que la France avait de la paix. Il assura à la cour de Madrid, par une convention secrète, la possession de la Louisiane, comme un dédommagement des pertes que lui avait infligées son alliance avec la cour de Versailles '.
' Journal de Barbier, lom. III, p. 312, tom. IV, p. 310, 392 et suiv., 404 elsuiv., 407 et suiv., 410, 411, 414 et suiv., 424 et suiv., 442, 444. — Archives générales, F, 2724, ann. 1761, E, 3593, (lettre au cardinal de Luynes, 25 novnnljie 17G1), X, «496, 19-23 juin, 13-17-20-21 juillet 1761, X, 8497, 31 août 1761, X, 8498, 4 décembre 1961. — Œuvres complètes de
la Louisiane ù
hommes.
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L'humiliation ressentie par la France à la suite d'une pareille guerre et d'une pareille paix était extrême. Sans se révéler par des mouvements tumultueux, elle se faisait jour dans la plupart des écrits qui paraissaient. Une mauvaise humeur hautaine, une critique des actes du gouvernement acerbe, quoique souvent indirecte, étaient devenues une condition de succès auprès du public. Il serait difficile de s'expliquer autrement la vogue d'un ouvrage aujourd'hui oublié et la célébrité d'un homme qui ne subsiste que par la renommée de son fils.
Le marquis de ^lirabeau, né à Perthuis, en Pro- i.emarquis
, „ . de Mirabeau,
vence, le o octobre 1715, avait, comme la plupart sonouviase des fils de famille noble, débuté dans la carrière r'Jmtdes militaire, quand à vingt-et-un ans, il [terdit son père et put suivre l'espèce de vocation littéraire à laquelle il se croyait destiné. Il exprime ainsi dans une lettre à son frère les résolutions qu'il a prises. « Dis, maintenant, ai-jetort, puisque ma mémoire est forte
Voltaire, lova. XXI, p. 273, tom. XXVFI, p. Il, tom. LX, p. 43, 8'^. — \ ie privée de Louis AT, tom. IIF, p. 235, tom. IV. p. 13 et suiv. — llislnire d'Angleterre, par Hertiand de MoUeville, tom. VI, p. 381 ot suiv. — Historij ofthe reign of Georges III, by Edward IJaines, tom. I, p. 32 et suiv. — Biographical Essays hij Macaulay, Frédéric llie firent, |i. 88 et suiv. — Traité des grandes opérations militaires, par Jomini, tom. IV, p. 163 et suiv , 202 et suiv. — Mémoires de Napoléon, tom VII, ji. 310 et suiv. — Œuvres posthumes de Frédéric II, tom. IV, p. 273 et suiv. — Vie de Frédéric II, roi de Prusse, tom. 11. p. 153 et suiv. — Jlistoire générale de la diplomatie française, par Klassau, tom. V, p. 317 cl suiv., 327 et suiv., 371 et suiv., 395 et suiv, — Histoire de llussie, jiar Léves(iue, tom. Y, p. 2G8 et suiv. — Mémoires du baron de Ifcsmral, tom. I, p. 231 et suiv., 235, 230, 240 et suiv. — Mémoires de ltocha}tibeau, tom. I, p. 191 et suiv. — Abrégé chronologique de l'hisliiircde la marine française, p. 135 et suiv. — Mémoires du président llénault, p. 284 et suiv., 286. — Histoire des États-Unis, par Edouard Laboulaye, in-I2. Paris, 1866, tom. III, p. 551.
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pour les objets que mon cœur et ma conscience y impriment, puisque ma vocation m'est connue, mon devoir tracé, de m'étre promis intérieurement d'employer toute ma vie, mon peu de talent, et les entrées que me donnent un rang au-dessus du médiocre^ et que je n'ai pas mérité, de les employer, dis-je, à promouvoir, par tous les moyens, ce que je sais être la vérité utile, les principes simples que je sais pouvoir opérer le soulagement de mes frères. Cela prendra aujourd'hui, demain, ou jamais, mais j'aurai rempli ma tache de charité. Tant que mon tempérament me permettra d'écrire, j'écrirai ; tant que l'âge et la décence me souffriront aux lieux où l'on peut dire avec fruit, je piersisterai et dirai : quand les signaux de la nature m'indiqueront la nécessité de la retraite, j'irai alors pni tiquer la charité envers mes voisins delà campagne; telle est ma mission, tels sont mes châteaux. »
Quittant la Provence pour se rapprocher de Paris, il s'excusait près de ce même frère d'abandonner sa province natale, parce qu'on « n'y pratiquait plus ce culte de respect attaché à des races antiques dont Ja
puissance est maintenant méconnue, qu'on ne
s'y prosternait plus devant les vieilles races et les gros dos de Malte, qu'enfm la province totalement conquise par ïécritoire, contenait plus d'animaux armés de plumes, que vingt-deux royaumes bien policés n'en devraient renfermer, espèce la plus venimeuse et la plus épidérnique pour un scigneui". » Singuliers stîntiments pour ce prétendu apôtre de charité qui appelait son orgueil et ses prétentions l'amour de ses frères. Fixé dans la Gàtinais, par l'a-
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chat, en 1740, d'une propriété à peu de distance des villes de Sens et de Nemours, et à Paris, par l'acquisition d'un hôtel, en 1742, il ne tarda pas à se lier avec ce que l'on a appelé la secte des économistes, et il était un des visiteurs assidus de l'entresol où vivait Quesnay. Occupé à composer des ouvrages sur une foule de sujets, puisqu'à vingt ans il parlait et écrivait, suivant ses propres expressions, à ceux qui lui succéderaient, le marquis de Mirabeau ne lit imprimer une de ses œuvres qu'en 1750.
Elle portait le titre de Mémoire concernant V utilité des États provinciaux reintivement à V autorité royale ; mémoire réimprimé deux fois en 1757 et en 1787. Cinq ans après parurent son Examen des poésies sacrées lie Le Franc de Pompignan qui est, d'après La Harpe, « un chef-d'œuvre dans le genre de l'amphigouri ; w et L'ami des hommes ou Traité de la population.
Ce dernier ouvrage fit une assez vive sensation, si l'on en croit Grimm, et surtout si l'on juge de son effet par les cin({ éditions qui se succédèrent en dix années. « Ce M. de Mirabeau, écrit Voltaire, qui parle, qui parle, (jui parlc^ qui décide, qui tranche, qui aime tant le gouvernement féodal, qui fait tant d'écarts, qui se blouse si souvent, ce prétendu ami du genre humain, n'est mon fait que quand il dit aimez l'agriculture. »
Grimm, qui a commencé à écrire, en général, de l'œuvre de Mirabeau, que c'est « une apologie de l'agriculture contre le luxe et contre les oppressions d'un gouvernement mal éclairé, » continue ainsi « le style de M. de Mirabeau ne manque pas de feu, mais il estcominun, bas, trivial, et partout contraire ;^ la
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bienséance... Voilà pourquoi la gloire de VAmides hommes ne sera, je crois, que passagère... Un autre défaut de cet auteur... est d'être trop bavard, » La lecture de l'Ami des hommes ne contredit en rien ces deux appréciations. C'est une suite de dissertations diffuses et embrouillées sur toutes sortes de sujets, où des niaiseries sans valeur noient quelques vérités dans un fatigant fatras. L'auteur lui-même avoue ses défauts avec une humilité plus apparente que réelle, dans le résumé de son travail, en écrivant. « Le précis qui est l'objet de ce chapitre, est d'autant plus nécessaire, que j'avoue moi-même que la totalité de cet ouvrage est un chaos d'idées et de détails qui n'ont d'ordre que dans les titres des chapitres. » Appartenant à celte catégorie de faiseurs de systèmes, qui critiquent parfois avec assez de vigueur et d'à propos les vices, soit du gouvernement, soit de la société, Mirabeau n'offrait pour remèdes, aux maux qu'il déplorait, que des phrases banales et sentimentales comme celles-ci : « La sociabilité nous conduit dans la route de la vérité ; la cupidité nous pousse dans les sentiers tortueux de l'illusion... Voulez-vous enrichir un peuple, tournez-le vers la sociabilité... Le vrai principe de toute richesse est la multiplication de l'espèce humaine... Le premier des travaux auxquels il faut employer l'homme est la multiplication des produits de la terre... Ce n'est ni le célibat,... ni lu guerre, ni la navigation, ni les transmigrations... qui causent la dé[)opulation actuelle;... c'est la décadence de l'agriculture d'une part;, de l'autre, le luxe ou la trop grande consommation d'un petit nombre d'habitants... L'agricul-
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Uirc, qui peut seule multiplier les subsistances, est par cela même le premier des arts... On a dit que la prospérité d'un état établissait de grandes fortunes (jui bientôt envahissaient tout le territoire. Quel remède À cela : aiinez les grands, appuyez les médiocres, honorez les petits,.. Tout le secret du gouvernement des mœurs consiste à détourner la cupidité humaine... du désir des biens physiques qui sont bornés, et de la diriger vers les biens moraux qui sont immenses. » Mirabeau n'aimait pas mieux que Jean-Jacques Rousseau les changements de fortune et d'états parmi les citoyens ' . « Mélanger les états c'est fout détruire, » écrit-il, et dans cet ordre d'idées, il devient très-conséquent, puisqu'il ajoute : « Dans un État constitué comme la France, il faut que la noblesse soit hère,... la magistrature grave, juste,... l'artisan industrieux,... le laboureur infatigable, honoré, chéri,... l'émulation n'est point de sortir de son état, c'est de s'y distinguer. » Faisant une différence entre le faste et le luxe qu'il flétrit, il expli- (jue que « le faste est la dépense hiérarchique, celle qui observe l'ordre des rangs entre les citoyens,... (jue le faste, la magnificence,... loin d'être un inconvénient dans une uionarcliie puissante, sont une preuve que tout y est à sa place. Puisqu'il faut, dans une société complète, des gens qui représentent, tandis que le plus grand nombre se pique d'une économe frugalité... » Il craint tellement les nouveaux nobles pour parer à « répuiscmcnt des vieilles souches, » qu'il les nomme de « ralliagc (jui avilit Fes-
' Voir ]). 21 'i (le ce volume.
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pèce; » et, parlant des chapitres d'hommes et de femmes qui sont une ressource pour la noblesse d'Allemagne, il s'écrie : k quelle honîe, que nous ayons substitué le secours des mésalliances. » La difficulté de faire vivre une noblesse nombreuse qui est « la partie de la nation à laquelle le préjugé de la valeur et de la fidélité est le plus particulièrement confié, » inspire au marquis de Mirabeau des regrets rétrospectifs qu'il résume ainsi : ce Autrefois, les grands seigneurs entretenaient un beaucoup plus grand nombre d'hommes... Les dames avaient auprès d'elles des demoiselles, les seigneurs des gentilhommes,... les uns,- les autres, des pages, desécuyers,etc. C'étaient des débouchés pour la pauvre noblesse, » et découvrant tout à coup, dans un accès de franchise^ les causes de la répulsion qu'il a contre le luxe, il s'écrie : « Or, je demande, Messieurs, moi qui suis peut-être aussi orgueilleux qu'un autre, quel métier me conseillez-vous de faire pour acquérir cet or qui doit tenir lieu de tout?... Sera-ce le commerce... je trouve toutes les routes de l'échange comblées d'aventuriers... Ferai-je la banque? Les tours de passe-passe de la profession sont usés et connus... Tenterai-je ce (|u'oii appelle les entreprises? Et qui me répondra de la fidélité de mes confrères?... Que faire donc, et que faites-vous tous,... vous vendez naissance, honneur, conscience... w
Que le dauphin qualifiât VArni des liommes de Bréviaire des honnêtes (jeus, que dos piinccs comme le margrave de Bade, le grand duc de Toscane, comme le roi de Suède, Gustave 111, lussent admirateurs d'un ouvrage qui résumait ainsi les principes fonda-
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mentaux du gouvernement français : 1° perpétuité de la maison régnante et de son droit ; 2° amour des peuples pour le souverain ; 3° goût excessif de la noblesse pour la profession militaire ; cela n'a rien d'extraordinaire, car ils n'étaient pas parmi les gens condamnés à « une économe frugalité. » Il faut, pour comprendre la notoriété qu'eut cette œuvre bizarre qui a été « très-goûtée, » assure Barbier, tenir compte de l'état des esprits et des critiques violentes que l'auteur adressait à l'administration. « Je conversais, écrit- il, avec un homme qui disait avoir été condamné en Afrique à chercher une route pour traverser cet immense continent. 11 passa quehjue temps parmi les peuples barbares de cette contrée,... il prétendait avoir trouvé les traces qu'il y avait eu autrefois quelques sortes de nations chez ces peuples,... il assurait qu'ils avaient jadis connu l'agriculture et le travail, mais que bientôt on la leur fit oublier par deux arrangements politiques dignes de l'entendement actuel de ces peuples malheureux. L'un était qu'aussitôt (ju'un propriétaire taisait quelque nouvel établissement sur son fonds, qu'il y bâtissait, plantait, etc., les receveurs de l'État grossissaient la cotte personnelle de cet homme. Le second arrangement était que, sous prétexte de conserver les denrées dans l'Ltat, en cas de famine, il était défendu non-seulement d'en faire sortir de chez eux, mais même d'en faire passer d'une province à l'autre sans des permissions nécessairement sujettes à toutes sortes de monopoles, de façon que, quand les grains étaient communs, les insectes, si voracesen Afrique, les mangeaient dans les greniers, et quand ils étaient
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rares^ le profit était pour les monopoleurs, et la disette pour tout le monde. Cela découragea le peuple qui redevint hottentot. 0 cerveaux brûlés, m'écriaije, que nous sommes heureux de vivre dans des climats où l'on ait le sens commun, et où l'on sache s'en servir. . . Le Français, dit-il, est, dans ses colonies, marqué au coin de son gouvernement, et malheureusement au coin de son génie. Un gouverneur, un intendant se prétendant tous les deux maîtres et jamais d'accord : un conseil pour la forme : gaieté, libertinage, légèreté, vanité, force fripons très-remuants, d'honnêtes gens souvent mécontents et presque toujours inutiles... » Parmi ces critiques, pleines d'amertume, quelques-unes semblent, par leur importance et leur franchise, sortir du cercle étroit où le marquis de Mirabeau paraît renfermé par ses préjugés et son genre d'intelligence. En parlant de la paix et de la guerre, le gentilhomme, qui réserve aux nobles le métier des armes, trace ainsi le portrait du militaire : « Le désir de la gloire, l'audace, l'intrépidité, la force, la patience dans les travaux, le sangfroid dans les périls, sont ce qui constitue les vertus militaires proprement dites; mais si elles ne sont liées à la sensibilité, la générosité, la douceur et la modestie, elles dégénèrent en fougue, dureté, cruauté, en fureur enfin. Dès lors, les guerriers ne sont plus utiles que comme des dogues enchaînés dans une basse cour, qu'il ne faut lâcher qu'à la dernière extrémité. Or, comme chaque état n'est estimable qu'en proportion de son utilité, le rang dans un État est marqué par cette comparaison. » L'envahissement du pouvoir central, par suite du perfectionne-
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ment des rouages de l'administration, lui inspire cetlc prophétique appréciation. « Peu à peu, à force d'attirer les affaires à soi, le gouvernement, au lieu de la suprématie qui seule lui convient, aurait l'intendance et le district des détails qui l'absorberaient, et réduirait les cfiefs à être de simples commis aux signatures... Les préposés ambulants de la cour^, autrefois surveillants dans les provinces, y deviendraient les maîtres absolus. Le gouvernement, obligé de décider de tout, s'habituerait à les consulter et à les croire... De ce dérangement de circulation proviendraient nécessairement un état de suflbcation et d'engorgement dans la tête, de langueur dans les membres. » Répondant à une préoccupation assez générale contre la vénalité des charges, Mirabeau invoque l'histoire et ce les siècles de fer, où l'on établit et multiplia les jugements par commissaires, » et s'écrie que l'autorité (.( juge si les compagnies recrutées uniquement à la nomination de la cour seront autre chose que des bandes de commissaires. »
Le succès de cet ouvrage avait inspiré à son auteur une telle confiance en lui-même et dans son importance personnelle, qu'il se crut un instant sur le point de gouverner l'État. Les naïves confidences de son orgueil sont d'autant plus curieuses à mettre en lumière, qu'elles caractérisent Tespèce de monomanie qui s'empare, en général, des créateurs de systèmes sociaux, ce Mes principes, mande-t-il à son frère, le bailli de Mirabeau, sont, qu'en fait de chose publique, il faut la prou ou rien, aut César aut nihil. Mes conditions, dans le cas où l'on vînt à s'y frotter, ce qui n'est guère probable, car il ne serait pas juste
qu'ils se donnassent des cochers qui les fouetteraient; mes conditions, dis-je, seraient : r que tu fusses à ta place ' ; T que j'eusse la place et le titre de surintendant , avec pouvoir absolu dans cette partie, n'ayant à traiter qu'avec le maître lui seul,* ou supposé qu'il voulut un tiers, avec M. le dauphin; 3" qu'aucune des opérations ne seraient soumises au Conseil ; 4° que j'aurais la permission de quitter à la première fois que je serais barré, et dispensé de dire pourquoi, attendu que la réputation est le premier des biens. »
11 cbt Le désir d'employer les talents du marquis s'étant
à vincenncs bomé, dit-on, à l'offre que lui fit le dauphin de de- '"pubi^r' venir sous-gouverneur de ses fils, Mirabeau s'irrita
'" limp'it. ^^^ contre des personnages qui prisaient si peu sa personne. Il prit, suivant l'usage, en haine et en pitié un gouvernement qui refusait le bonheur et la prospérité qu'il voulait bien lui apporter, et publia une sorte de pamphlet intitulé : Théorie de rhnpôt. « Ce tableau, mande-t-il à son frère le bailli, entraine nécessairement tant de vérités actuelles, palpables et terribles pour nos vampires, que ce sera un prodige d'esprit civique que d'avoir osé jusque-là, et de bonheur si tout passe sans plus d'émoi que ci-devant. Quoi qu'il en soit, j'en cours les risques, par un sentiment fondé sur des principes supérieurs aux petites émotions passagères. » Il termine par cette phrase caractéristique qui donne l'idée de l'espèce d'altération de l'intelligence éprouvée par les hommes qui se croient providentiellement appelés à con-
• Nommé ministre de la marine.
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(luire leurs semblables. « Ce dernier essai iiian(|nait à mu vocation ; et c'est par là que je veux linir ma carrière, m II s'était effectivement exprimé avec tant de violence contre les financiers, il avait dit des choses tellement dures au roi « quoique avec respect w ajoute Barbier, que les ministres crurent devoir le taire conduire à Vincennes. Quesnay fut désespéré de cet acte de rigueur, « ce sont les fermiers généraux qui l'ont dénoncé et qui l'ont fait arrrêter, dilil à M""" Du Hausset; sa femme doit aller se jeter aujourd'hui aux pieds de M'"' de Pompadour. » « L'ami des hommes est donc à Vincennes ? écrivit Voltaire à d'Argental, ses ouvrages sont donc traités sérieusement? J'ni \u h Théorie de Vimpôt, elle me paraît aussi absurde que ridiculement écrite. » L'emprisonnement de Mirabeau dura cinq jours, du 19 au 24 décembre 1760.
Cette sévérité, qui était une affaire de forme pour un grand seigneur, devait s'exercer d'une manière plus rigoureuse contre un écrivain aussi chimérique que le maïquis, mais bien plus éloquent pour armer en sa faveur, comme l'écrit Mirabeau à propos de lui-même, « la vogue des petits... contre le mal vouloir » des ministres et des financiers.
Jean-Jacques Rousseau, décidé à renoncer au se- vie de jour de Pans, était sur le point de revenir dans sa dcpuisnsG. patrie, quand, vers le commencement de ITofi, la femme d'un fermier général. M"" d'Épinay, qui l'avait admis dans son intimité, lui écrivit : « Vous m'avez souvent ouï parler de l'Henni tage qui est à l'entrée de la foret de Montmorency; il est situé dans la plus belle vue... Vous êtes le maître, mon ami, de
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disposer de cette habitation si vous vous déterminez à rester en France... Je me rappelle que vous m'avez dit que si vous aviez cent pistoles de rente, vous n'iriez point ailleurs. Vous êtes, je l'espère, persuadé qu'il me serait bien doux de contribuer à votre bienêtre... Voici ma proposition : laissez-moi ajouter sur la vente de votre dernier ouvrage ce qui vous manque de fonds pour compléter vos cent pistoles ; je prendrai même tels arrangements qu'il vous plaira avec vous. Ainsi ce service se réduit à si peu de chose, que la proposition ne peut vous déplaire — Vous avez plus consulté votre cœur que votre fortune et mon humeur dans l'arrangement que vous me proposez, répondit Rousseau ; celte proposition m'a glacé l'ame. Que vous entendez mal vos intérêts de vouloir faire un valet d'un ami ?. . . Je ne suis point en peine de vivre ni de mourir ; mais le doute qui m'agite cruellement, c'est celui du parti qui, durant ce qui me reste à vivre, peut m'assurer la plus parfaite indépendance.... Je ne refuse pas, au reste, d "écouter ce que vous avez à me dire, pourvu que vous vous souveniez que je ne suis pas à vendre — Votre lettre m'avait fait rire d'abord , répliqua aussitôt M""' d'Épinay, tant je la trouve extravagante, ensuite elle m'a affligée pour vous ; car il faut avoir l'esprit bien gauche pour se tacher de propositions dictées par une amitié qui doit vous être connue... Je ne vous conseille pas de prendre une détermination présentement, car vous ne paraissez pas en état de pouvoir juger de ce qui peut vous convenir... w Ne voulant pas rester sous le coup de cette sévère leçon, Rousseau essaya d'expliquer l'éclat de son nialheu-
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reux orgueil : « Je n'ai pris le mot de valet que pour l'avilissement où l'abandon de mes principes jetterait nécessairement mon àme ; j'ai cru que nous nous entendions mieux que nous ne faisons... L'indépendance que j'entends n'est pas celle du travail, je veux bien gagner mon pain... mais je neveux cire assujettie aucun autre devoir... Je veux travailler, mais à ma t\\ntaisie, et même ne rien faire quand il me plaira, sans que personne le trouve mauvais, hors mon estomac. » A la suite de cette correspondance eut lieu une conversation entre M""" d'Épinay et Rousseau, où le bon sens du futur législateur de l'humanité et l'élévation de ses sentiments moraux sont loin de briller auprès du raisonnement pratique et simple d'une femme ordinaire. « J'ai tâché, écrit M'"*" d'iipinay, de persuader à Rousseau que ses principes, qui seraient très estimables s'il était libre, devenaient très condamnables dans sa situation, puisqu'il ne pouvait pas se permettre d'exposer à la misère deux femmes qui avaient tout sacrifié pour lui. Cette considération, lui ai-je dit, doit vous rendre moins difficile, et doit vous engager à ne pas rejeter les secours que l'amitié vous offre, et est même bien digne de changer votre répugnance en un consentement respectable à vos yeux, comme à ceux des personnes qui pourraient en avoir connaissance... — Ainsi je suis esclave, m'a-t-il répondu, et il faudra que j'assujettisse mon sort... Non, non, cela ne me va pas. Je ne prie personne de rester avec moi ; je n'ai besoin de personne ; mesdames Levasseur sont libres, et je prétends l'être aussi... — Ce sophisme ne m'a pas édifiée ; je le lui ai dit, il ne m'a rien ré-
pondu... Je suis étonnée, lui disais-je, qu'avec de l'esprit, de l'expérience et de la philosophie, vous mettiez tant d'importence à mille misères qui souvent ne valent pas la peine d'en parler, ni même d'être remarquées. — Comment, mordieu ! me répondit-il, vous appelez misères les injustices, les ingratitudes journalières, la causticité de mes soi-
disants amis! — Allons, lui dis-je, je ne puis
répondre à cela que par ce mauvais dicton : On rit avec toi, et tu te fâches! Mais vous ne pouvez croire un instant qu'on ait le projet de vous blesser. ~ Projet ou non que m'importe ! jMais ne croyez pas, madame, que ce soit pour moi seul que je suis révolté; ce que je vous ai vu éprouver vingt fois de vos meilleurs amis!... — Faites comme moi, mon ami, s'ils sont faux, méchants, injustes, je les laisse, je les plains, et je m'enveloppe dans mon manteau ; en voulez-vous la moitié ? »
Rousseau finit par accepter l'offre de M'"' d'Épinay ; et cette dame, enchantée de sa détermination, en fit part à Grimm. Étonnée de le voir blâmer sa générosité, elle lui montra les lettres qu'elle avait échangées avec son ami. Grimm persista dans son opinion, et jugeant les lettres de Rousseau, ajouta: « Je ny vois... que de l'orgueil caché partout ; vous lui rendez un fort mauvais service de lui donner l'habitation de l'Hermitage; mais vous vous en rendez un bien plus mauvais encore. La solitude achèvera de noircir son imagination... » Rousseau, dans ses confessions, explique ainsi le parti qu'il prit de ne pas retourner en Suisse : « Une chose, qui aida beaucoup à me déterminer, lui l'établissement de Voltaire au-
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jirès do Genève. Je compris que cet homme y ferait une révolution; que j'irais retrouver dans ma patrie le ton, les airs, les mœurs qui me chassaient de Paris ; qu'il me faudrait batailler sans cesse, et que je n'aurais pas d'autre choix dans ma conduite, que celui d'ctre un pédant insupportable ou un lâche et mauvais citoyen. )i Pour achever de mettre en évidence les inconséquences de l'esprit de Rousseau^ au moment où il va se faire le fougueux adversaire des vices sociaux, et jeter le blâme et même l'outrage à des classes entières de la société, il est bon d'ajouter que M"" d'Épinay, après avoir été la maîtresse d'un monsieur de Francueil, était devenue celle de Grimm^ que la belle-sœur de M'"" d'Épinay, xir' d'Houdetot, avait substitué à son mari le poète Saint-Lambert, que M. d'Épinay vivait avec des actrices de l'Opéra, et que la société dans laquelle Rousseau consentait à rester, était une de celle où le vice s'affichait avec la plus entière franchise.
Après s'être livré, comme il l'écrit, à son délire champêtre, il se mit à s'occuper des ouvrages qu'il avait projetés, d'un, entre autres, qu'il méditait depuis longtemps, et qui devait, selon lui, mettre le sceau à sa réputation, ses Institutions politiques. « J'avais vu, écrit-il_, que tout tenait radicalement à la politique, et que, de quelque façon qu'on s'y prît, aucun peuple ne serait que ce que la nature de son gouvernement le ferait être; ainsi, cette grande question du meilleur gouvernement possible me paraissait se réduire à celle-ci : Quelle est la nature du gouvernement propre à former un peuple le plus vertueux, le plus éclairé, le plus
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sage, le meilleur enfin, à prendre ce mot dans son plus grand sens? »
Poser ainsi le problème qu'il voulait essayer de résoudre, c'était le rendre insoluble. Un gouvernement n'étant qu'une collection d'employés chargés de s'occuper des affaires qui concernent l'ensemble des citoyens, il est impossible de dire qu'un peuple n'est que ce que la nature de son gouvernement le fait être, sans admettre l'existence de familles particulières chargées de le conduire et de le rendre vertueux ou vicieux à leur gré. Une pareille supposition a pu être créée pour consacrer le fait accompli d'un homme qui s'est emparé de la direction d'un peuple; une pareille supposition a pu être soutenue par un clergé qui appelait Dieu à son aide pour conserver les avantages matériels qu'il avait su acquérir ; mais elle n'est évidemment qu'un jeu de l'esprit. Les crimes commis parles hommes qui arrivent à la domination de leurs semblables, suffisent pour anéantir l'hypothèse étrange de familles providentielles et nous ramener à la réalité. Les peuples, comme l'individu isolé, ont le droit et le devoir de réformer les vices de leur gouvernement, de dicter les règles qu'il doit suivre pour l'administrer et de choisir, en tout temps et à tout moment, les hommes qui lui conviennent pour faire leurs affaires. Il n'est jamais passé dans l'esprit de personne de soutenir qu'il appartient aux commis d'un manufacturier ou d'un commerçant de diriger les affaires sans l'intervention du chef de la maison, et de prétendre que ce (îhef de maison est obligé de subir à jamais les services des personnes qu'il a une l'ois admises chez lui ;
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pouiYjuoi en serait-il aulrement pour un gouvernement? Les institutions d'un peuple dépendent de son intelligence et de son degré d'instruction. Un peuple, qui n'est qu'une réunion d'hommes, subit les phases que parcourt une personne dans sa vie. Ignorant au début, il se confie à un chef comme l'enfimt à son père; plus instruit, il juge son chef, connue cela arrive à l'adolescent qui commence à avoir des idées qui lui sont propres, et enfin, quand il atteint la virilité, il se dirige lui-même. L'éducation des nations est plus complexe que celle d'un individu isolé, parce que, dans une multitude, les uns restent en enfance, tandis que d'autres en sortent à des degrés divers ; mais quelles (juc soient ces différences, l'analogie reste la même. Le chef, maître absolu d'abord, subit linlluence de quelques familles, c'est le régime aristocrati(pie; le nombre de ces familles s'augmente par suite de la propagation de l'instruction, et le gouvernement se modifie au fur et à mesure que la généralité de la nation s'élève en intelligence. Telle est la marche suivie par les peuples, comme nous l'apprend l'histoire. Des nations disparaissent, les unes sans être sorties de l'enfance, les autres sans avoir dépassé l'adolescence, d'autres enfin, après avoir atteint la virilité. Voilà la vérité, vérité indiscutable, car les peuples sont des aggrégations d'hommes, et personne n'a jamais prétendu que les hommes pouvaient éviter de travei'ser les phases matérielles attachées à leur existence qu'ils vivent réunis ou dans l'isolement.
Rousseau continuait à méditer sur ce (|u'il appelle des livres vraiment utiles aux hommes,
quand une passion vint changer le cours de ses pensées. Il mit en ordre les premières lettres du roman de La Notivelle Héloïse, et les compléta en partie, pendant le délire amoureux que lui fit éprouver la sœur de M. d'Épinay, M"' d'Houdetot. Il venait de quitter l'Hermitage, à la suite de tracasseries que son caractère difficile fit naître, et des désagréments que causèrent à ses amis et à lui-même les bavardages, soit de la mère de sa Thérèse, soit de Thérèse ellemême, et il s'était installé dans une maison de Montmorency, quand parut, dans l'Encyclopédie, un article sur la ville de Genève, publié par d'Alembert. Sa lettre Racontaut l'histoire de la ville de Genève, dont il
^ tn S^'' vantait les sages institutions, d'Alembert, avait écrit ce passage : « On ne souffre point à Genève la comédie : ce n'est pas qu'on désapprouve les spectacles en eux-mêmes; mais on craint, dit-on, le goût de parure, de dissipation et de libertinage, que les troupes de comédiens répandent parmi la jeunesse. Cependant, ne serait-il pas possible de remédier à cet inconvénient, par des lois sévères?... Les représentations théâtrales formeraient le goût des citoyens... La littérature en profiterait, et Genève réunirait à la sagesse de Lacédémone la politesse d'Athènes... » Il s'occupait, dans une autre partie, des croyances du clergé genevois. « Le clergé de Genève a des mœurs exemplaires ; les ministres vivent dans une grande union ; on ne les voit point, comme dans les autres pays, disputer avec aigreur sur des matières inintelligibles... Plusieurs ne croient plus à la divinité de Jésus-Christ... L'enfer, un des points principaux de notre croyance, n'en est pas un au-
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jourd'hui, pour plusieurs ministres de Genève ; ce serait, selon eux, faire injure à la divinité, d'imaginer (|ue cet être, plein de bonté et de justice, fut capable de punir nos fautes par une éternité de tourments. » Cet article aurait été fort déplacé dans un dictionnaire consacré exclusivement aux arts et aux sciences, si l'Encyclopédie n'avait pas eu j)our but, dans l'esprit de ses créateurs, d'élever une espèce de tribune où toutes sortes de sujets seraient traités. D'Alembert, en parlant de théâtre, avait voulu, sans nul doute, être agréable à Voltaire, établi alors dans les environs de Genève et, dans sa description des doctrines religieuses des ministres de cette ville, il cherchait à jeter un blâme indirect sur le clergé français.
Les motifs qui faisaient agir d'Alembert devaient influencer nécessairement Rousseau en sens contraire. Si l'on en croit ses confessions, il se trouvait à cette époque sous l'empire d'une exaltation qu'il raconte ainsi, en faisant allusion à son Discours sur rorïijine de VhmjaVilé parmi les hojiinies. « Je me trouvai, par ce malheureux discours dont j'ai raconté l'histoire, rejeté sans y songer dans la littérature... Mon début me mena, par une route nouvelle, dans un autre monde intellectuel dont je ne pus sans enthousiasme envisager la simple et fière économie. Bientôt, à force de m'en occuper, je ne vis plus qu'erreur et folie dans la doctrine de nos sages, qu'oppression et misère dans notre ordre social... Jusqueslà, j'avais été bon : dès lors, je devins vertueux... Cette ivresse avait commencé dans ma tête, mais elle avait passé dans mon cœur. Le plus noble orgueil y
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germa sur les débris de la vanité déracinée. Je ne jouai rien; je devins en effet tel que je parus; et pendant quatre ans au moins que dura cette effervescence dans toute sa force, rien de grand et de beau ne peut entrer dans un cœur d'homme, dont je ne fusse capable... J'étais vraiment transformé, mes amis, mes connaissances ne me reconnaissaient plus... Le mépris que mes profondes méditations m'avaient inspiré pour les mœurs, les maximes et les préjugés de mon siècle, me rendaient insensible aux railleries de ceux qui les avaient, et j'écrasais leurs petits bons mots avec mes sentences, comme j'écraserais un insecte avec mes doigts. )>
Dans une visite qu'il lui avait faite, Diderot avait parlé à Rousseau de l'article Genève, mis dans l'Encyclopédie par d'Alembert. 11 lui avait « appris que cet article, concerté avec des Genevois de haut étage, avait pour but l'établissement de la comédie à Genève ; qu'en conséquence, les mesures étaient prises... Je ne lui dis rien, ajoute Rousseau, mais indigné de tout ce manège de séduction dans ma patrie, j'attendais avec impatience le volume de l'Encyclopédie où était cet article, pour voir s'il n'y avait pas moyen d'y faire quelque réponse qui put parer ce malheureux coup. » S'attaquer à d'Alembert et à Voltaire, « ce pauvre homme, comme il l'appelle, accablé, pour ainsi dire, de prospérité et de gloire, » qui déclamait contre les misères de cette vie, et que Rousseau prétend avoir voulu « faire rentrer en luimême, ))6n lui prouvant « (jue tout était bien; » c'était une occasion d'autant meilleure^ qu'en abordant toutes sortes de sujets, dans ses digressions, il complaît
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bien satisfaire son liumeur aggressive. a Justice et vérilc, commence-t-il, voilà les j)remiers devoirs de l'homme. Humanité, patrie, voilà ses premières afTections. Toutes les fois que des ménagements particuliers lui font changer cet ordre, il est coupable. Puis-je l'être, en faisant ce que j'ai dû? Pour me répondre, il faut avoir une patrie à servir, et plus d'amour pour ses devoirs que de crainte de déplaire aux hommes. » Après cetle préface, il se livrait à une critique des pièces de théâtres, s'écriant : « On frissonne, il, la seule idée des horreurs dont on pare la scène française, pour l'amusement du peuple le plus doux et le plus humain qui soit sur la terre... Non, je le soutiens, et j'en atteste l'effroi des lecteurs; les massacres des gladiateurs n'étaient pas si barbares que ces affreux spectacles. » Il se servait ensuite de tous les arguments bons et mauvais qui se présentaient à sa pensée. Les théâtres sont utiles « dans une grande ville pleine de gens intrigants, désœuvrés, sans religion... La police ne saurait trop multiplier les plaisirs permis, ni trop s'appliquer à les rendre agréables, pour ôter aux particuliers la tentation d'en chercher de plus dangereux... Mais dans les petites villes... où les particliers, toujours sous les yeux du public, sont censeurs nés les uns des autres... il faut suivre des maximes toutes contraires... Si le pays, sans commerce, nourrit les habitants dans l'inaction, loin de fomenter en eux l'oisiveté à laquelle une vie simple et facile ne les porte que trop, il faut la leur rendre insupportable, en les contraignant, à lorce d'ennui, d'employer utilement un temps dont ils ne sauraient qu'abuser, w
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Cette lettre fit beaucoup de bruit, d'Alembert, Marmontel, et d'autres y répondirent, ce fut un simple tournoi littéraire, qui n'aurait aucune raison d'être rappelé, s'il ne marquait pas le moment où Rousseau, prenant un rôle à part, allait, dans trois ouvrages successifs, se faire connaître comme moraliste et comme politique. « Vous avez daigné accabler ce fou de Jean-Jacques Rousseau par des raisons, écrit Voltaire à d'Alembert, et moi je fais comme celui qui, pour toute réponse à des arguments contre le mouvement, se mit à marcher. Jean- Jacques démontre qu'un théâtre ne peut convenir à Genève, et moi j'en bâtis un. »
Publication de La curioslté publique, soulevée par cette polémi-
La ISouvelle ,
Hcioïse, en quC;, n'ctalt pas encore épuisée quand parut le roman de La Nouvelle Héloïsr, Cet ouvrage eut un succès extraordinaire, les libraires ne pouvaient suffire aux demandes qui leur étaient faites, et Rousseau conquit par lui les suffrages et l'admiration des dames. Il annonçait son oeuvre par ces emphatiques paroles ; « Il faut des spectacles dans les grandes villes et des romans pour les peuples corrompus. J'ai vu les mœurs de mon temps, et j'ai publié ces lettres... Ce recueil, avec son gothique ton, convient mieux aux femmes que les livres de philosophie... Quant aux filles, c'est autre chose. Jamais fille chaste n'a lu de romans; j'ai mis à celui-ci un titre assez décidé, pour qu'en l'ouvrant, on sut à quoi s'en tenir. Celle qui malgré ce titre osera en lire une seule page est une fille perdue. » Le sujet du roman est l'amour d'une jeune fille pour son précepteur qui l'a séduite. Le précepteur ne pouvant épouser son élève,
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elle devient la femme d'un homme qui a connu sa passion et sa conduite, l/époux accueille l'ancien amant de sa femme dans sa maison, et lui réserve l'éducation de ses enfants. Rousseau explique le sujet qu'il a pris en ces termes : Je me jetai « à plein collier dans mes rêveries.... l'amour du bien, qui n'est jamais sorti de mon cœur, les tourna vers des objets utiles, et dont la morale eut pu faire son profit... Une fille faible est un objet de pitié que l'amour peut rendre intéressant, et qui souvent n'est pas moins aimable, mais qui peut supporter sans indignation le spectacle des mœurs à la mode"? et qu'y a-t-il de plus révoltant que l'orgueil d'une femme infidèle... Les êtres parfaits ne sont pas dans la nature, et leurs leçons ne sont pas assez près de nous. Mais qu'une jeune personne née avec un cœur tendre... se laisse vaincre à l'amour étant fille, et retrouve, étant femme des forces pour le vaincre à son tour et redevenir vertueuse : quiconque vous dira que ce tableau dans sa totalité est scandaleux et n'est pas utile, est un menteur et un hypocrite; ne l'écoutez pas. Outre cet objet de mœurs et d'honnêteté conjugale,... je m'en fis un plus secret de concorde et de paix publique... L'orage, excité par l'Encyclopédie, loin de se calmer, était alors dans toute sa force... Ennemi né de tout esprit de parti, j'avais dit franchement, aux uns et aux autres, des vérités dures qu'ils n'avaient pas écoutées. Je m'avisai d'un autre expédient,... c'était d'adoucir leur haine réciproque, et de montrer à chaque parti le mérite et la vertu dans l'autre, dignes de l'estime publique et du respect de tous les mortels. » Cette dernière phrase fait allusion
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à l'athéisme de l'époux de l'héroïne qui, elle au contraire, est pénétrée de sentiments religieux. La grandeur du style, l'amour sincère de Rousseau pour la campagne et la description magique d'un pays magnifique servirent à couvrir les situations étranges et contraires à la nature de plusieurs des personnages mis en scène. D'Alembert, rendant compte de l'impression que lui a causé ce livre, écrit : « S'il est vrai que le meilleur livre est celui dont il y a le plus à retenir, cet ouvrage peut, avec justice, être placé au nombre des bons... J'entends dire que toutes les lettres sont du même ton.... je n'ai point senti ce défaut : les lettres de l'amant sont pleines de chaleur et de force, celles de Julie, de tendresse et de raison... Peut-être serait-on fondé à lui reprocher de n'avoir pas mis assez de variété dans le genre d'intérêt qu'il inspire,... mais en vérité, c'est la réflexion qui m'a fait trouver quelque chose à désirer, à la manière dont j'ai été affecté... »
Ce sincère et candide aveu du plaisir que d'Alembert a ressenti montre combien les livres empruntent de force et de puissance au courant de l'opinion publique au milieu duquel ils paraissent. Les dissertations de Julie sur le duel, la lettre de son amant sur le suicide, tout admirée qu'elle soit de Voltaire, les dissertations sur la sainteté du mariage, sur la liberté de l'homme, les déclamations sur le luxe, toutes ces discussions plairaient peu aux lecteurs de notre temps. Rousseau touchait à toutes ses préoccupations favorites dans La Nouvelle Uéloïse, comme cela était arrivé à Montesquieu dans ses Lettres persannes. Son absence complète d'esprit
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loirique et de sentiment pratique des choses, se décelait dans ce livre comme dans toutes ses (cuvres. (c J'entends beaucoup raisonner contre la liberté de l'homme, écrit-il, et je méprise tous ces sophismes, parce qu'un raisonneur a beau me prouver que je ne suis pas libre, le sentiment intérieur, plus fort que tous ses arguments, les dément sans cesse... Toutes ces subtilités de l'école sont vaines... » Après renonciation de cette vérité il disait : « tous les caractères sont bons et sains en eux-mêmes, il n'y a poin t d'erreurs dans la nature. Tous les vices qu'on impute au naturel sont l'elTet des mauvaises formes. Il n'y a point de scélérats dont les penchants mieux dirigés n'eussent produit de grandes vertus. Il n'y a point d'esprit faux dont on n'eût tiré des talents utiles, en les prenant d'un certain biais. » Ne s'apercevant pas qu'il détruit la liberté d'action de l'homme, en la faisant dépendre d'une éducation qu'il ne s'est pas donnée et de faits sur lesquels il n'a aucune puissance, il insiste dans une note. « Nos situations diverses déterminent et changent malgré nous les affections de nos cœurs ; nous serons vicieux et méchants tant que nous aurons intérêt à l'être... L'efibrt de corriger le désordre de nos désirs est presque toujours vain et rarement il est vrai ; ce qu'il faut changer, c'est moins nos désirs que les situations qui les produisent. » Son penchant à enrégimenter la société dans des règles fixes qui placent l'homme comme dans une sorte de casier d'où il ne doit pas sortir, se révèle à toute occasion. Quand il parle des Romains, il les représente comme appartenant à l'État et ne pouvant disposer d'eux-mêmes
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« de leur liberté naturelle » que lorsque l'État est détruit. « La grande maxime de M. de Wolmar ' est de ne point favoriser les changements de condition... » Quand Saint-Preux " objecte les a talents divers que la nature semble avoir partagés aux hommes, pour leur donner à chacun leur emploi, sans égard à la condition dans laquelle ils sont nés. » Julie ^ répond qu'il y a c( deux choses à considérer avant le talent, savoir : les mœurs et la félicité. L'homme, dit-elle, est un être trop noble pour devoir servir d'instruments à d'autres, et l'on ne doit point l'employer à ce qui leur convient sans consulter aussi ce qui lui convient à lui-même. » Il ne dit pas ce que c'est que ce « on » qui gouverne l'homme et comprime les penchants de sa nature, il se contente d'assurer que « de mille sujets qui sortent du village, il n'y en a pas dix qui n'aillent se perdre dans les villes. . . Ceux qui réussissent et font fortune, la font presque tous par les voies déshonnêtes qui y mènent. » Il s'arrête, comme l'Indien, qui affirme que le monde est porté sur le dos d'un éléphant qui repose sur une tortue, et ne trouve pas sur quoi s'appuie la tortue. Ce qui existe vaguement dans Rousseau à l'état d'instinct plutôt que de raisonnement, c'est la répulsion qu'il éprouve pour toute résistance à ses propres penchants, pour tout obstacle volontaire imposé par soi-même à ses propres désirs ; il préfère les rouages d'une machine qui l'entraînerait et le broierait même au besoin, à la peine que s'impose à lui-même l'homme
' Le mari de l'iiéroine de la Nouvelle Hélo'ise.
2 L'amant de l'Iiéroïne.
3 L'héroïne du rumaTi.
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qui obéit à sa conscienco et à sa raison. Rousseau hait les nobles, hait les riches, et lorsque Saint-Preux condamne l'assislance donnée aux mendiants, parce que K ce n'était pas seulement un bien jeté à pure perte, et dont on privait ainsi le vrai pauvre; «mais que c'était contribuer a à multiplier les gueux et les vagabonds qui se plaisent à ce lâche métier... » Julie répond : « Je vois bien que vous avez pris dans les grandes villes les maximes dont de complaisants raisonneurs aiment à llatter la dureté des riclies... Je ne déciderai point si ces détracteurs de l'aumône ont tort ou raison ; ce que je sais, c'est que mon mari... qui m'a souvent rapporté tout ce qu'ils disent là-dessus pour étoufTer dans le cœur la pitié naturelle... m'a toujours paru mépriser ce discours... Son raisonnement est simple. On souffre, dit-il, et Ton entretient à grands frais des multitudes de professions inutiles... A ne regarder l'état de mendiant que comme un métier... on n'y trouve que de quoi nourrir en nous les sentiments d'intérêt et d'humanité... Si l'on veut le considérer par le talent, pourquoi ne récompenserais-je pas l'éloquence de ce mendiant, qui me remue le cœur et me porte à le secourir... Si le grand nombre de mendiants est onéreux à l'Ëtat, de combien d'autres professions qu'on encourage et qu'on tolère, n'en peuton pas dire autant? » Et Julie terminait par cette pensée constante de Rousseau, qui ne comprend que l'esclavage de l'homme, « c'est au souverain de faire en sorte qu'il n'y ait pas de mendiants, w Conséquent dans la nécessité d'asservir l'homme, il veut restreindre à quelques familles l'instruction donnée chez un peuple. « Ceux qui sont destinés à vivre dans la sim-
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plicité champêtre, n'ont pas besoin, pour être heureux, du développement de leurs facultés, et leurs talents enfouis sont comme les mines d'or du Valais, que le bien public ne permet pas qu'on exploite... N'instruisez point l'enfant du villageois, car il ne lui convient pas d'être instruit. » Il indiquait, en décrivant l'éducation donnée par Julie à ses enfants, la méthode qu'il allait exposer dans un autre roman, et mettait dans la bouche de Julie les vagues sentiments religieux qui impressionnaient son imagination, plus qu'ils ne servaient de guide à sa conduite. « Le Dieu que je sers est un Dieu clément, un père ; ce qui me touche est sa bonté ; elle efface à mes yeux tous ses autres attributs ; elle est le seul que je conçois. Sa puissance m'étonne, son immensité me confond... Le Dieu vengeur est le Dieu des méchants ; je ne puis ni le craindre pour moi, ni l'implorer contre un autre. )>
Accueilli par le maréchal de Luxembourg, qui avait fini, l'année même où s'imprimait La Nouvelle Héloïse, par lui offrir un logement dans un petit bâtiment situé dans son parc, Rousseau achevait avec ardeur son Emile, quand il apprit, le 13 juin 1700, qu'on venait d'imprimer dans un journal sa lettre à Voltaire, sur le poème du désastre de Lisbonne. Rousseau prétend qu'il crut devoir avertir Voltaire de cette publicité faite sans son aveu, et le poète de Ferney, qui n'avait pus écrit à Rousseau depuis 1750, et s'était borné à lui faire proposer une maison dans ses environs, en 1759, reçut, le 17 juin 1760, une lettre où se trouvait ce passage : « Je ne vous aime point, IMonsicur, vous m'avez fait les maux (|ui pou-
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valent m'être le plus sensibles, n moi votre disciple et votre enthousiaste. Vous avez perdu Genève pour le prix de l'asile que vous y avez reçu; vous avez aliéné de moi mes concitoyens pour Je prix des applaudissements que je vous ai prodigués parmi eux. (Vest vous qui me rendez le séjour de mon pays insupportable ; c'est vous (\m mêlerez mourir en terre étrangère, privé de toutes les consolations des mourants, et jeté pour tout honneur dans une voirie, tandis que tous les honneurs qu'un homme peut attendre vous accompagneront dans mon y^ays. Je vous hais enlin, puisque vous l'avez voulu... » Rousseau, rapportant cette lettre, dit que Voltaire n'y fit aucune réponse, et « que pour mettre sa brutalité à l'aise, il fit semblant d'être irrité jusqu'à la fureur. » Voltaire n'était pas si furieux que Rousseau le prétend, il se contente d'écrire peu de jours après à d'Alembert : « Je voudrais que Rousseau ne fût pas tout à fait fou, mais il l'est. Il m'a écrit une lettre pour laquelle il faut le baigner et lui donner des bouillons rafraichissants. » Fâché de voir la désunion dans son armée, il dit à M"" d'Épinay : « Jean-Jacques aurait pu servir dans la guerre ; mais la tête lui a tourné absolument. Il vient de m'écrire une lettre dans laquelle il me dit que j'ai perdu Genève. En me parlant de M. Griinm, il l'appelle un allemand nounné Griinm. Il dit que je suis cause qu'il sera jeté à la voirie, quand il mourra, tandis que moi, je serai enterré honorablement. Que voulez-vous que je vous dise, madame ? 11 est déjà mort ; mais recommandez aux vivants d'être dans la plus grande union. »
La Nouvelle Héloïse, connue dans Paris, en 1759, Apparition de
à cause de plusieurs communications qui en avaient été laites, achevait de s'imprimer vers la fin de 1760, cl se réimprimait en 17G1 à la fois à Paris et à Amsterdam, en 176;^ en Suisse et en France, quand un autre ouvrage du même auteur vint surexciter de nouveau la curiosité publique. 11 portait pour titre : Ê7uile ou de Véducalion. Ce n'est ni un roman, ni un trailé scientifique. Rousseau prend un élève imaginaire qui est riche, parce que « le pauvre n'a pas besoin d'éducation ; celle de son état est forcée, il n'en saurait avoir d'aulre, » et il le suit depuis son enfance jusqu'à son mariage. L'histoire de ce jeune homme n'est qu'un cadre où Rousseau, comme dans La Nouvelle Héloïse, tient à développer ses opinions sur une foule de sujets. 11 débute par cette phrase : « Tout est bien, sortant des mains de l'auteur des choses, tout dégénère entre les mains de l'homme... Dans l'état où sont désormais les choses, un homme abandonné dès sa naissance à lui-même parmi les autres serait le plus défiguré de tous... C'est à toi que je m'adresse, tendre et prévoyante mère, qui sus t'écarler de la grande route et garantir l'arbrisseau naissant du choc des opinions humaines I Cultive, arrose la jeune plante avant qu'elle meure... Forme de bonne heure une enceinte autour de l'ame de ton enfant, un autre en peut manjucr le circuit, mais toi seule y dois poser la barrière. » Une foule de vues neuves sur l'enfance et d'attachants détails, une chaleur qui, d'après l'observation juste de d'Alembcrt, tenait plus aux sens qu'à rame, donnaient un vif attrait à cette (L'uvrc. On y trouve à la fois les vices de Rousseau et celte pro()cnslun à rêver de Dieu^ ([u'un écrivain
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(le notre temps a comparée à une religion sans culle et à nue morale sans [)rati(iue '. Le sentiment d'envie et de haine contre toute supériorité sociale, que certains de ses admirateurs ont voulu contester, s'y révèle lVé(|uemment. « Si j'étais riche, dit-il, j'aurais fait tout ce qu'il faut pour le devenir ; je serais donc insolent et bas, sensible et ddlicat pour moi seul, impitoyable et dur pour tout le monde... Si mon opulence m'avait laisse quelque humanité, j'étendrais au loin mes services... Les riches se consolent du mal qu'ils font aux pauvres, en les supposant assez stupides pour n'en rien sentir. » Il fait luimême, dans ce passage, l'aveu de la passion qui le tourmente : « Ce qu'il y avait en moi de plus difiicile à détruire était une orgueilleuse misanthropie, une certaine aigreur contre les riches et les heureux du monde, comme s'ils l'eussent été à mes dépens, et que leur prétendu bonheur ait été usurpé sur le mien, w Les erreurs sur Tessence même de la propriété et sur les causes indépendantes des conventiuns humaines qui la font naître, se font jour toutes les fuis qu'il en parle. « Le démon de la propriété infecte tout ce qu'il touche... Quand un homu.e est riche, ou il ne jouit pas de sa richesse, ou le public en jouit aussi. Dans le premier cas, il vole aux autres ce dont il se prive; et dans le second, il ne leur donne rien. Ainsi, la dette sociale lui reste toute entière tant qu'il ne paie (jue de son bien. Mais mon père, en le gagnant, a servi la société... Suit, il a payé sa dette, mais non la vôtie... 11 n'est point
' M. (Ii^ D;ir;inli\ il;iiis ioii Tabivdu de la littrnihur fraurnixc au xviir' siciij.
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juste que ce qu'un homme a fait pour la société, en décharge un autre de ce qu'il lui doit... Nul père ne peut transmettre à son fils le droit d'être inutile à ses semblables; or, c'est pourtant ce qu'il fait selon vous en lui transmettant ses richesses, qui sont la preuve et le prix du travail. Celui qui mange dans l'oisiveté ce qu'il n'a pas gagné lui-même, le vole ; et un rentier que l'état paie pour ne rien faire, ne diflère guère à mes yeux, d'un brigand qui vit aux dépens des passants... Riche ou pauvre, puissant ou faible, tout citoyen oisif est un fripon. » Le gouverneur d'Emile, voulant enseigner la charité, apprend à son élève que « quand les pauvres ont bien voulu qu'il y eût des riches, les riches ont promis de nourrir tous ceux qui n'auraient de quoi vivre ni par leur bien ni par leur travail. » Ces principes s'accordaient^ du reste, avec la société d'esclaves qu'il rêvait à l'instar de l'antiquité. Parlant de son élève, il s'écrie; « J'aime mieux qu'il soit cordonnier que poëte; j'aime mieux qu'il pave les grands chemins que de faire des fleurs de porcelaine. Mais, direz-vous, les archers, les espions, les bourreaux sont des gens utiles. Il ne tient qu'au gouvernement qu'ils ne le soient point. »
Les critiques du livre se bornèrent à citer des expressions exagérées, comme le passage où Rousseau, parlant du mariage, dit « qu'il y a telle convenance de goûts, d'humeurs, de sentiments, de caractères, qui devront engager un père sage, fût-il prince, fût-il monarque, à donner sans balancer à son fds la fille avec la(]uelle il aurait toutes ces convenances, fût-elle née dans une famille déshonnêtc.
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fùl-clk! la lillc (lu bourreau, » Son plan (i'cdiicaliun fut trouvé impraticable. Pei'sonne ne releva les observations que nous venons de signaler , et Maleslierbes, alors directeur de la librairie, facilita l'envoi du manuscrit en Hollande. Il fut sans doute frappé de vérités vivement exprimées par Rousseau, et au milieu des éclairs et de la fumée qui sortirent de son œuvre, d'après le jugement de d'Alenibert, il prit pour de la fumée les doctrines qui devaient, dans sa vieillesse, le conduire auprès de l'échafaud de son roi avant d'y monter lui-même.
Dans ce livre, où se peint Rousseau, se trouvait profession de
,, . . , ... ,, foi du vicaiiu
1 exposition de ses croyances religieuses, il racon- savoyard. tait, sans se nommer, sa vie en Italie quand il y était réduit à la misère, son changement de religion, et supposant le jeune honmic dont il parle, soutenu et protégé contre lui-même par les conseils d'un ecclésiastique, il mettait dans la bouche de ce prêtre ce qu'il appelle La profession de foi du vicaire savoyard. Le style de Rousseau, parfaitement approprié au sujet solennel qu'il traitait, s'élevait encore dans ce morceau resté célèbre, i.e spectacle de la nature ne pouvait être oublié, aussi le prêtre mène son néophyte (c sur une haute colline, au-dessous de laquelle passait le Pô, dont on voyait le cours à travers les fertiles rives (ju'il baigne; dans i'éloignement, rimuiense chaîne des Alpes couronnait le paysage. Les rayons du soleil levant rasaient déjà les plaines, et projetant sur les champs, par longues ombres, les aibres, les coteaux, les maisons, eniichissaient de mille accidents de lumière le plus beau tableau dont l'œil humain puisse être frappé... Ce fut là, qu'après avoir
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quelque temps contemplé ces objets en silence, l'homme de paix me parla ainsi :
« Mon enfant, n'attendez de moi ni des discours savants, ni de profonds raisonnements... Il me suffit de vous exposer ce que je pense dans la simplicité de mon cœur. Consultez le vôtre durant ce discours... Le doute sur les choses qu'il importe de connaître est un état trop violent pour l'esprit humain : il n'y résiste pas longtemps; il se décide malgré lui de manière ou d'autre, et il aime mieux se tromper que de ne rien croire. Ce qui redoublait mon embarras était qu'étant né dans une Église qui décide tout, qui ne permet aucun doute, un seul point rejeté me faisait rejeter tout le reste... Je consultai les philosophes, je fouillai leurs livres... je les trouvai tous fiers, affirmatifs, dogmatiques... n'ignorant rien^ ne prouvant rien... Si vous pesez les raisons, ils n'en ont que pour détruire; si vous comptez les voix, chacun est réduit à la sienne... Je conçus que l'insuffisance de l'esprit humain est la première cause de cette diversité de sentiments... Le premier fruit que je retirai de ces réfiexions fut d'apprendre à borner mes recherches à ce qui m'intéressait immédiatement. » Discutant les sensations éprouvées par l'homme, la nature de la matière, le mouvement qui existe dans l'univers , il concluait que les causes premières du mouvement ne sont pas dans la matière, et « qu'il faut toujours remonter à quehjue volonté pour première cause; car, supposer un progrès de causes à l'iufini, c'est n'en point supposer du tout. . . Je crois donc qu'une volonté meut l'univers et anime la nature... Cet cire, (jucl (ju'il soit, qui meut l'uni-
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vers et ordonne toutes ehoses, je l'appelle Dieu. Je joins à ce nom les idées d'intelligence, de puissance, de volonté que j'ai rassemblées, et celle de bonté qui en est une suite nécessaire : mais je n'en connais pas mieux l'être auquel je l'ai donné... J'aperçois Dieu partout dans ses œuvres, je le sens en moi, je le vois tout autour de moi ; mais, sitôt que je veux chercher où il est, ce qu'il est, quelle est sa substance, il m'échappe, et mon esprit troublé n'aperçoit plus rien... Les animaux sont heureux; leur roi seul est misérable. 0 sagesse, où sont tes lois? Providence, est-ce ainsi que tu régis le monde ?. . . Croi riez-vous, mon bon ami, que de ces tristes réflexions et de ces contradictions apparentes se formèrent dans mon esprit les sublimes idées de l'âme... En méditant sur la nature de l'homme, je crus découvrir deux principes distincts, dont l'un rélevait à l'étude des vérités éternelles... et dont l'autre le ramenait bassement en lui-même, l'asservissait à l'euipire des sens, aux passions qui sont leurs ministres... Non, l'homme n'est point un ; je veux et je ne veux pas, je me sens à la fois esclave et libre; je vois le bien, je l'aime, et je fuis le mal ; je suis actif quand j'écoute la raison, passif quand mes passions m'entraînent; et mon pire tourment, quand je succombe, est de sentir que j'ai pu résister... Le mal moral est incontestablement notre ouvrage... Plus je rentre en moi, plus je me consulte et plus je lis dans mon âme : sois juste, et tu seras heureux. Il n'en est rien pourtant, à considérer l'état présent des choses; le méchant prospère, et le juste est opprimé... N'exigeons pas le prix avant la victoire, ni le salaire avant le travail... Si l'âme est immatérielle, elle peut survivre
au corps; et si elle lui survil, la Proviilcnce est justifiée... Je conçois comment le corps s'use et se détruit... mais je ne puis concevoir une destruction pareille de l'être pensant ; et n'imaginant pas comment il peut mourir, je présume qu'il ne meurt pas... Ici-bas, mille passions ardentes absorbent le sentiment interne et donnent le change aux remords. Les humiliations, les disgrâces qu'attire l'exercice des vertus empochent d'en sentir tous les charmes; mais, quand, délivrés des illusions que nous font le cor[>s et les sens, nous jouirons de la contemplation de l'Être suprême et des vérités éternelles... c'est alors que la voix de la conscience reprendra sa force et son empire; c'est alors que la volupté pure qui naît du contentement de soi-même, et le regret amer de s'être avili, distingueront, par des sentiments inépuisables, le sort que chacun se sera préparé. Ne me demandez pas s'il y aura d'autres sources de bonheur et de peines; je l'ignore... Ne me demandez pas non plus si les tourments des méchants seront éternels, et s'd est de la bonté de l'auteur de leur être de les condamner à souffrir toujours; je l'ignore encore... Vous ne voyez dans mon exposé que la religion naturelle; il est bien étrange (ju'il en faille une autre... Parmi tant de religions diverses qui se proscrivent et s'excluent mutuellement, une seule est la bonne... Pour la rt'connaître, il ne suffit pas d'en examiner une, il faut les examiner toutes... Je n'ai jamais pu croire que Dieu m'ordonnât, sous peine de l'enfer, d'être si savant. J'ai donc refermé tous les livres... 11 en est un seul ouvert à mes yeux, c'est celui de la nature. C'est dans ce grand et sublime livre que j'ap-
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prnnds à servir et à adorer son divin niileur... A l'égard de la révéiaiion, si j'étais meilleur raisonneur ou mieux instruit, peut-être sentirais-je sa vérité, son utilité pour ceux qui ont le bonheur de la connaître; mais, si je vois en sa faveur des preuves que je ne puis combattre, je vois aussi contre elle des objections que je ne puis résoudre... Je vous assure aussi que la majesté des Écritures m'étonne, la sainteté de l'Évangile parle à mon cœur. Voyez les livres des philosophes avec toute leur pompe; qu'ils sont petits près de celui-là! Se peut-il qu'un livre, à la fois si sublime et si simple, soit l'ouvrage des hommes? Se peut-il que celui dont il fait l'histoire ne soit qu'un homme lui môme? Est-ce là le ton d'un enthousiaste ou d'un ambitieux sectaire? Quelle douceur, quelle pureté dans ses mœurs ! quelle grâce touchante dans ses instructions! quelle élévation dans ses maximes! quelle profonde sagesse dans ses discours! quelle présence d'esprit, quelle finesse et quelle justesse dans ses réponses ! quel empire sur ses passions ! Où est l'homme, où est le sage qui sait agir, soullrir et mourir sans faiblesse et sans ostentation ?. . . Quel préjuge, (|uel aveuglement ne faut-il i)as avoir pour comparer le lils de Sophronisque au lils de .Marie? Quelle distance de l'un à l'autre! Socrate mourant sans douleur, sans ignominie, soutint aisément jusqu'au bout son personnage... Il inventa, dit-on, la morale; d'autres avant lui l'avaient mise en pratique: il ne fit que dire ce qu'ils avaient fait... Aristide avait été juste avant que Socrate eût dit ce que c'était que la justice ; Léonidas était mort pour son pays avant que Socrate eut fait un devoir d'aimer la patrie...
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Mais, OÙ Jésus avait-il pris chez les siens celte morale élevée et pure dont lui seul a donné l'exemple? Du sein du plus furieux fanatisme, la plus haute sagesse se fit entendre... Socrate, prenant la coupe empoisonnée, bénit celui qui la lui présente et qui pleure; Jésus, au milieu d'un supplice affreux, prie pour ses bourreaux acharnés. Oui , si la vie et la mort de Socrate sont d'un sage, la vie et la mort de Jésus sont d'un Dieu. Dirons -nous que l'histoire de l'Évangile est inventée à plaisir? Mon ami, ce n'est pas ainsi qu'on invente... Jamais des auteurs juifs n'eussent trouvé ni ce ton ni cette morale; et l'Évangile a des caractères de vérité si frappants, si parfaitement inimitables, que l'inventeur en serait plus étonnant que le héros. Avec tout cela, ce même Évangile est plein de choses incroyables, de choses qui répugnent à la raison et qu'il est impossible à tout homme sensé de concevoir ni d'admettre. Que faire au milieu de toutes ces contradictions? Être toujours modeste et circonspect , mon enfant; respecter en silence ce qu'on ne saurait ni rejeter ni comprendre, et s'humilier devant le grand Être ({ui seul sait la vérité. Voilà le scepticisme involontaire où je suis resté... Je regarde toutes les religions particulières comme autant d'institutions salutaires qui prescrivent dans chaque pays une manière uniforme d'adorer Dieu... »
coïKiaiiination Rousscau, protégé par le maréchal de Luxembourg,
(lu Rousseau, il ' J ci t 07
luii la France. le princc de Conti et M. de Malesherbes, pouvait se croire à l'abri de toute persécution ; mais le Parlement, occupé à détruire en France l'ordre des Jésuites, ne voulut pas, dans un pareil moment, laisser suspec-
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1er sa foi catholique. Toutes les démarches des amis de Rousseau furent vaines^ et il se décida à quitter la France pour aller attendre en Suisse la fin de l'orage. Le jour même de son départ, le 9 juin 1762, l'avocat général Omer Joly de Fleury, appelant les sévérilés de la justice sur l'œuvre de Rousseau, lui reprochait d'avoir en vue de tout ramener à la religion naturelle, et de développer, dans son plan d'éducation, « ce système criminel. » Il regarde toutes les religions comme également bonnes, disait-il, il flatte les passions comme les principaux instruments de notre conservation, il avance que l'on peut être sauvé sans croire en Dieu, parce qu'il admet une ignorance invincible, et que la raison est juge dans le choix de la religion ; il parle avec impiété du culte extérieur que l'Église a prescrit sous la direction de l'Esprit saint, il ose essayer de détruire la vérité des prophéties, la certitude des miracles, l'infaillibilité de la révélation, l'autorité de l'Église; il justifie l'infidélité et la résistance de tout homme à qui l'on voudrait prouver la divinité de Jésus-Christ ; il porte le blasphème jusqu'à donner pour ridicule, pour contradictoire, la religion chrétienne qui a Dieu pour auteur, et à inspirer une indifférence sacrilège pour ses mystères et pour ses dogmes. De plus, il ajoute à ses impiétés des détails indécents, des propositions qui tendent à détruire le principe d'autorité et l'amour des peuples pour leurs rois. « C'est un système chimérique qui ne formerait que des hommes préoccupés de scepticisme et de tolérance, abandonnés à leurs passions, n'écoutant que la voix de la nature, et substituant au noble désir de la
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solide gloire la pernicieuse mnximc de la singularité ; puisque l'auteur n'a pas craint de se nommer lui-même, il ne saurait être trop promplement poursuivi. »
L'auteur fut décrété de prise de corps, et son livre condamné au feu. « Le réquisitoire contre M. Rousseau, écrit Grimm, est une simple et plate capucicinade... Un magistrat proscrire la tolérance! Autant vaudrait garder des moines soi-disant jésuites, dont c'est l'esprit et ia vocation.» « Quand un homme public est bête, il faut l'être comme Orner, ou ne point s'en mêler, » s'écria Voltaire. Rousseau était soutenu par ses anciens correligionnaires, malgré les criti(|ues amères qu'il avait dirigées contre eux. Le public se déclara vivement en sa faveur; la haine du clergé, qui n'avait pas étouffé tout sentiment religieux dans le cœur de la nation, lui fit adopter avec passion un théisme qui acceptait Dieu, en répudiant toutes les religions positives La prédiction de Bayle s'accomplissait nu bout de soixante-dixsept ans \ comme le constate la Sorbonne, dans sa condamnation de l'œuvre de Rousseau. « Ce livre, quoique rempli de poisons mortels, est recherché avec le plus vif empressement. Chacun veut l'avoir avec soi la nuit comme le jour, à la promenade comme dans son cabinet, à la campagne comme à la ville. Point d'école plus fréquentée que celle de ce prétendu philosophe. Il est comme honteux de ne pas se déclarer du nombre de ses élèves; et peu s'en faut qu'oubliant l'honneur qu'on a d'être homme,
' Voir tome I de cet ou\ragc, p. 89 et suiv.
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on ne se fasse gloire de ressembler aux bêtes et de les imiter. »
Le mandement de l'archevêque de Paris, contre Rousseau, contrastait, par sa modération, avec le réquisitoire d'Orner de Fleury, il commençait par un portrait de Rousseau, qui eut un grand succès. « Du sein de l'erreur, il s'est élevé un homme plein du langage de la philosophie^, ?ans être véritablement philosophe; esprit doué d'une multitude de connaissances qui ne l'ont pas éclairé et qui ont répandu des ténèbres dans les autres esprits; caractère livré aux paradoxes d'opinion et de conduite; alliant la simplicité des mœurs avec le faste des pensées, le zèle des maximes antiques avec la fureur d'établir des nouveautés, l'obscurité de la retraite avec le désir d'être connu de tout le monde. On l'a vu invectiver les sciences qu'il cultivait, préconiser l'excellence de l'Évangile dont il détruisait les dogmes, peindre la beauté des vertus qu'il éteignait dans l'ame de ses lecteurs. Il s'est fait le précepteur du genre humain pour le tromper, l'oracle du siècle pour achever de le perdre. Dans un ouvrage sur l'inégalité des conditions, il avait abaissé l'homme jusqu'au rang des bêtes; dans une autre production plus récente, il avait insinué le poison de la volupté, en paraissant le proscrire; dans celui-ci, il s'empare des premiers moments de l'homme, afin d'établir l'empire de l'irréligion. »
La Sorbonne, l'assemblée générale du clergé de France, le Pape proscrivirent l'Emile.
Rousseau apprit à Yverdun, où il s'arrêta, que son livre était brûlé à Genève et que l'on y avait décrété
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sa personne. Il allait rester où il se trouvait, quand le gouvernement de Berne lui signifia de quitter le territoire de la république. Ses amis lui proposèrent le séjour de la principauté de Neufchâtel, faisant partie des États du roi de Prusse, où, écrit Jean- Jacques, il devait ctre naturellement à l'abri des persécutions, « de celles au moins dont la religion serait le prétexte. »
Sa lettre j^gg coudamnalions de Rousseau avaient été blâ-
1 archevêque
de Paris. mées à Genève par une partie de la population, et un grand nombre de citoyens étaient venus protester contre la décision de leurs magistrats. Moins abattu qu'enchanté du bruit qu'il causait, Rousseau saisit avec empressement l'occasion de se produire de nouveau devant le public. 11 choisit parmi ses adversaires l'archevêque de PariS;, et discuta son mandement dans une lettre qui portait pour titre : Jean- Jacques Rousseau, citoyen de Genève, à Christophe de Beaumont, archevêque de Paris.
ce Pourquoi faut-il, monseigneur, que j'aie quelque chose à vous dire? Quelle langue commune pouvonsnous parler?... Si vous n'eussiez attaqué que mon livre, je vous aurais laissé dire; mais vous attaquez aussi ma personne une misérable question d'académie, m'agitant l'esprit malgré moi, me jeta dans un métier pour lequel je n'étais point fait... Je me trouvai devenu, pour ainsi dire, auteur, à l'âge où on cesse de l'être, et homme de lettres, par mon mépris même pour cet état. Dès là, je fus dans le public quelque chose ; mais aussi le repos et les amis disparurent... Quelle inconstance perpétuelle n'ai-jo pas éprouvée dans les jugements du public sur mon
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compte? Tantôt j'étais un homme noir, et tantôt un ange de lumière... Ainsi va flottant le sot public sur mon compte, sachant aussi peu pourquoi il m'abhorre, que pourquoi il m'aimait auparavant. Pour moi, je suis toujours resté le même, plus ardent qu'éclairé dans mes recherches, mais sincère en tout, même contre moi ; simple et bon, mais sensible et laible.... n'exigeant rien des hommes, n'en voulant point dépendre;... craignant Dieu sans peur de l'enfer,... n'aimant ni l'impiété, ni le fanatisme, mais haïssant les intolérants plus que les esprits forts,... disant mes fautes à mes amis, mes sentiments à tout le monde, au public, ses vérités, sans flatterie et sans fiel... » Après cette appréciation de lui-même, opposée au portrait qu'avait fait M. de Beaumont, Rousseau faisait ressortir ce qu'avait d'étrange la condamnation, par le parlement de Paris, d'un livre imprimé à l'étranger, d'un protestant proposant « des objections contre TÉglise romaine » d'un républicain faisant « dans une république, des objections contre l'état monarchique. » Déjà atteint dans sa raison, il écrit sous l'empire de son orgueil et des chimères qui tourmentent son esprit : « Dix lignes seulement, et je couvre mes persécuteurs d'un ridicule inellaçable. Que le public ne peut-il savoir deux anecdotes sans que je les dise? Que ne connaît-il ceux qui ont médité ma ruine, et ce qu'ils ont fait pour l'exécuter? Par quels méprisables insectes, par quels ténébreux moyens il verrait s'émouvoir les puissances... Par quelle risible cause il verrait les Etals de l'Europe se liguer contre le lils d'un horloger. » 11 expliquait (pie la source de ses malheurs venait de
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ce qu'il avait prédit dans La Nouvelle Iléloïse, que les jansénistes seraient plus durs et plus intolérants que leurs ennemis.
« Croirait-on, continuait-il, que quand mon livre n'eût point été déféré au Parlement, vous ne l'eussiez pas moins attaqué... Mon discours sur l'inégalité a couru votre diocèse, et vous n'avez point donné de mandement. Ma lettre à M. d'Alembert a couru votre diocèse, et vous n'avez pas donné de mandement. La Nouvelle Héloïse a couru votre diocèse, et vous n'avez pas donné de mandement... Pourquoi donc n'avez- vous rien dit alors?... votre troupeau vous éiail-il moins cher?... Non; mais il n'y avait point alurs de jésuites à proscrire ; des traîtres ne m'avaient point encore enlacé dans leurs pièges ; la note fatale n'était point connue; et quand elle le fut, le public avait déjà donné son suffrage au livre. Il était trop tard pour faire du bruit; on aima mieux dillérer, on attendit l'occasion, on l'épia, on la saisit, on s'en prévalut avec la fureur ordinaire aux dévots... Dans cette rage universelle, vous eûtes honte de garder le silence; vous aimâtes mieux faire un acte de cruauté que d'être accusé de manquer de zèle... )>
Il reprenait les arguments qu'il avait développés dans son discours sur l'inégalité, pour soutenir que ce le principe fondamental de toute morale est que l'homme est un être naturellement bon,... qu'il n'y a point de perversité originelle dans le cœur humain, » et il défendait ensuite son plan d'éducation contre les critiques de l'archevêque, avec des arguments quelquefois captieux qui, joints à une éloquence mâle et simple, faisait de lui un adversaire très-redoutable.
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Après avoir discuté h\ Profession de foi du Vicaire savoijard, il s'écriait : « malgré tant de clameurs, jola tiendrai pour l'écrit le meilleur et le plus utile dans le siècle où je l'ai publiée... Je suis chrétien et sincèrement chrétien, selon la doctrine de l'Évangile. Je suis chrétien, non comme un disciple des prêtres, mais comme un disciple de Jésus- Christ... Trèsconvaincu des vérités essentielles au christianisme... persuadé que quiconque aime Dieu par dessus toute chose et son prochain comme soi-même est un vrai chrétien, je nVeiTorce de l'ctre... Je reste inviolablement attaché au culte de mes pères : comme eux, je prends l'Écriture et la. raison pour les uniques règles de ma croyance... Mes ennemis auront beau l'aire avec leurs injures, ils ne m'ôteront pas l'honneur d'être un homme véridique en toutes choses, d'ctre le seul auteur de mon siècle et de beaucoup d'autres qui ait écrit de bonne foi et qui n'ait dit que ce qu'il a cru... Sitôt que je fus en état d'observer les liommcs, je les regardai faire et je les écoutai [)ar- 1er; puis, voyant que leurs actions ne ressemblaient pas à leurs discours, je cherchai la raison de cette dissemblance... je la trouvai dans notre ordre social, qui, de tous points contraire à la nature (}ue rien ne détruit, la tyrannise sans cesse... Je suivis cette contradiction dans ses conséquences, et je vis qu'elle expli(iuait seule tous les vices des hommes... J.es hommes ne devant pas être instruits à moitié... j'ai toujours vu que l'instruction publiijiic avait deux défauts essentiels qu'il est impossible d'en ôter. L'un est la mauvaise foi de ceux qui la donnent, et l'autre, l'aveuglement de ceux qui la reçoivent. Si des
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hommes sans passions instruisaient des hommes sans préjugés, nos connaissances resteraient plus bornées mais plus sûres, et la raison régnerait toujours. Or, quoi qu'on fasse, l'intérêt des hommes publics sera toujours le même; mais les préjugés du peuple... sont plus variables... C'est de ce côté seul que l'instruction peut avoir quelque prise, et c'est là que doit tendre l'ami de la vérité... » Sa constante conviction que les hommes devaient être asservis à une règle et être les esclaves de leur gouvernement, l'amenait à supposer une réunion d'hommes de sens, dont seraient exclus les théologiens, pour arrêter les principes religieux admis par l'humanité. « En procédant d'interrogations en interrogations sur la Providence divine, sur l'économie de la vie à venir et sur toutes les questions essentielles au bon ordre du genre humain, ces hommes diront... Mes amis, de quoi vous tourmentez-vous? vous voilà tous d'accord sur ce qui vous importe... Formez de ce petit nombre d'articles une religion universelle, qui soit, pour ainsi dire, la religion humaine et sociale que tout homme vivant en société soit obligé d'admettre. Si quelqu'un dogmatise contre elle, qu'il soit banni de la société... La forme du culte est la police des religions et non leur essence, et c'est au souverain qu'il appartient de régler la police de son pays... Qu'il empêche un culte étranger de s'introduire dans son pays, cela est juste... J'entends dire sans cesse qu'il faut admettre la tolérance civile, non la théologique. Je pense tout le contraire; je crois qu'un homme de bien, dans quehiue religion qu'il vive, peut être sauvé. Mais je ne crois pas pour cela qu'on puisse légitime-
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inciil inlroduire dans un pays des religions étrangères sans la permission du souverain... Quant aux religions une fois établies dans un pays, je crois qu'il est injuste et barbare de les y détruire... Il est bien dillérent d'embrasser une religion nouvelle ou de vivre dans celle où l'on est né; le premier cas seul est punissable. On ne doit ni laisser établir une diversité de culte, ni proscrire ceux qui sont une fois établis... Je conviens sans détour qu'à sa naissance la religion réformée n'avait pas droit de s'établir en France malgré les lois... En considérant la seule raison d'Etat, peut-être a-t-on bien fait d'ùter aux protestants français tous leurs chefs; mais il fallait s'arrêter là. )) Grimm relevant ce qu'a d'odieux l'approbation donnée par Rousseau à l'intolérance civile, et protestant que tout citoyen qui remplit les devoirs de la société a droit à la protection des lois, sans qu'il puisse être légitimement inquiété sur son culte et sur ses opinions particulières^ ajoute : Rousseau, « suivant son usage, ne cherche pas à dire la vérité, mais simplement le contraire de ce qu'on dit. »
Grimm n'est pas complètement dans le vrai. Tout en admettant que Rousseau jouait un rôle, il est impossible de ne pas comprendre qu'à son désir de paraître s'unissaient des convictions intimes et sincères. Affamé de renommée, il mentait en soutenant qu'il méprisait l'opinion des hommes, convaincu que les mois et les phrases avaient une puissance (jui leur est propre, il mentait (juand il parlait avec dédain do riiommc de lettres. Mais sous le voile de ses mensonges se cachait une opinion sérieuse que Ton voit revenir trop souvent sous sa plume, et sous
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toutes sortes de formes, pour n'être pour lui qu'un simple jeu de Tesprit : c'est que l'homme doit être dompté par des règles qui l'enserrent depuis l'enfance, c'est qu'il faut aux peuples un législateur qui enrégimente la nation et contraigne par la force tous les citoyens à suivre la voie qu'il a tracée. Rousseau parle de la liberté de l'homme et ne rêve que son esclavage; il couvre d'injures et d'ironies le droit divin des familles princières, et il songe perpétuellement à un Lycurgue envoyé du ciel pour forger des chaînes aux hommes.
Luconiiai Rousscau avait fait imprimer en Hollande, en même temps que V Emile, un livre où il exposait toutes ses opinions politiques. 11 était intitulé : Du Contrat social ou principes du droit politique. C'est son ouvrage de prédilection^ et le résumé de ses longues réflexions. Ce livre, arrêté aux frontières pendant une année, ne se vendit à Paris qu'en 17G3. Il débute ainsi : « L'homme est né libre et pourtant il est dans les fers... Comment ce changement s'est-il fait, je l'ignore. Qu'est-ce qui peut le rendre légitime? Je crois pouvoir résoudre cette question. » Il constate que la liberté est une conséquence de la nature de l'homme, mais que le pouvoir ayant été constitue dans l'intérêt de quelques hommes, l'espèce humaine s'est trouvée a divisée en troupeaux de bétail, dont chacun a son chef, qui le garde pour le dévorer. » Niant la légitimité du droit du plus fort, il ajoute : « Toute puissance vient de Dieu, je l'avoue, mais toute maladie en vient aussi ; est-ce à dire qu'il soit défendu d'appeler le médecin?.. Convenons que la force ne fait pas droit. » Il n'admet pas le droit
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d'esclavage, parce que les « mots esclaves et droits sont conlradicloires. » Ce qui ne l'empôchc pas après de s'écrier tout à coup, à la suite du roman qu'il fait des mœurs de Rome et d'Athènes : « Quoi la liberté ne se maintient qu'à l'appui de la servitude? peut-être. Les deux excès se touchent. Tout ce qui n'est pas dans la nature a des inconvénients, et la société civile plus que tout le reste. H y a telles positions malheureuses où l'on ne peut conserver sa liberté qu'aux dépens de celle d'autrui, et où le citoyen ne peut être parfaitement libre que l'esclave ne soit extrêmement esclave. i)
Après ces prémices, il écrit : a Un peuple^ dit Grotius, peut se donner à un roi... avant d'examiner l'acte pour lequel un peuple élit un roi, il serait bon d'examiner l'acte par lequel un peuple est peuple, » cela le conduit h remonter au moment où les hommes, ne pouvant pas rester dans l'isolement, cherchent à a trouver une forme d'association qui défende et protège de toute la force commune la personne et les biens de chaque associé, et par laquelle chacun, s'unissant à tous, n'obéisse pourtant quii lui-même et reste aussi libre qu'auparavant... Tel est, ajoute-t-il, le problème fondamental dont le Contrat social donne la solution. •» Les clauses de ce contrat « se réduisent toutes à une seule, savoir : l'aliénation totale de clia(|ue associé avec tous ses droits à toute la communauté... l'union est aussi parfaite qu'elle peut l'être, et nul associé n'a plus rien à réclamer; car s'il restait quelque droit aux particuliers, comme il n'y aurait aucun supérieur commun qui put prononcer entre eux et
le public, chacun, étant en quelque sorte son propre juge, prétendrait bientôt l'être en tout. » Il appelle souverain l'ensemble des citoyens. Le souverain engage chaque particulier par ses délibérations ; nfiais ne peut s'obliger à rien envers un particulier, « parce qu'il est contre la nature du corps politique que le souverain s'impose une loi qu'il ne puisse enfreindre. » Le pacte social, à moins d'être un vain formulaire, « renferme tacitement cet engagement... que quiconque refusera d'obéir à la volonté générale y sera contraint par tout le corps : ce qui ne signifie autre chose, sinon qu'on le forcera d'être libre; car telle est la condition qui, donnant chaque citoyen à la patrie, le garantit de toute dépendance personnelle. » L'homme qui perd sa « liberté naturelle » et gagne « la liberté civile, » c'est-à-dire la liberté ft limitée par la volonté générale, » n'est pas sûr pour cela de conserver ses biens, « car l'État, à l'égard de ses membres, est maître de tous leurs biens par le Contrat social. » Rousseau explique de plus, dans une note, que « l'état social n'est avantageux aux hommes qu'autant qu'ils ont tous quelque chose et rien de trop. » Dans un chapitre intitulé : Que la souveraineté est i}iaUénah!e, il n'a pas de peine à démontrer que le souverain, étant le peuple entier, ne peut pas s'engager sans abdication à faire la volonté d'un homme, et à dire : « ce que cet homme voudra demain, je le voudrai encore; » mais à l'instant il tombe dans des subtilités bizarres; il affirme « que la volonté générale est toujours droite et fend toujours à l'utilité publique, i> et tout cil ;ivouanl, sous la pression de révidence, que
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les délibérations du peuple peuvent fort bien n'ôtre pas bonnes, il se hâte d'ajouter qu'on veut toujours son bien; mais qu'on ne le voit pas toujours; que jamais on ne corrompt le peuple, mais que souvent on le trompe, et que c'est alors seulement qu'il paraît vouloir le mal. Si, continue-t-il, « les citoyens n'avaient aucune communication entre eux, du grand nombre de petites différences résulterait toujours la volonté générale, et la délibération serait toujours bonne. »
La négation de l'utilité pour les hommes de délibérer entre eux pour pouvoir prendre des résolutions, l'affirmation que la volonté générale est toujours droite, l'amenaient, dans le chapitre où il traite Des homes du pouvoir souveraiif, à écrire : <( Tous les services qu'un citoyen peut rendre à l'État, il les lui doit... mais le souverain ne peut charger les sujets d'aucune chaîne inutile à la communauté : il ne peut pas même le vouloir : car sous la loi de raison rien ne se fait sans cause... chacun se soumet nécessairementaux conditions qu'il impose aux autres : accord admirable de l'intérêt et de la justice, qui donne aux délibérations communes un caractère d'équité qu'on voit s'évanouir dans la discussion de toute affaire particulière... Par qucl([ue côté qu'on remonte au principe, on airive toujours à la même conclusion; savoir, que le pacte social établit entre les citoyens une telle égalité qu'ils s'engagent tous sous les mêmes conditions et doivent jouir tous des mêmes droits... Tout acte de souveraineté oblige ou favorise également tous les citoyens, en sorte que le souverain connaît seulement le corps de la nation...
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Tant que les sujets ne sont soumis qu'à de telles conventions, ils n'obéissent à personne, mais seulement à leur propre volonté... Tout homme peut disposer pleinement de ce qui lui a été laissé de ses biens et de sa liberté par ces conventions. »
Comment rédiger ce pacte social qui doit confisquer la liberté individuelle, et ne laisser subsister qu'une multitude compacte prête à écraser de son poids tout homme qui voudrait sortir de ses rangs. (c Le peuple soumis aux lois doit en être l'auteur; il n'appartient qu'à ceux qui s'associent de régler les '"' conditions de la société. Mais comment les règierontils? sera-ce d'un commun accord, par une inspiration subite?... Comment une multitude aveugle, qui souvent ne sait ce qu'elle veut, parce qu'elle sait rarement ce qui lui est bon, exécuterait-elle d'elle-même une entreprise aussi grande, aussi difficile qu'un système de législation? De lui-même le peuple veut toujours le bien, mais de lui-même il ne le voit pas toujours. La volonté générale est toujours droite, mais le jugement qui la guide n'est pas toujours éclairé. Il faut lui faire voir les objets tels qu'ils sont, quelquefois tels qu'ils doivent lui paraître, lui montrer le bon chemin qu'elle cherche, la garantir des séductions dos volontés particulières... Les particuliers voient le bien qu'ils rejettent, le public veut le bien qu'il ne voit pas. Tous ont également besoin de guide. 11 faut obliger les uns à conformer leurs volontés à leur raison; il faut apprendre à l'autre à connaître ce (|ii'il veut. )) Toute cette série de considérations l'amenait à la nécessité d'un législateur; mais (|ucl législateur. « Celui <|ui ose entreprendre d'instituer
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un peuple doit se senlir en état de changer, pour ainsi dire, la nature liumaine ; de transformer chaque individu,... d'altérer la constitution de l'homme pour la renforcer; de substituer une existence partielle et morale à l'existence physique et indépendante que nous avons tous reçue de la nature. Il faut, en un mot, qu'il ôte à l'homme ses forces propres pour lui en donner qui lui soient étrangères, et dont il ne puisse faire usage sans le secours d'autrui. Plus ces forces naturelles sont mortes et anéanties, plus les acquises sont grandes et durables, plus aussi l'institution est solide et parfaite. »
Une fois engagé dans la chimère d'un législateur providentiel, il ne tient compte d'aucun des enseignements de l'histoire : « Peuples libres, s'écrie-t-il, souvenez-vous de cette maxime : On peut acquérir la liberté mais on ne la recouvre jamais... Le peuple anglais pense être libre, il se trompe fort; il ne l'est que durant l'élection des membres du Parlement; sitôt qu'ils sont élus, il est esclave. » Définissant le gouvernement : « Un corps intermédiaire établi entre les sujets et le souverain pour leur nuiluelle correspondance, chargé de l'exécution des lois et du maintien de la liberté civile et politique, « appelant souverain la nation votant en corps, ai)pelant sujet chaque citoyen pris individuellement, il est amené à faire une règle d'arithmétique pour se rendre compte du plus ou moins de liberté dont jouissent les peuples. « Supposons, dit-il, que l'État soit composé de dix mille citoyens. Le souverain ne peut être considéré que collectivement et en corps. Mais chaque particulier, en qualité de sujet, est considéré comm€
individu ; ainsi le souverain est au sujet comme dix mille est à un : c'est-à-dire que chaque membre de l'État n'a pour sa part que la dix millième partie de l'autorité souveraine, quoiqu'il lui soit soumis tout entier. Que le peuple soit composé de cent mille hommes, l'état des sujets ne change pas, et chacun porte également tout l'empire des lois^ tandis que son suffrage, réduit à un cent millième, a dix fois moins d'influence... d'où il suit que plus l'État s'agrandit, plus la liberté diminue... d'où il suit, continue-t-il, qu'il y a autant de gouvernements difl"érents en nature que d'É]tats différents en grandeur... La liberté n'étant pas le fait de tous les climats n'est pas à la portée de tous les peuples... Les lieux ingrats et stériles, où le produit ne vaut pas le travail, doivent rester incultes et déserts; les lieux où le travail des hommes ne rend exactement que le nécessaire doivent être habités par des peuples barbares... les lieux où l'excès du produit sur le travail est médiocre conviennent aux peuples libres; ceux où le terrain, abondant et fertile, donne beaucoup de produit pour peu de travail, veulent être gouvernés monarchiquement, pour consumer par le luxe du prince l'excès du superflu sur les sujets; car il vaut mieux que cet excès soit absorbé par le gouvernement que dissipé par les particuliers. » Ennemi des monarchies, il aftirme qu'un de leurs défauts, « essentiels et inévitables, » qui les placera toujours au-dessous des républiques, c'est que dans celles-ci « la voix publique n'élève jamais aux premières places que des gens éclairés et capables... au lieu que ceux qui parviennent dans les monarchies, ne sont le plus souvent, que de petits brouillons, de
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petits fripons, de petits intrigants... w Lorsqu'il parle d'aristocratie, il déclare (]ue l'aristocratie héréditaire « est le pire des gouvernements. » La conclusion à tirer serait que le préférable serait la démocratie, mais « il n'a jamais existé de véritable démocratie, et il n'en existera jamais. Il est contre l'ordre naturel que le grand nombre gouverne et que le petit soit gouverné. On ne peut imaginer que le peuple reste incessamment assemblé pour vaquer aux affaires publiques, et l'on voit aisément qu'il ne saurait établir pour cela des commissions sans que la forme de l'administration change... Ajoutons qu'il n'y a pas de gouvernement si sujcl aux guerres civiles et aux agitations politiques que le démocratique... S'il y avait un peuple de Dieu, il se gouvernerait démocratiquement. Un gouvernement si parfait ne convient pas à des hommes. )>
Tel est ce livre si célèbre, réimprimé un si grand nombre de fois, traduit dans les langues étrangères, objet d'une admiration passionnée qui n'est peut-être pas encore éteinte. Ce n'était pas pour Rousseau une utopie couime celle de Morus ou de Platon, c'était très-sérieusement qu'il pensait avoir découvert des principes qui pouvaient faire le bonheur des hommes. Nous avons une preuve péromfitoire de la sincérilé de Rousseau dans la coustitutiou qu'il préparait pour la Corse. Quoiqu'il avoue que les plus sages, « observant des rapports de convenance, forment le gouvernement pour la nation^ w il se hàle de déclarer qu'il y a mieux à faire : « c'est de former la nation pour le gouvernement. » Il se donne ensuite toute carrière, et affirmant que le commerce produit la
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richesse et l'agriculture la liberté, qu'il faut opter entre l'une ou l'autre parce qu'elles sont incompatibles, il interdit aux Corses le commerce jusqu'à ce que leur constitution ait pris racine. Comme il veut donner le goût de l'agriculture, et qu'il faut peupler également toutes les parties de l'île, le gouvernement ne permettra des manufactures que dans les terrains les plus arides qui, « s'ils n'étaient peuplés par l'industrie, resteraient déserts. » Tout cela ne suffit pas encore pour mettre les terres en culture, car une « maxime certaine, •» c'est que partout où l'argent est de première nécessité, la nation se détache de l'agriculture pour se jeter dans les professions lucratives. 11 ne faut « pas même le commerce des denrées, qui sont le produit de l'agriculture. Pour qu'elle puisse se soutenir dans ce système, il faudrait que le profit pût se partager également entre le marchand et le cultivateur. Mais c'est ce qui est impossible, parce que le négoce de l'un étant toujours libre et celui de l'autre forcé, le premier fera toujours la loi au second. » Comme il est nécessaire ce que tout le monde vive et que personne ne s'enrichisse, » Rousseau remplace l'argent par l'échange : On établira (c dans chaque paroisse ou chcf-licu un registre public en partie double où les particuliers feraient inscrire chaque année, d'un côté l'espèce et la quantité de denrées qu'ils ont de trop, et de lautre celles qui leur manque ; de la balance et comparaison des registres, faites de province à province, on pourrait tellement régler le prix des denrées et la mesure des traites, que chaque pièvc ' ferait la consommation de
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son superflu et l'acquisition do son nécessaire... Ces opérations peuvent se l'aire avec la plus grande justesse et sans monnaie réelle... à l'aide d'une simple monnaie idéale... comme était le bœuf chez les Grecs et la brebis chez les Romains, et qu'on fixe dans sa valeur moyenne; car alors un bœuf peut valoir plus ou moins d'un bœuf... » Si Rousseau ne prescrit pas de fermer les routes qui mettent les diverses parties de l'île en communications les unes avec les autres, c'est qu'il a « égard aux préjugés du peuple et à sa courte vue. Voyant qu'on ne lui permet pas d'aller à son voisinage chercher chez ses compatriotes les denrées qui lui manquent, il accuserait nos lois de caprice et de dureté ; il se mutinerait contre elles ou les haïrait en secret. » Les recommandations et les aflirmations ne manquent pas dans ce projet de constitution. « Les peuples seront laborieux quand le travail sera en honneur, et il dépend toujours du gouvernement de l'y mettre;., faites que le peuple s'aiïeclionne à la chose publique, cherche des vertus... Les hommes sont naturellement paresseux : mais l'ardeur du travail est le premier fruit d'une société bien réglée... Le })cuple anglais n'aime pas la liberté pour ellenicnie; il l'aime parce qu'elle produit de l'argent. » Le Corse, pour son bonheur, était exclu du droit de cité toute sa vie s'il n'était pas marié à quarante ans, . il ne pouvait pas posséder une propriété hors de sa ))iève, il ne pouvait pas aller en carrosse puis(]uc tout carrosse était banni de l'île et que les ecclésiasli(|ucs et les fenmies pourraient seuls « se servir de chaises à, deux roues, » les laïcs, de quc](jue rang qu'ils soient, ne devant « voyager qu'à pied ou à cheval, à
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moins qu'ils ne soient estropiés ou gravement malades. » Le Corse avait, il est vrai, des distractions fournies par le gouvernement, car on devait le « détourner de la superstition en l'occupant beaucoup de ses devoirs de citoyens, en mettant de l'appareil aux fêles nationales, en ôtant beaucoup de leur temps aux cérémonies ecclésiastiques pour en donner aux cérémonies civiles. »
Qui ne reconnaît dans ces conceptions étranges une sorte d'aberration de rintelligcnce assez commune en France : les vieillards vénérables de Robespierre, ses jeunes filles vêtues de blancs, le mot de vertu qu'il prononçait comme une sorte de talisman; les rêves de Saint-Just, partageant la jeunesse française entre deux occupations, les travaux de l'armée et de l'agriculture, décidant que les jeunes gens seront toujours vêtus de toile, qu'ils coucheront sur la dure, qu'ils ne mangeront pas de viande, qu'ils auront un ami, sous peine d'être chassés du territoire, toutes ces folies procèdent de Rousseau, ou ont été rajeunies par lui. Semblable à certains hommes qui communiquent à leurs semblables les infirmités qui les rongent, Rousseau a perverti le bon sens de plusieurs générations. Ses partisans semblent renaître à toutes les commotions qui se manifestent dans notre pays, et le législateur qui a rédigé la Constitution actuelle de la France a plus étudié les décevantes conceptions du Contrai aooial , que l'expérience des peuples libres '.
' Rousseau, parlant tlus assemblées périodiijiics tlu peiijile, écrit : K I/ouverture de ces assemblées, (|ui n'ont pour objet que le maintien du traité social, doit toujours se faire par deux propositions.
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Voltaire essaya quelques critiques sur le Conlrat social ou insocial, comme il le nommait dans ses Idées républicaines par un membre d'un corps^ en rendant responsable une nation du mauvais gouvernement ({u'cllc tolérait, et en affirmant que, quand «une communauté d'hommes est maîtrisée par unouquelques-
« La iircmicre, s'il plaît au souverain de conserver la iirésenle forme de gouvernement.
« La seconde, s'il plait au |ieuide d'en laisser l'administration à ceux (\U[ en sont actuellement cliarçés. »
Uousseau tout en proposant ces assemblées et eu réservant au peuple ce pouvoir imaginaire, avait la confuse intuition qu'il ne faisait rien de sérieux, car il fait précéder la description des droits du peuple assemblé de cette phrase : « On ne saurait observer avec trop de soin toutes les formalités reiiuises pour distinguer un acte régulier et légitime d'un tumulte séditieux... C'est ici qu'il ne faut donner au cas odieux que ce qu'on ne peut lui refuser dans toute la rigueur du droit; et c'est aussi de cette obligation que le prince tire un grand avantage pour conserver sa puissance malgré le peuple, sans qu'on puisse dire qu'il l'ait usurpée : car en paraissant n'user <iue de ses droits, il lui est fort aisé de les étendre, et d'empêcher, sous le prétexte du repos public, les assemblées destinées à rétablir le bon ordre; de sorte qu'il se prévaut d'un silence qu'il empêche de rompre, ou des irrégularités qu'il fait commettre, pour supposer en sa faveur l'aveu de ceux que la crainte fait taire, et pour punir ceux qui osent parler. »
Négligeant les prévisions de Uousseau, le prince Louis-Napoléon présente en ces termes les bases de la constitution qu'il souhaitait à la France. « Les Irois pouvoirs de l'État seraient le peuple, le Corps législatif et l'empereur.
(( Le peuple aurait le pouvoir électif et de sanction.
« Le Corps législatif aurait le pouvoir délibératif.
« L'empereur le pouvoir exécutif.
« Le pays sera heureux tant qu'il y aura harmonie parmi ces trois pouvoirs, c'est-à-dire lorsque l'opposition, qui- doit toujours exister dans un État libre, ne sera ([ue connne les dissonances de la musique ijui concourent à l'accord complet.
« L'harmonie entre le gouvernement et les gouvernés ne peut exister ([ue de deux manières, lorsque le jieuple se lai.sse gouverner par la volonté d'un seul, ou lorsque le chef gouverne d'après la volonté de tous. Dans le premier cas, c'est le despotisme; dans le second, c'est la liberté. La trampiillilé de l'un c'est le silence des tumbeaux; la tranquillité de l'autre est la sérénité d'un ciel pur.
(i Le pouvoir sera toujours obligé de régner d'après les désirs du peuple, pin's(pie les deux Chambres seront immédiatement élues par la masse. Il n'y aura plus de distinction de rang et de fortune; chaque citoyen con-
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uns, c'est visiblement parce qu'elle n'a eu ni le courage ni l'habileté de se gouverner elle-même; » mais que pouvaient des appels au bon sens dans l'état de fermentation maladive où se trouvaient les esprits ! Les excentricités de Rousseau, ou n'étaient pas comprises ou n'étaient pas lues; le public ne se préoccupait que de ses invectives contre les grands, les rois, les riches, et de ses invocations à la liberté. L'affirmation (c que l'intérêt des rois est que le peuple soit faible et misérable pour qu'il ne puisse jamais leur résister... que tout concourt à priver de justice et de raison un homme élevé pour commander les autres, » flattait trop de haines, expliquait trop de souffrances pour ne pas être accueillie. L'affirmation qu'un gouvernement n'est « qu'une forme provisionnelle donnée par un peuple à l'administration, jusqu'à ce qu'il lui plaise d'en changer; » répondait à trop d'espérances pour ne pas remplir d'aise les lecteurs. Le poète Roucher, interprète de l'admiration de ses contemporains pour ce livre, s'écrie, après avoir décrit l'île où reposaient les restes de Rousseau :
... Je crois, penché sur ton urne paisible, Sentir lio la vertu la présence invisible.
courra à l'élection des députés... La nation sera représentée par deii\ Chambres, l'une sera composée des hommes cpie le jieuple aura jugés les jilus dignes de discuter ses intérêts ; l'autre de ceu\ que la nation aura reconnus comme avant bien mérité de la patrie... La souveraineté du peuple est garantie parce (pi'à l'avènement de chacpie empereur la sanction du IH'uplc sera demandée. S'il refuse, les deux Chambres proposeront un nouveau souverain. Le pcu|)le n'ayant jjiis le droit d'élection mais seulement d'approl)alion, celle loi ne présente pas les inconvénients de la royauté élective, source constante de dissensions; elle sera, au contraire, une sûreté contre les explosions politi(pies. Alors on ne verra jdus la terre ensaufîlantée, le monde ébranlé jtar la chute d'un seul homme; les lois, en suivant l'opinion, commanderont aux passions et devanceront les besoins. » Œuvres de NnptAéon lll, t. 1, ji. 383 et suiv., Paris, 1850, grand in-8°.
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Sages, jurez ici (lu'ainir» rontre l'erreur
Vous mourrez, s'il le faut, martyrs de sa fureur;
Je vous appelle aussi, peuples, et vous, bons rois,
Dont il a révélé les devoirs et les droits ;
Les tyrans soûl connus; ils iromblcnt sur le trône.
Rousseau du despotisme a sauvé les humains.
Roucher sut-il, quinze ans plus tard, quand il montait sur l'échafaud, qu'il mourait victime des principes de l'homme qu'il avait glorifié? Cela est douteux, car dans les écrits qui nous charment, nous cherchons plus souvent l'expression de nos désirs qu'un guide, nous tenons plus de compte des émotions que l'auteur nous fait éprouver que des erreurs ou des vérités qu'il proclame.
Il ne devait pas en être de même d'un personnage qui sentait bouillonner en lui le mépris que Rousseau éprouvait pour ses semblables. Déjà convaincu que la divinité avait livré tout un peuple à sa merci, le premier consul lîonapartc, enivré de tous les honneurs et de tous les hommages qu'il recevait, était venu, un jour du mois de septembre de l'année 1800, voir son frère Joseph à Morfonlaine. La proximité d'Ermenonville, qui avait amené une liaison entre Joseph et M. Stanislas de Girardin, lui fit accepter une visite dans ce lieu que le séjour de Rousseau avait illustré. A la suite d'une chasse où des lapins apprivoisés étaient venus se grouper autour de lui, comme s'ils étaient curieux d'admirer le héros de l'armée d'Italie, d'après l'expression de M. de Girardin, Bonaparte se mit à visiter les jardkis.
GIO t LIVRE QUINZIÈME.
Arrivé dans l'île des peupliers, il s'arrêta devant le tombeau de Rousseau et s'écria : « Il aurait mieux valu pour le repos de la France que cet homme n'eût jamais existé. — Eh pourquoi, citoyen? lui dit M. de Girardin. — C'est lui qui a préparé la Révolution française. — Je croyais, citoyen Consul, que ce n'était pas à vous à vous plaindre de la Révolution.-—Eh bien, répliqua Bonaparte, l'avenir apprendra s'il n'eût pas mieux valu pour le repos de la terre que ni Rousseau ni moi n'eussions jamais existé. » Après cette boutade, Bonaparte reprit sa promenade d'un air rêveur.
Il avait dit la vérité, car la ditlérence n'est pas grande entre l'utopiste qui veut par contrainte « altérer la constitution de l'homme, » lui ôter « ses forces propres pour lui en donner qui lui soient étrangères » et le despote qui anéantit toute pensée chez un peuple, écrase toutes les individualités et étoufTe toute lumière qui ne vient pas de lui.
Le premier conçoit le mal, le second l'exécute. Grandeur des Mals, cu 1763, Ics Frauçals étaient loin de se ImHfFrancèr préoccupcr, commc nous l'avons dit, des étranges df "Mi'xVïgné conceptions de Rousseau ; ils ne voyaient en lui que 10 lo^f^rier j'^^d^ersaire d'un gouvernement méprisé, et leur passion se trouvait plus que justifiée par l'humiliation que subissait leur pays. En admettant en Amérique que la frontière qui séparait les possessions de la France de celles de rAnglctcrro serait formée par le cours entier du Mississipi jusiju'à Bâton-Rouge, et de celte ville par une ligne allant à la mer, par les lacs Maurcpas et Ponchartrain, la France abandonnait à sa rivale, outre le Canada, une vaste contrée qui forme actuellement
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une partie des États-Unis et des pays où les Européens ne sont pas encore établis aujourd'hui. La cession de la Louisiane à l'Espagne, en compensation de Tabandon de la Floride à l'Angleterre par celte puissance^ ne laissait à la France que les petites îles de Saint- Pierre et Miquelon, comme une sorte d'épave de l'immense royaume qu'elle avait ambitionne et qu'un instant elle avait été sur le point de réaliser.
La France retrouvait dans le midi de l'Amérique la Guadeloupe, Marie-Galante, la Désirade, la Martinique et Sainte-Lucie ; mais la Grenade, les îles neutres de Saint-Vincent, la Dominique et Tabago restaient à l'Angleterre. En Afrique, Gorée lui était rendu ; mais elle avait dû renoncer au Sénégal et à tous les forts qu'elle y avait élevés. Réduite dans l'Inde aux comptoirs ({u'elle y possédait en 1749, la France avait dû abandonner les conquêtes faites l'année même où elle concluait la paix. L'île de Minorque était remise à l'Angleterre, et le port de Dunkerque comblé, devait rester inabordable aux grands vaisseaux. C'était, on le voit, payer chèrement les rcvcs d'une France américaine, les rancunes du roi contre Frédéric, les vaniteuses satisfactions de M""* de Pompadour et, si l'on en croit Choiseul, les pieuses inspirations qui poussaient Louis XV à abaisser les Etats protestants.
Épuisée i)Our la satisfaction de l'orgueil de Louis XIV, la France avait dû faire une paix désastreuse en 1713; en 17G3 elle en concluait une plus ruineuse encore et plus honteuse. Dans (juel é(at allait-elle se trouver cincjuante ans plus tard, lorsqu'un soldat occupé à fonder ce qu'il appelait sa
gloire, sur le silence des morts et la misère des vivants, amènerait l'ennemi à Paris ?
L'histoire ne servirait à rien si elle ne mettait pas en lumière les terribles cataclysmes qu'amène fatalement le pouvoir arbitraire. Que les esprits timorés qui redoutent les émotions de la liberté, se rendent compte du prix qu'une nation paie son absence en méditant sur ces dates fatales 1713, 1763, 1814.
La paix devenue nécessaire aux Français, en 1763, comme le manger et le boire, d'après l'expression de Voltaire, fut accueillie avec une vive satisfaction. Le public se mêla volontiers aux fêtes célébrées à son occasion, et la réception cordiale faite au duc de Bedfort, lorsqu'il vint à Paris, aurait pu faire croire à l'oubli de toute haine, si l'exagération des bruits répandus sur les conditions acceptées par la France, n'eussent pas fait pressentir l'humiliation profonde que ressentait la nation. Il fut admis dans le public que le cabinet de f.ondres avait fixé le nombre des vaisseaux que la France pourrait désormais entretenir, et cette clause imaginaire se répandit comme une légende douloureuse;, jusqu'à ce que Beaumarchais vint, en 1779, affirmer son existence dans un mémoire public. Blessé par une pareille assertion, Choiseul écrivit aucomte de Vergennes que l'Angleterre, malgré ses succès, « respectait trop la grandeur du roi pour imaginer de lui présenter une condition aussi humiliante » et que, quelque soumis qu'il fût « aux volontés du feu roi, il n'aurait pas pu contribuer par sa signature à un article contraire à l'honneur de son règne. » Un arrêt du Conseil constata la vérité de cette affirmation, et la dignité blessée de
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Choiseul mit en lumière le sentiment qu'avait fait naître un pareil traité dans le cœur des Français.
Le repos que venait d'acquérir la France ne devait pas tarder à s'étendre sur l'Europe entière. La Suède, effrayée de l'abandon où la laissait la Russie, s'était hâtée de s'entendre avec le cabinet de Berlin; et Frédéric, usant de la chance heureuse que lui donnait la mort de l'impératrice Elisabeth, avait conclu au plus vite un traité d'alliance avec son successeur l'empereur Pierre III. Marie-Thérèse ayant voulu continuer la guerre contre la Prusse, le général Zernichell", qui s'était retiré en Pologne depuis sa sépara (ion de l'armée autrichienne, eut ordre de rentrer en Silésie pour appuyer cette fois son ancien adversaire contre son allié delà veille.
Persuadée qu'elle viendrait tacilement à bout d'un situations res-
, , , . ' ]• ' poctivesde
ennemi à moitié vaincu, ^larie-Therese avait congédie la piusse et de 20,000 de ses soldats. Elle se trouvait donc, le 30 juin 30"^ juin 'V762. 1762, par suite de la retraite des 20,000 Russes de Zernichefl", avec une armée diminuée de 40,000 hommes au moment où le roi de Prusse recevait l'appui de ce général. Trop habile pour ne pas proiiter avec promptitude de la situation inespérée que lui faisaient les événements, Frédéric, n'ayant désormais que deux armées à combatlre, avait, dès le lii mars, donné l'ordre à des régiments prussiens campés en Saxe, de venir le rejoindre en Silésie, et aux princes de Bevern et de Wurtemberg, de se diriger de la Poméranie vers Breslau, en envoyant 2,000 cavaliers et 5,000 fantassins remplir les vides qu'il venait de faire dans son armée de la Saxe '. Les Autrichiens, découragés par
' Voir lailu D, i». '^tt.
L'empereur l'iLTio III remplacé par Catherine II.
Irédéric s'uin-
jiare du Scliweidiuiz, le 8 octobre 1702.
la défection de la Russie et par les maladies qui les affaiblissaient, laissèrent sans opposition s'opérer tous ces mouvements; etDaun,appeîéà remplacer Laudon, n'arriva en Silésie que le 9 mai, à l'époque où les mesures décidées par Frédéric étaient en grande partie accomplies. Ce général s'avançait au pied de la montagne de Zobtenberg dans la plaine qui s'étend entre Breslau et Schweidnitz, quand Frédéric, qui était campé à Strehlen, profita de la supériorité donnée à son armée par l'appui des Russes, pour menacer Freiburg et forcer le général autrichien à se replier sur cette ville. Ayant, par différents mouvements, amené son adversaire à disperser ses forces sur une ligne de postes très-étendue^ Frédéric s'apprêtait à concentrer une attaque contre les troupes campées près de Schweidnitz, quand le général Zernicheff vint, le 18 juillet, ruiner ses combinaisons par une nouvelle imprévue.
L'empereur Pierre III venait d'être détrôné par sa fenmie Catherine, et le premier manifeste de la nouvelle souveraine traitait Frédéric d'ennemi de la Russie. Ne pouvant plus compter sur les troupes de Zernicheff, Frédéric demanda à ce général de différer son départ de trois jours. Il profita de ce répit pour attaquer les Autrichiens et isoler la ville de Schweidnitz de leur armée. Ignorant si Zernicheff ne se joindrait pas de nouveau à ses adversaires, le roi de Prusse attendait avec anxiété les ordres qui pourraient venir de Saint-Pétersbourg.
Mais Catherine, irritée au premier moment contre l'allié de son époux, ne tarda pas à revenir de ses premières impressions. Les lettres de Frédéric, con-
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seillant toujours la modération à Pierre III, dissipèrent les préventions qu'elle avait conçues et Zernicbeif laissa les Prussiens en face des seules troupes deDaun. Frédéric put donc ouvrir la tranchée devant Schweidnitz et pousser ses attaques jusqu'à la reddition de cette ville qui eut lieu le 8 octobre.
La campagne du prince Henri en Saxe avait réussi comme celle de son frère en Silésie. Maître du pont de Meissen et occupant la position de Wilsdruff avec 32,000 hommes, il avait en face de lui plus de 60,000 Autrichiens groupés entre Dresde et Freiberg, sous le commandement du maréchal Serbelloni, et sur sa droite, dans la direction d'Altenbourg, l'armée des Cercles qui comptait plus de 40,000 combattants. Résolu à profiter de la mauvaise organisation de cette seconde armée, le prince Henri marcha à elle pour la séparer de Serbelloni ; il rencontra dans ce mouvement des postes autrichiens sur la Mulde, les battit, et descendant sur Freiberg, il menaça de tourner le camp retranché établi dans les environs de celte ville. Le général Maquire, qui le commandait, recula aussitôt sur Dippoldiswalde et l'armée des Cercles, qui avait voulu s'avancer jusqu'à Chemnitz, renonça si bien à son projet qu'elle passa, le 7 septembre, parla Bohème pour rejoiudre le remplaçant de Serbelloni, le général Haddik, évitant, par cette manœuvre, tout engagement avec les Prussiens.
Haddik, voulant profiter de l'écrasante supériorité qu'il avait sur les Prussiens, fit attaquer leurs postes le 27 septembre, poussant un corps nombreux sur Freiberg où le prince Henri avail transporté les magasins de son armée. Reculant de Freiberg sur Roi-
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chenbach, ce prince qui avait vu une de ses brigades battue le 13 octobre, s'était résolu à attendre des secours de Siiésie, quand il sut qu'un détachement de l'armée de Daun allait renforcer son adversaire. Ne pouvant espérer aucun changement dans les forces respectives des deux armées en présence, il étudia avec soin la position de ses ennemis, et, le 30 octobre, il attaqua l'armée des Cercles avec les troupes dont il disposait. La victoire couronna ses audacieuses combinaisons; les troupes des Cercles, renforcées d'un corps autrichien, perdirent plus de 7,000 hommes tant en morts qu'en prisonniers. Sept jours après, Frédéric arrivait de Siiésie et les Autrichiens entraient en arrangement avec les Prussiens, pour fixer les positions qu'occuperaient les deux armées pendant l'hiver.
Cette convention était un préliminaire de la paix qui allait se conclure entre le cabinet de Berlin et celui de Vienne. Elle fut arrêtée d'une manière définitive le 23 février 1763. Il n'y eut aucune concession de faite entre les deux puissances contractantes, les frontières des deux États restèrent ce qu'elles étaient au début de cette guerre qui avait duré sept années et fait peser sur les peuples les plus grandes soufl'rances * .
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